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Un SME 
plus souple 


S ANS être encore réformé 
officiellement, le système 
monétaire européen (SME) a subi 
en quelques semaines un profond 
bouleversement. Après cinq 
années de stabffité des monnaies 
européennes, l'heure est aux réa- 
ménagements de parités. Le 
SME; parfois qualifié de pôle de 
stabilité du système monétaire 
inte rna tio na l, est devenu la cible 
des spéculateurs. La cicatrisation 
de ta crise monétaire de septem- 
bre promet d'être longue. Après 
la nouvelle dévaluation de la 
peseta espagnole, et catfe de l'es- 
cudo portugais, décidées samedi 
21 novembre, les regards se por- 
tent déjà vers les autres mon- 
naies affaiblies à l'intérieur du 
SME : la livre irlandaise et la cou- 
ronne danoise en premier Heu. 

La tempête de septembre ne 
reflétait pas seulement les inquié- 
tudes relatives au référendum 
français sur le traité de Maas- 
tricht: etie traduisait des interro- 
gations |>ius profondes. Deux 
idées majeures des dirigeants 
monétaires européens sont en 
effet en train d'être balayées. 

D ’UNE part, la notion salon 
laquelle un SME aux pari- 
tés stables est porteur de bien- 1 
faits immédiats pour toutes les 
économies. La peseta et l’escudo 
ont été manifestamont surévalués 
pendant d* nombreux mois, gréoe 
aux taux d'intérêt attrayants 
offerts è Madrid et à Lisbonne. 
Comment cas deux pays pou- 
vaient-ils maintenir un taux de, 
change stable focs ou mark, alors' 
que leur inflation est pfcts élevé» 
que cefle de l*ASemagné, et qu'as 
ont besoin de tirer une partie de 
leur croissance de taure perfor- 
mances è l'exportation? Dos ajus- 
tements plus précoces et plus 
nombreux des parités auraient 
peut-être évité le choc de l'au-‘ 
tourne 1992. . 

D’autre part, la . conception 
d'une avancée linéaire vers : 
l'union économique et monétaire, 
prévue à Maastricht, est, alla 
aussi, an train de disparaître. 
Aujourd'hui, certains prennent un 
chemin tout à fait contraire à 
celui tracé dans le traité. C'est te 
cas de la Grande-Bretagne, qui, 
ayant quitté te SME, a choisi une 
pofitique de taux d'intérêt bas et 
de dévaluation de ta ffvro afin de 
stimuler au maximum sa crois-i 
sancs économique. D’autres, 
Etats, sans tourner le dos è 
Maastricht, démontrent las diffi- 
cultés de ta mise en enivre de 
r un i fica tion des économies et des 
devises, dans la routa vers te 
monnaie unique. C'est te cas de 
ritaOe. qui a également quitté te 
SME en septembre, mais aussi 
de l'Espagne et du Portugal 

C ERTAINS diront que tes 
dévaluations entreprîtes 
par tes Etats de r Europe du Sud 
font partie de la contribution des 
autres pays à l’harmonisation 
économique. En acceptant les 
dévaluations, ils permettant aux 
Etats qui tes mènent de ren for c er 
leur compétitivité. Il n'est que 
justice, par exempte, que l'ftatte 
compense en partie par son com- 
merce extérieur le coût de I as- 
sainissement de son économie 
qui lui est imposé par Bruxelles. 
Mais d’autres s’inquiéteront de 
révolution récente de la situation, 
car l’exemple de l'Italie montre 
aussi mie te marge de manœuvra 
à l'intérieur du SME est réduite. 

Après avoir testé te stabUM é 
tout crin, les cBrigeants e uro péen s 
acceptent, en patrie sous la pres- 
sion de la spéculation, en partie 
sous celle de la pofitique. de met- 
tre en couvre un système plus 
souple, autorisant de fréquents 
réaménagements de parités. Une 
autre voie, qui n'est peut-être pas 
la plus mauvaise, vers l'union 
économique et monétaire. 

Lka page 17 les arides- 
de FRANÇOIS RENARD 1 
et de MICHEL BOLE-OCHARD 
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En lançant un appel à la « solidarité européenne » 

La France cherche à convaincre ses partenaires 
de refuser le compromis agricole de Washington 


M. Pierre Bérégovoy engagera trièr- 
ent^ 25 novembre, devant l'Assemblée 
nationale, la responsabilité de son gou- 
vernement sur le refus du projet d'ac- 
cord conclu i Washington -entre tes 
Etats-Oms et la Commission européenne 
dans le cadre du volet agricole des négo- 
ciations du GATT. La premier mmistre a 
lancé un double appel à la esolldarité 


européenne » et à la * cohésion natio- 
nale». L'opposition, qui reproche au gou- 
vernement de s'être laissé enfermer dans 
une impasse, était encore divisée, lundi 
matin, sur l'attitude à adopter au Parle- 
ment. 

M. Jacques Delors a réaffirmé que la 
décision sur l'accord agricole, que la 
Commission européenne examinera mer- 


credi, sera prise par le conseil des minis- 
tres de la CEE. Mais il a fait état 
d'e importantes concessions» des Etats- 
Unis. Alors que des manifestations ont 
déjà au lieu pendant le week-end, les 
syndicats agricoles français ont annoncé 
une a manifestation de masse» euro- 
péenne avec te soutien de la plupart des 
organisations agricoles des Douze. 


Ajouter la crise à la crise 


par Jean-Marie Colombani 


• Ainsi il n'aura fallu que deux 
mois pour que Philippe Séguin 
ait raison : le «non» l’a finale- 
ment emporté le 20 novembre, 
après qu'une illusion comptable 
nous aient fait croire i la victoire 
du «oui» le 20 septembre. Com- 
ment expliquer autrement que, 
de Jacques Chirac à Pierre . Béré- 
govoy, en passant par Pierre 
Méhaignerie et François Bayrou, 
'le. choix de la crise européenne, 
plutôt que celui de la dimculté 
intérieure, se soit imposé si faci- 
lement, presque naturellement; 
comme si tous regrettaient que le 
«oui» à Maastricht ne les prive 
de leur arme favorite, celle du 
coq qui aime rien moins que se 
dresser sur scs ergots. 

En tout cas. le risque est pris 
par nos responsables politiques, 
toutes catégories et préoccupa- 
tions électorales confondues, de 
meure l'Europe en situation déli- 
cate, d’ajouter la crise à ta crise : 
déjà la Grande-Bretagne ne par- 


venait pas à mener à bien conve- 
nablement sa période de prési- 
dence, faute pour M. Major 
d'ôtre capable d'obtenir de ses 
propres troupes qu'elles ratifient 
le traité de l'Union européenne; 
le Danemark cherchait désespéré- 
ment à sc raccrocher à un train 
qu'il avait malencontreusement 
décidé de quitter; l'Allemagne 
n’hésitait plus à bousculer la soli- 
darité monétaire pour cause 
d'unification infiniment plus 
coûteuse que prévu; l'Italie et 
l'Espagne, sur ce môme dossier, 
ajoutaient au désordre. 

Et voilà que la France, qui fai- 
sait figure, dans cotte tourmente, 
d*f!ot de stabilité et de sagesse, 
ajoute un grain de sel de taille : 
par sa menace de bloquer un 
éventuel accord au GATT, elle 
peut à la fois porter un coup fatal 
à 1a ratification britannique, et 
faire perdre son crédit en France 
à une Commission déjà mise à 
mal par la campagne référen- 
daire. 

Un ia saite page 7 
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Lire aussi 


■ 'Le prermer-nfifnistre va engager la responsabilité de son 
gouvernement 

■ L'opposition hésita sur l'attitude à adopter par DANIEL CARTON 

■ La « compromis de Luxembourg » par THIERRY BRÉHER 

a Le coup de grâce par FRANÇOIS GROSHCHARD 

a Les réactions politiques françaises et à l'étranger 

pages 7 à 9 et 23 


nouvelles violences 
meurtrières 

L’Allemagne a été le 
théâtre de nouvelles vio- 
lences au cours du week- 
end. Troia immigrées tur- 
ques. dont une fillette de dix 
ans, ont trouvé la mort dans 
deux incendies d’origine cri- 
minelle. è Moettn, près de 
Hambourg. Le parquet attri- 
bue la responsabilité de ces 
incendies à des éléments 
d'extrême droite. 

Page 3 

Les grèves à Air France 
et à la RATP 

La grève était nettement 
moins suivie à la RATP dans 
la matinée du lundi 
23 novembre, jour de 
consultation des conducteurs 
sur un protocole d'accord 
avec la direction. Mais le tra- 
fic était perturbé è Air 
France en raison d'une grève 
générale contre le plan de 
rigueur de la direction. 

lire page 17 l'article 
de MARTINE LARONCHE 

Pérou : victoire 
électorale du parti 
de M. Fujimori 

D’après les premières pro- 
jections, le parti du président 
Alberto Fujimori paraft 
assuré d’obtenir la majorité 
absolue à l'Assemblée 
constituante, que les élec- 
teurs étaient appelés è dési- 
gner dimanche 23 novem- 
bre. Les principaux partis 
d'opposition, qui avaient 
prôné l'abstention, n’ont 
guère été suivis. 

Lire page 5 les articles 
de MARCEL NIEDERGANG 



TOKYO 


de nom envoyé spécial 

Qui s'est lourdement trompé 
dans son apprédation de la situa- 
tion économique véritable, niant 
jusqu’à ces jours derniers la réa- 
lité d'une sévère récession? Le 
gouvernement japonais. Qui s'est 
laissé abuser le plus longtemps 
par un discours officiel lénifiant? 
Les milieux d’affaires japonais. 
Ces réflexions désabusées, on les 
entend, à Tokyo, dans la bouche 
des analystes les plus réputés, 
venant de l'Université, de la 
presse, de. la haute administration, 
où Ton a aussi son frano-parlcr. 
En dehors d’une poignée d'opti- 


l - Ud pouvoir muet 

mistes, les chefs d'entreprise pen- 
sent que la reprise sc fera attendre 
jusqu’à la fin du premier semestre 
1993. Tous s'accordent pour esti- 
mer qu'cflc sera lente et fragile. 

Programme de relance annoncé 
en août enfin mis en application 
ou pas, les chances de voir l'éco- 
nomie nipponc jouer les locomo- 
tives pour le reste du monde 
paraissent, sur place, relever de la 
fantaisie. La Diète ne s’est pas 
encore saisie de l'énorme collectif 
s'élevant à 10700 milliards de 
yens (400 milliards de francs). Le 
gouvernement est incapable par 
lui -môme de faire bouger les par- 
lementaires. Nagata-cho (quartier 
de Tokyo qui a donné son nom 


au monde politique) reçoit l’im- 
pulsion d'ailleurs: de la faction 
dominante du Parti libéral-démo- 
crate au pouvoir. Privée par les' 
scandales de son homme fort, 
M. Sbin Kanemaru, la faction. 
Takesfaita a encore besoin de trois 
ou quatre bonnes semaines pouF 
reprendre ses esprits, régler ses. 
comptes internes. Son autre lea- 
der, Te déjà peu disert M. Noboru 
Takeshita lui-même, ne prononce 
plus, en attendant, une seule 
parole d’où Ton puisse inférer la 
moindre instruction de gouverne- 
ment. 

PAUL FABRA 
Un ta saite page 19 
et la ebndgae de PAUL FABRA 
page34 


Bihac en sursis 

Les « casques bleus » français fout face 
aux provocations dans le réduit bosniaque 


BIHAC 


de nom envoyé spécial 

Totalement encerclée par les 
Serbes, une population de 
21S00Ô personnes vit en sursis 
de «nettoyage ethnique» sur un 
territoire réduit à quelque 
I 500 kilomètres carrés. Car l’opi- 
nion est, ici, quasi unanime : 
lorsque les forces serbes l’auront 
décidé, clics parviendront à pren- 
dre la poche de Bihac - cette 
pointe à l’extrême nord-ouest de 
la Bosnie-Herzégovine, peuplée à 
80 % environ de Musulmans qui 
résistent depuis huit mois. 


Ce sursis, les Bosniaques du 
réduit de Bihac le doivent, jus- 

S u’à présent, à deux éléments. 

l’une part, les Serbes sont 
actuellement lancés dans une 
série d’opérations en Bosnie cen- 
trale, plus' au sud. autour de 
villes comme Travnik, Maglaj, 
Tuzla ; d'autre part, la présence 
dans la région de Bihac du batail- 
lon français de la Force de pro- 
tection des Nations unies (FOR- 
PRONU) apparaît aux yeux de 
beaucoup comme une sorte de 
«garantie». 

YVES HELLER 
Un la seke page 4 


L’ECONOMIE 


La nouvelle crise de l’ader 

La consommation et les prix sont en baisse dans le monde 
entier. En Europe, où l’arrivée de produits è bon marché en 
provenance des pays de l’Est aggrave 1a situation, 50 OOO 
emplois sont menacés. Des restructurations sont inévitables. 
Mardi 24 novembre, les ministres de l’Industrie des Douze vont 
devoir trancher. {Avec nos correspondants à Bonn, Londres et 
Madrid.) 

Dossier : le commerce extérieur 

La France n’a jamais cessé d’ôtre une nation commerçante. 
Ella est devenue un pays exportateur , ce qui contribue è sa 
croissance économique. Si elle importe des machines, elle ne 
vend pab seulement des produits agricoles, mais aussi des 
automobiles et des avions... 

Lin aussi las pages Actualité. Perspectives {• L'Au- 
triche dopée par l'Est »}. Mode d'emploi. Conjoncture et 
Opinions (a A quoi sert la Caissa des dépôts?»). 

Pages 25 à 36 


Sous la direction d'André Corvisier 


HISTOIRE MILITAIRE DE LA FRANCE 


Tome S : De 1871 à 1940. 

Sous la direction de Guy Pedroncini 




De 1871 à 1940, l'histoire des armées de terre, de nier et de 
l'air s’enracine dans tous les domaines politique- économique, 
social et psychologique cl se confond plus que jamais 



avec les réussites et les malheurs de la France. 
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DEBATS 


Un entretien avec Rony Brauman 


«Nos sociétés balancent entre la peur et la compassion» 
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* A propos de la journée qui a 
été organisée fe 20 octobre par fe 
ministère de la santé et de fac- 
tion humanitaire et le ministère 
de l'éducation nationale sur la 
Somalie, que pensez-vous de 
cette forme de solidarité qui 
consiste à demander à des 
enfants, une fois dans l'année, un 
sac de rie? 

- On retrouve 1 là les! avantages et les 
inconvénients de la solidarité-specta- 
cle. Mais avant tout, gantons a l’es- 
prit que chaque sac de riz compte 
en Somalie, où la nourriture est 
encore trop rare, malgré les efforts 
de (a communauté internationale. 
Les 8 000 tonnes collectées sont 
donc vitales. Je crois bon, de plus, 
de ramener dans le domaine du 
quotidien du geste simple, une pré- 
occupation de solidarité. Mais if ne 
faut pas se masquer les aspects 
ambigus d'une telle opération, orga- 
nisée à l’occasion de la «journée 
tiers-monde» des écoles et des 
lycées : une journée consacrée à 
1 étude des problèmes du tiers- 
monde se transforme insidieusement 
en une journée de célébration du 
don et de la charité, contribuant à 
enfermer un peu plus le tiers-monde 
dans une image d'étemel assisté, n 
me semble qinl aurait été préférable 
de dissocier les deux. 

- La politique joue-t-il son rôle 
en organisant une journée 
comme ceBe-là? 

- Oui, dans une forme de subsi- 
diarité : là où les ONG, les organisa- 
tions humanitaires privées, ne peu- 
vent pas mobiliser ou agir, il est bon 
que rEtat utilise ses moyens réga- 
liens. 

- Y a-t-9 une cohérence dam la 
politique française actuelle, qui 
prodame à la fois le devoir et le 
droit d'ingérence humanitaire et 
qui. dans le même temps, met 
en œuvre ce type d'action? 

- Ce sont des domaines séparés. 
La confusion entre les notions de 
droit et de devoir d’ingérence est 
révélatrice de ta confusion qui régne 
dans les esprits. Lorsqu'un principe 
moral ne s’applique qu'en fonction 
des circonstances ou opportunités 
politiques, il n’a rien à voir avec la 
morale, ou alors c'est une morale de 
tartuffe. L'ingérence entre Etats 
existe, certes, et depuis toujours, 
mais elle est d’ordre économique, 
politique, militaire, pas humanitaire 
ou morale. Lorsque De Gaulle pro- 
nonce son fameux discours de 
Phnom-Penb disant que la guerre du 
Vietnam est scandaleuse et injuste et 
qu'il faut y mettre un terme, Il prati- 
que une forme d’ingérence politi- 
que; il fait entendre la voix de la 
France. De mime pour Mitterrand 
avec Sakharov et tes euromissiles. 
Sans cette ingérence, il n'y aurait 
pas de vie politique internationale, 
juste une série de cantons suisses 
juxtaposés à l'échelle de la planète. 

» Mais que l’on arrête d’accom- 
moder l'humanitaire à toutes les 
sauces, y compris les plus indi- 
gestes : l’hospitalisation de Habache, 
la rafle des Maliens de Vincennes, le 
cynisme européen en ex-Yougosla- 
vie. 

» On entend que la résolution 688 
du Conseil de sécurité - celle qui 
exigeait de Saddam Hussein qu'il 
laisse passer les équipes humani- 
taires et qu'il mette fin au massacre 
des Kurdes - est la résolution prin- 
ceps qui a introduit l'ingérence 
humanitaire dans les relations inter- 
nationales, qu'Auscbwitz et les 
Khmers rouges ne sont plus possi- 
bles aujourd hui, qu'une conscience 


Edité par la SARL ta Monda 
Comité de direction : 
Jacques Lesoume, gérant 
directeur de la publication 
Bruno Frappat 
directeur de la rédaction 
Jacques Guiu 
directeur de la gestion 
Mamie! Lucoert 
secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 

Juan-Mario Cotombanl 
Habert Solo 
(jd/omts ju directeur 
de la rédaction/ 


Yves Agnès 
Jacques Amakic 
Thomas Fermez! 
Philippe Hereman 
Jacques-François Simon 


Daniel Vemet 

tdaeciwr 

des routions mtemorKXufesJ 


Anciens directeurs : 
Hubert Beuva-Méry (1944-1969) 
Jacques Fauvet 11369-1982) 
André La lirons (1982-1 985) 
André Fontaine ( 1 985- 1 99 1 ) 


REDACTION ET SIÈGE SOCiAL : 
15. RUE FALGUIÉRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
Tél. • {1)40-65-25-25 
Télécopieur 40-65-25-99 
ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MERY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
T« (11 40-65-25-25 
Télécopieur : 49-60-30-10 


Rony Brauman , né en 1950 à Jérusalem, est docteur en 
médecine, diplômé en médecine tropicale, santé publique 
et épidémiologie. Après avoir travaillé au Bénin et à Dji- 
bouti. H entre en 1978 à Médecins sans frontières (MSF). 
Par la suite, ce tfrench doctor » effectuera de nombreuses 
missions pour cette organisation non gouvernementale, en 
particulier en Thaïlande, en Indonésie, en Ouganda, au 
Tchad, au Kurdistan iranien, au Salvador, en Erythrée, en 
Angola, etc. Il est depuis mai 1982, président de Méde- 
cins sans frontières. 

En 1984, le docteur Brauman avait créé la Fondation 
Libertés sans frontières, une institution dont le but était de 
créer un pôle d'analyse des problèmes de sous-dôvebppe- 
ment en rupture avec l'approche traditionnelle tiers-mon- 
diste. Il s'agissait également de montrer que fe combat 
pour fa promotion et fa défense des droits de l'homme est 
indissociable de la défense de l'état de droit. 

Auteur de nombreux ouvrages et articles, le docteur 
Brauman vient de préfacer un ouvrage, «Populations en 
danger-Médedns sans frontières » (collection tPhuieNnter- 
vention», éd. Hachette J, qui est publié à l'occasion de la 
première Journée internationale des populations en danger, 
qui aura lieu le 25 novembre. Rony Brauman remettra offi- 
ciellement ce livre le 23 novembre à /Vf. Boutros Boutros- 
Ghali, le 24 novembre à M. François Mitterrand et fe 
24 novembre à M. Jacques Delors. 
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planétaire est née. Ce qui était en 
jeu, en réalité, ce n’était pas le sau- 
vetage des Kurdes, mais la sécurité 
et la stabilité régionales, menacées 
par l'exode massif qui a suivi l’écra- 
sement du soulèvement kurde à la 
fin de la guerre du Golfe. 

» La répression a suivi son cours 
sous les yeux des troupes alliées res- 
tées l'arme au pied, et ce n’est qu'a- 
près que l’exode gigantesque a 
débordé sur les frontières voisines 
qu’un formidable dispositif visant à 
leur rapatriement a été déployé. 
Autrement dit, nous sommes dans 
un système parfaitement classique 
de gestion des rapports de force 
interétatiques, dans lequel les viola- 
tions massives de droits de l'homme 
ne deviennent scandaleuses qu’à par- 
tir du moment où elles retentissent 
sur la stabilité et la sécurité régio- 
nales. 


« La confusion 
entre les notions 
de droit et de devoir 
d'ingérence 
est révélatrice 
de la confusion 
qui règne 
dans les esprits » 


- Est-ce que cela comporte 
suffisamment d'effets pervers 
pour qu'il eût mieux valu ne rien 
faire ? 

- Non, c’était indispensable. Ce 
que je critique, ce n’est pas l’action 
elle-même, c’est la signification et la 
portée qu’on lui donne. Lorsque le 
pyromane se Sait pompier, on peut 
se féliciter qu'il ait éteint le feu mais 
on ne peut oublier qu’il l’a égale- 
ment allumé. 

- Vous venez d'expliquer que 
l'on confond deux notions : le 
droit rtingérence et Je devoir dln- 
gé ronce. En appeler au devoir 
d'ingérence, n est-ce pas pour- 
tant introduire l’éthique dans le 
jeu des relations i nt er nat io nales? 

- Je ne le crois pas. ü y a, dans 
l’arsenal juridique international des 
dispositions qui concernent la pro- 
tection des personnes civiles dans les 
situations de guerre. Je pense en 
particulier aux Conventions de 
Genève et à la Convention contre le 
génocide, qui ont, par définition, 
une valeur contraignante. Elles ont 
été signées par lesEtals un à un, et 
non pas adoptées à mains levées 
dans le cadre onusien, sous le coup 
(tes circonstances du moment. Mais 
elles sont systématiquement oubliées 
au profit de ces résolutions ad hoc, 
dont on célèbre la valeur morale et 
juridique - comme ces résolutions 
sur 1e droit d’assistance et les corri- 
dors humanitaires. N’ayant aucune 
valoir contraignante, leur principal 
effet est de mettre en sommeil les 
conventions qui, elles, ont une 
valeur contraignante. Un droit laissé 
a sommeil on le sait, c’est un droit 
qui s’étiole. Cette surabondance, 
câte inflation de droit a pour effet 
paradoxal d 'affaiblir 2e droit huma- 
nitaire existant au lieu de le renfor- 
cer. 

- Mais alors, quelles sont les 


motivations de ceux qui insistent 
pour que ce type de dispositif 
soit mis en place? 

- La communication politique à 
court terme, le bénéfice immédiat 
que l’on peut retirer de la mise en 
circulation de slogans qui nous ras- 
surent quant à notre fermeté sur les 
principes. Nous nous adressons de 
pieux mensonges, célébrons notre 
générosité sur un mode névrotique. 

- On dit beaucoup qu’il n'y a 
pas d'action humanitaire sans 
médiatisation. Faut-il an passer 
par-là pour arriver à faire prendre 
conscience de la réalité d un pro- 
blème. d'une tragédie? Bdste-t-8 
une médiatisation «obligatoire»? 

- Oui, mais avec mesure et discer- 
nement, car d'une part le spectacle 
du don a quelque chose de profon- 
dément humiliant pour celui qui 
reçoit. Et d'autre part, fl ne faut pas 
que l'humanitaire subisse la dicta- 
ture de la médiatisation. Je ne parle 
pas de la dictature des médias, mais 
de la médiatisation. U faut éviter 
l'instauration d’un Audimat humani- 
taire, sinon c’en serait fait du prin- 
cipe fondamental d’universalité, de 
non-discrimination, (pii fonde rhu- 
manitaire. On aboutirait à une dis- 
crimination «soft» qui serait de 
l’opportunité médiatique. Ce serait 
désastreux. 

- Peut-être un peu naïvement, 
beaucoup de gens ont cru. en 
1981. quand la gauche est arri- 
vée au pouvoir, qu’on aBait révo- 
lutionner fa poBtique de coopéra- 
tion , que l'aide au 
développement allait devenir une 
priorité. Avec le recul, onze ans 
plus tard, comment jugez-vous 
cette poétique de coopération? 

- Comme beaucoup de mes amis, 
je la juge assez sévèrement, parce 
que, pour l’essentiel, rien n’a 
changé : la politique de coopération 
commue d’etre soumise à une logi- 
que clientéliste de rapports privilé- 
giés avec un certain nombre d’Etats 

æ 'on connaît bien. Quand on parle 
coopération, c’est essentiellement 
de coopération franco-africaine, 
pour des raisons historiques, qu’il 
s’agiL Cette logique de rapports 
d’Etat à Etat et de gouvernement à 
gouvernement sur un mode clienté- 
liste n’a aucunement été remise en 
cause. Lorçque Jean-Pierre Cor a 
voulu le faire, son destin politique a 
été immédiatement abrégé par le 
pouvoir. 

» Du point de vue du cadre intel- 
lectuel dans lequel la coopération se 
développe, absolument rien n'a 
changé. C'est une énorme déception. 
On continue d'avoir une approche 
purement quantitative, en termes de 
budget, de nombre de coopérants. 
Comme dans d’autres domaines, la 
France célèbre les mérites d'une 
coopération que, paraît-il, tout le 
monde nous envie. Or je n’ai jamais 
vu personne envier .la coopération à 
la française. En fait, il ne s’agit que 
d’accumuler Je nombre de coopé; 
rants, d’additionner des chiffres qui 
n’ont absolument rien à voir avec la 
réalité (te la coopération sur le ter- 
rain. 

» Combien ai-je vu de médecins 
coopérants - pour ne parler que 
d'un domaine que je connais plus 
particulièrement - totalement 
dépourvus de moyens, littéralement 
lâchés dans la nature, des gens 
extrêmement, motivés, mais qui, 
faute d’un minimum de budget de 
fonctionnement, d'un minimum 
d’aide logistique en termes de véhi- 
cules, de moyens médicaux d’équi- 
pement médical de médicaments, 
en étaient pratiquement réduits à 
une impuissance médicale totale! 
Aucune importance puisoue, grâce à 
eux te drapeau de la France est 


L 


planté un peu partout dans le 
monde et que l'on pou se vanter de 
l’augmentation régulière du budget 
global de coopération. En feignant 
d’oublier que les budgets de coopé- 
ration incluent les gardes du corps 
ou la sécurité rapprochée de tel ou 
tel chef d'EtaL On croit rêver! 

» Tout à cette logique du quanti- 
tatif, le gouvernement a beau ieu de 
dire qu’année après année, le budget 
de la coopération augmente. C’est 
effectivement indiscutable. Mais 
quel est 1e bénéfice qu’en tirent tes 
populations concernées? 

» Aujourd'hui, on peut démontrer 
que la coopération aggrave ('endette- 
ment des pays africains. On le sait 
et on s'en moque. On peut hurler 
jusqu’à plus soif; ça n’entre pas le 
moins ‘ du monde en ligne de 
compte- On continue- à développer 
des périmètres irrigués, des adminis- 
trations prédatrices, et à soutenir des 
Etats gangsters. On gonfle des fiais 
publics dans des proportions inima- 
ginables et (m maintient par ce biais 
une relation de dépendance écono- 
mique croissante entre ces Etats 
clients et la puissance tutélaire 
qu'est la France. BreÇ il y a là un 
jeu néo-colonial profondément mal- 
sain. 


« La coopération 
aggrave 
l’endettement 
des pays 
africains» 


» Un dernier mot sur ce qui 
apparaît comme étant le plus nova- 
teur dans ce domaine, le discours de 
La Baule du président 
Mitterrand (Il Dans ce discours, le 
président de la République appelait 
les Etals, les gouvernements afri- 
cains à respecter les droits de 
l'homme et à s'engager dans la voie 
de la démocratie - ce ou’évidem- 
ment, on ne peut critiquer. En 
revanche, s’agitant d’une prise de 
position - politique - du président 
de la République française, on s’at- 
tendait à ce qu’elle s’appuie sur des 
moyens. 

» Après ce discours, on a vu 
naître un certain nombre de confé- 
rences nationales, c’est-à-dire des 
ébauches de contre-pouvoirs destinés 
à se substituer aux pouvoirs non 
démocratiques existants et à établir 
d'abord une Constituante, puis une 
Constitution, puis des régimes avec 
un Parlement, des élections libres, 
etc. Or tout ce mouvement démo- 
cratique des conférences nationales a 
souvent été soit durement réprimé, 
soit lorsqu'il a pris plus ou moins le 
pouvoir, mis au pas par les mili- 
taires (comme au Togo, au Congo 
ou au Zaïre pays, dans lesquels la 
France a, paraît-il, des intérêts parti- 
culiers). Face â cela, (a France n’a 
pas réagi 

» Tout s’est donc passé comme si 
l’on avait encouragé des gens à se 
soulever en leur disant clairement : 
«La France soutient la démocratie, 
donc la mouvements démocrati- 
ques)», et qu'on les avait ensuite 
abandonnés. Peut-être n’ avait-on pas 
les moyens de les aider davantage. 
Mais alors, je crois qu’il aurait été 
préférable de manifester une cer- 
taine prudence sans exposer inutile- 


ment des personnes qui croyaient 
naïvement qu'elles allaient être sou- 
tenues par (a France. 

» Au contraire, on dit au pouvoir 
en place : «Ne vous inquiétez pas. 
Pour nous, ce qui compte. C’est que 
les choses soient stables, que nos rela- 
tions privilégiées soient maintenues, 
etc» Je me rappelle avoir écrit, pré- 
cisément à propos de l’humanitaire 
d’Etat et de l’ingérence, un article 
intitulé «La morale est-elle soluble 
dans la politique?» Py répondais 
par la négative, disant que la morale 
entretient des rapports tendus avec 
la politique, qu'eue ne peut s’accom- 
moder de la paît d’arbitraire et de 
violence qui caractérise r exercice du 
pouvoir politique, aussi démocrati- 
que soit-ü, et que l’Histoire montre 
que lorsque -Je /.pouvoir prétend 
incarner la vertu, c’est la tyrannie 
qui s’installe. le le crois toujours, 
mais j’étais à côté du problème. Je 
vois aiqounThui'que-la pofitique est 
soluble dans une forme de mora- 
lisme - lointain produit de dégrada- 
tion de la morale - qui voyez l’ex- 
Yougoslavie, se résume à quelques 
leçons, assorties de charitables 
envois : «U ne fiait pas faire d" inno- 
centa victimes, il n est pas bien de 
bombarder les civils », et on fait par- 
tir le convoi humanitaire suivant 

- Comment analysez-vous le 
geste du président Mitterrand 
lorsqu'il a’est rendu à Sarajevo? 

- Au départ, c’est quelque chose 
de très fort et, à l’amvée, quelque 
chose de très vain. Au départ, qud- 

? ue chose de très fort parce que 
est un prérident de la République 
- cette République qui s'estime por- 
teuse d’une mission particulière au 
regard du monde, la défense des 
droits de l'homme es de leur univer- 
salité - qui va rendre visite à un 
autre président de la République. 
Au retour, que reste-t-il de ce 
voyage? La réouverture de l’aéro- 
port de Sarajevo. Comme si en arri- 
vant, M. Mitterrand était présidait 
de la République française et, eu 
partant, président de la Croix- 
Rouge. Il y a là un affaiblissement 
énorme du politique qui ne peut 
plus faire autre chose que composer 
avec le mal absolu. On se contente 
de demander une sorte de délai de 
grâce aux bourreaux. On sait que les 
milices et Tannée serties vont puri- 
fier, vont vider les villages, et on 
leur demande simplement de nous 
autoriser à garnir quelques garde- 
manger, quelques armoires & phar- 
macie pour que la migraine ou la 
faim qui tenaille puissent être gué- 
ries avant l'exécution. Je trouve qu’il 
y a là une sorte de trahison à la fois 
de rburaanitaire et de la politique. 

» On évacue ses responsabilités 
devant l’émergence d’un nouveau 
Reich en Europe en se retranchant 
derrière des considérations sur la 
complexité. Résultat, on ne fait rien. 
Le problème des secours est, à mon 
avis, le vrai-faux problème en You- 
goslavie. B ne se pose que parce 
qu’on a renoncé à tout te reste, 
parce qu’on n’a même pas tenté 
d’enrayer le processus de purifica- 
tion ethnique. La France est même 
allée jusqu à lever toute incertitude 
sur ses intentions en annonçant 
qu’elle n’interviendrait en aucun cas. 
Devant ce crime contre l'humanité 
qui est perpétré en plein coeur de 
l’Europe, non seulement on oublie 
les pieuses considérations sur le nou- 
vel ordre mondial d’où devait être 
bannie la possibilité de la barbarie, 
non seulement il n’est pins question 
d’ingérence sous quelque forme que 
ce soit, mais en plus on se prive de 
la possibilité même de peser par la 
dissuasion sur le cours des événe- 
ments. 

» On nous a tant dit que la dis- 


suasion consistait à montrer sa force 
et sa résolution pour éviter d’avoir à 
s’en servir que nous avions fini par 
1e croire! Voilà une flhirioo de plus 
qui s’envole. En tout état de cause, 
le message que T Europe a adressé 
aux futurs caudillos, aux candidats 
dictateurs en Europe ex-communiste 
est clair: «Massacrez! Déportez! 
Purifiez! Nous ferons courtoisement 
état de notre désapprobation de fioul 
Mais, de grâce, laissez passer nos 
convins humanitaires. » 

» L’Europe, qui s’est construite 
sur la répudiation de la conquête 
territoriale et dp l'hégémonie raciale, 
se contente aujourd’hui d’en huma- 
niser vaguement le processus. C’est 
consternant. Qu’allons-nous faire 
lorsque le Kosovo, lassé de miser 
sur la résistance passive, va s’embra- 
ser? Combien de camps, de villages 
dévastés, de charniers supplémen- 
taires va-t-il falloir pour que l'Eu- 
rope se souvienne qu’un taux de 
croissance ne peut se substituer à 
une exigence de dignité. J'en suis 
d’autant plus consterné que c'est 
désormais l’humanitaire qui est le 
nouveau travestissement du renonce- 
ment, le nouveau masque de l'esprit 
de Munich. 


« L’Europe, 
qui s’est construite 
sur la répudiation 
de la conquête 
territoriale 
et de l’hégémonie 
raciale, se contente 
aujourd'hui 
d’en humaniser 
vaguement 
le processus » 


- Comment analysez-vous la 
crise que traverse actuellement 
la société française ? 

- Ce qui me frappe, c’est le recul 
de fa politique dans les sociétés 
développées, industrielles. Il n'y a 
pins d’instances de médiation entre 
l’individu et le monde, ce qui fait 
que chacun oscille entre la sphère 
des intérêts privés, domestiques, a 
celle, abstraite, de la planète des 
droits de l’homme. Le politique, qui 
permet de tracer la ligne de partage 
entre ce qui est juste et ce qui ne 
l’est pas, s'efface au profit d’une 
vision morale qui, elle, sépare sur un 
mode platonique le bien a le mal. 
Résultat : nos sociétés balancent 
entre la peur et la compasskw. Une 
compassion que l’on éprouve indis- 
tinctement pour les enfants qui souf- 
frent, les chômeurs, les bébés-pho- 
qnes, les Yougoslaves. Mais une 
compassion à laquelle fait écho cet 
autre sentiment qui est la peur, ou 
plutôt, comme le disait Wun Wen- 
ders «la peur de la peur » : tonte 
modification dn statu quo est vue 
sous l’angle de la menace potentielle 
qu’elle recèle. 

» Transformations politiques, évo- 
lutions démographiques, industrial!» 
sation, tout nous renvoie rifertrmaig 
à la peur d’un danger potentiel : 
menace de déferlante des réfügiés de 
rEst, de submersion par l'i mmig ra- 
tion du Sud, de destruction de la vie 
par le rayonnement cosmique, etc. 
Nous craignons d'avoir peur pour de 
bon un jour, tout comme noos cru- 
gnons, à cause sans doute des 
erreurs du passé, toute forme d’en- 
gagement autre que celui en faveur 
des droits de Thomme. H me semble 
nrgent de sortir de cote vision pure- 
ment émotionnelle, faite exclusive- 
ment de terreur et de charité, pour 
renouer avec la politique comme 
espace de délibération et d’initia- 
tives publiques. Faute de quoi, la 
porte serait grande ouverte à toutes 
les démagogie^ plus aptes que les 
démocraties & jouer sur le registre 
émotrooneL» 

Propos recueüSs 

par FRANCK N0UCH1 


„ di5CO “rt promu 
20 juin 1990 à Touvertme du « 
sommet franco-africain, M. Mïtti 
avau annoncé que foomi d’une ai 
P?!* africains sciait liée aux effe 
démocratisation. 
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ALLEMAGNE : regain de violence raciste 

Trois morts lors de nouveaux incidents 
vraisemblablement provoqués par l’extrême droite 


Deux femmes et une fiHcttc tur- 
ques sont mortes dans la nuit du 
dimanche 22 au lundi 23 novem- 
bre dans t'inccndic de leur maison 
à Moelln, près de Hambourg, vrai- 
semblablement provoqué par des 
extrémistes de droite, selon le par- 
quet. Deux incendies se sont décla- 
rés dans la nuit à quarante minutes 
d'intervalle, dans deux maisons 
habitées par des immigrés turcs. Le 
parquet a indiqué qu'une enquête 
pour meurtre allait être ouverte ; 
outre les trois victimes, neuf per- 
sonnes ont été blessées. • Nous par- 
tons du. principe qu'il s'unit de 
meurtres commis par des racistes ». 
a déclaré le substitut du procureur 
de Lübeck. Gucnihcr Mocllcr. Des 
appels téléphoniques revendiquant 
les incendies auprès de la police 
étaient ponctués de •i/eil Hitler !» 

Comme tous les week-ends 
depuis que des groupes néo-nazis 
ont attaqué, en août, des foyers de 
demandeurs d'asile à Rostock, l’Al- 
lemagne a connu samedi et 


dimanche son lot d’incidents et de 
violences, notamment à Berlin et è 
Erfun. A Berlin, un jeune homme 
de vingt-sept ans est mort, tué à 
coups de couteau, après des affron- 
tements avec une bande de néo-na- 
zis alors qu'il sc trouvait en com- 
pagnie de deux omis ; ceux-ci ont 
été grièvement blessés. 

Skinheads 

meurtriers 

A Erfurt (Thuringc), une tren- 
taine de gauchistes masqués ont 
attaqué un restaurant, s’en sont 
pris aux clients et ont détruit le 
mobilier; le restaurant était un lieu 
de rencontre connu de néo-nazis. A 
Rostock, la police a arrêté onze 
personnes qui frappaient des pié- 
tons. A Schfiningcn, dans le Bran- 
debourg, des agresseurs ont mis le 
feu à un foyer de réfugiés, mais les 
résidents ont réussi a éteindre le 
feu eux-mêmes. L'incident le plus 
horrible, sans doute, a eu lieu à 
Wuppcrtal, dans l'ouest de l’AUc- 


AUTRICHE 


L’opposition nationaliste lance 
nne consultation populaire sur l’immigration 


VIENNE 

de notre correspondante 

Le Parti de la droite nationaliste 
(FPOc) de l'opposition autri- 
chienne a décidé de lancer une 
«initiative populaire » pour sollici- 
ter l'appui des électeurs à scs 
revendications sur l'arrêt de l'im- 
migration. notamment en prove- 
nance de l'Europe de l’Est, et une 
réglementation plus rigoureuse du 
séjour des étrangers en Autriche: 

tie directe prévu par la Constata- 

FPOc et auteur de celle initiative, 
clic devrait avoir lieu fin janvier. 
Si. en une sc'mal ne, l'initiative 
recueille cent mille signatures, le 
Parlement devra sc saisir du projet 
dans les six mois. Cependant, étant 
donné sa position minoritaire- (33 


députés) au Parlement, le FPOc n’a 
aucune chance de faire aboutir scs 
revendications. 

Les partis gouvernementaux, 
sociaux-démocrates et conserva- 
teurs, et le mouvement écologique 
des Verts, ont unanimement rejeté 
l’idée d'une consultation populaire 
sur l'immigration qui risque, à leur 
avis, de rad réaliser les positions et 
de * susciter émotions et angoisses 
sans contribuer à la solution des 
problèmes ». selon le ministre de 
l'Intérieur, M. Franz Locschnak. 

‘ *i ^UWtitsSogfth 1 
r-’i de neuf peints 

Pouf’fe-TKfpnHstô ■ JtJcrg Haidcr, 
qui a bien pris acte des sondages 
selon lesquels un Autrichien sur 
deux est préoccupé depuis cet été 
par l'afflux massif d'étrangers, il 
faut agir pour * assurer les Autri- 
chiens de leur droit à la patrie » et 
pour « mettre fin à la vision d'une 


HONGRES 


Controverse autour du lancement 
d’une télévision par satellite 


Depuis le 11 octobre, Hunga- 
ria Televizio diffuse des émis- 
sions à l'intention des. Hongrois 
de l'étranger. Un projet préparé 
en catimini et critiqué par l 'op- 
position. 

BUDAPEST 

de notre correspondant 

L'opération est pour le moins 
étrange : alors que la classe politi- 
que hongroise est enlisée, depuis le 
changement de régime, dans un 
débat sans tin sur l'avenir des 
médias du service public et que le 
paysage audiovisuel est gelé depuis 
trois ans par un moratoire sur les 
fréquences, le gouvernement 
conservateur vient de mettre sur 
orbite la première chaîne de télévi- 
sion magyare par satellite. 

Baptisée Hungaria Televizio. 
cette chaîne, qui. diffuse 
trois heures d'émissions «expéri- 
mentales» quotidiennes depuis le 
I ( octobre, est officiellement desti- 
née aux minorités hongroises de 
l'étranger, dont le sort, notamment 
en Voïvodine (Serbie), ch Rouma- 
nie ci en Slovaquie, provoque des 
tensions entre le gouvernement de 
Budapest et (es pays voisins. 

L'objectif de cette chaîne est de 
* préserver l'identité des Hongrois 
en Europe, de Stockholm à Buca- 
rest», affirme M. Tamos Katona. le 
secrétaire d’Etat chargé des médias. 
«Cette chaîne sera à l’abri de l’In- 
fluence des partis politiques et ses 
programmes seront exempts de 
toute trace tle nationalisme», sou- 
ligne-t-il. 

Hungaria Televizio est curieuse- 
ment définie comme une chaîne 
qui n’est «ni commerciale ni de 
service public ». Or l'Etat paie les 
3,5 millions d'éeus de location 
d’un canal sur le solcliitc Eutclsat 
2S3 et va demander au Parlement 
de débloquer 2 milliards de forints 
pour l'opération. En outre, tes dix- 


neuf membres du conseil de direc- 
tion sont directement nommés par 
le pouvoir. Le gouvernement, frus- 
tré de ne pas avoir pu obtenir la 
démission des présidents de la 
iudio et de la télévision accusés de 
partialité, est aujourd’hui soup- 
çonné de vouloir contourner cct 
obstacle en créant sa propre 
chaîne. 

«Troisième 
télé d’Etat» 

L’opposition, prise de court par 
le lancement de cette télévision 
dont la préparation s’esi faite dans 
la plus grande discrétion, sc sent 
piégée: Juridiquement, cette chaîne 
ne viole pas le moratoire car -ce 
dernier ne s'applique qu'aux fré- 
quences hertziennes. ' Politique- 
ment, le tour est bien joué car per- 
sonne n’osc trop critiquer un projet 
qui a pour vocation d'aider les 
minorités magyares hors des fron- 
tières. Un siÿct sacro-saint. 

Pour éviter d'alimenter les 
controverses, les émissions diffu- 
sées par satellite font, pour l’ins- 
tant, l'impasse sur l'information. 
h Je suis un cinéaste et pas un com- 
missaire politique ». insiste 
M. Andras Pctcrffy. le directeur de 
In société MOV! qui réalise les pro- 
grammes d’Hungaria Televizio. Un 
mit troublant demeure : pour rece- 
voir cette chaîne, il faut être relayé 
& un réseau câblé ou posséder une 
antenne parabolique. Combien de 
Magyars hors des frontières sont 
équipés de la sorte? «Aucune 
idée», répond M. Tarn as Katona. 
Or la Hongrie est fortement câblée 
avec 800 000 foyers raccordés à un 
réseau. Le public potentiel, contrai- 
rement aux informations officielles, 
semble donc sc trouver davantage 
à l’intérieur des frontières qu’à 
l’extérieur. 

.. YVES-MICHEL flîOLS 


société multiculturelle en Autriche». 
Le catalogue de neuf points pré- 
senté par le FPOc demande l’intro- 
duction dans la Constitution d'un 
article précisant que « l’Autriche 
n’est pas un pays d'immigration». 
l'arrêt de ('immigration en atten- 
dant une offre suffisante de loge- 
ments et d’emplois, l’obligation 
pour tout étranger de porter une 
carte d'identité sur lui à son lieu 
de travail (pour combattre le tra- 
vail au noir) et la limitation à 
30 % du taux d’enfants non-gerroa- 
.po phones dansjqs écoles primaires’ 
et professionnelles. La droite sou- 
- haitc également des unités spéciales 
•pour assurer une meilleure qcQteo- 
tion des frontières et sc prononce 
fermement contre le droit de vote 
des étrangers aux élections géné- 
rales. 

M. Haider escompte environ un 
million de signatures. Le FPOc 
espère ainsi améliorer son score 
électoral de 1990 (16,6 %). Selon 
l'Institut Gaihip, 43 % des Autri- 
chiens sont opposés à l'initiative 
du FPOc, 28 % la soutiennent et 
29 % sont indécis. Mais un total de 
76 % des électeurs souhaite un 
arrêt immédiat de l'afflux d’étran- 
gers. 

■ Plus d'un demi-million d'étran- 
gers sont enregistrés en Autriche 
(7,8 millions d'habitants) et la 
législation sur l’immigration a déjà 
été considérablement durcir. L’Au- 
triche a accepté en 1991 plus de 
2 300 demandes d'asile et héberge 
actuellement quelque 50 000 réfu- 
giés de l’ex-Yougoslavie. 

WALTRAUD BARYU 


GRANDE-BRETAGNE : l’incendie de la demeure royale 

Le financement des réparations du château de Windsor 

suscite une polémique 


magne, le 1 3 novembre, mais n’a 
été porté à la connaissance du 
public que dimanche, après avoir 
été révélé par la radio israélienne : 
h police allemande a confirmé que 
deux skinheads avaient battu jus- 
qu'à l’inconscience, puis arrosé de 
schnaps, avant d’y mettre le feu, 
un homme de cinquante-trois ans 
qu’ils soupçonnaient d’être juif, 
dans un restaurant de la ville. 

L’homme, un représentant de 
commerce, avait insulté les deux 
skinheads, les traitant notamment 
de «sales nazis ». Le patron de 
l'établissement serait alors inter- 
venu en affirmant que l'homme 
• était un juif », provoquant la 
réaction des deux skinheads qui se 
sont acharnés sur leur victime à 
coups de pied avant de la brûler, 
ils ont ensuite transporté le cada- 
vre jusqu’aux Pays-Bas, où il a été 
retrouvé. Les deux jeunes gens, 
ainsi que le restaurateur, ont avoué 
leur crime et ont été éc roués. - 
(AFP. Reuter. AP.) 


L'émotion suscitée par l'in- 
cendie du château royal de 
Windsor n'a pas empêché una 
polémiqua d'éclater, dimanche 
22 novembre, autour du coût 
des réparations, qui pourrait 
atteindre 1 milliard de francs. 
Plusieurs journaux posant en 
effet ouvertement la question de 
l'opportunité de faire payer au 
contribuable la note des travaux 
pour la résidence d'une souve- 
raine qui, elle, ne paie pas 
d'impôts. La système de protec- 
tion des domaines royaux sou- 
lève également des questions. 

LONDRES 

de notre envoyé spécial 

La foule n'était guère plus nom- 
breuse que n'im porte quel dimanche 
pluvieux, ce dimanche 22 novembre, 
pour tenter d’apercevoir les traces 
du désastre survenu deux jours plus 
tôt. Vendredi, on pouvait encore 
voir les flammes depuis l'autoroute 
M4 et Taéroport de Hcathrow. Mais 
dès samedi soir il ne restait plus 
qu'une odeur de cendres mouillées. 

Les journaux populaires et même 
les quotidiens, ordinairement plus 
flegmatiques, sc sont embrasés. 
Rien, il est vrai, n'aura manqué 
pour faire de l'incendie de Windsor 
un feuilleton fourni Ni le garde si 
bien dressé à ne pas bouger qu'il 
reste de marbre, en faction devant le 
palais qui brûle, ni le due d’York, 
seul membre de b famille présent 
au départ du drame et qui, • sponta- 
nément », participe à la chaîne orga- 
nisée pour sauver les trésors mena- 
cés, ni le restaurateur à l'œuvre dans 
b salle de banquet, qui sc serait 
brûle les mains en sc portant au 
secours des mêmes trésors royaux. 

Ce cas douloureux mis à paît, il 
semble qu’il n’y ait pas eu de blessés 
dans ce qui passe déjà pour l’incen- 
die du siècle. Reste à évaluer les 
pertes matérielles dans ce qui est, en 
parlant vite, une sorte d’équivalent 
de’ 'Versailles. Gni: mesure d’aillctfrs 
les craintes qu'ont pu ressentir Tes 
défenseurs du -patrimoine anglais si 
J'on sc rappcllc-l'impact-dc. l'attentat 
commis dans terril âieatr français 'par 
un groupe d'autonomistes bretons en 
1978. 

Une facture difficile 
i digérer 

Toute une série de questions sont 
d’ores et déià formulées concernant 
les œuvres a art. Les pertes semblent 
extrêmement limitées. On évoque 
principalement un tableau de Wil- 
liam Bccdtcy représentant George 
111 à cheval, mats l’immense tapis 
iTAgra du salon Waterloo aurait pu 
être déménagé par « quarante-deux 
soldats ». De même, aucune confi- 
dence ne fait état de b disparition 
d’un Van Dyck, d'un Rubens ni 
d'un Canalctto. pour ne citer que 
quelques-uns des préférés royaux. 
Mais si Ton ne déplore b disparition 
d'aucune œuvre majeure, les struc- 
tures mômes du bâtiment, dont cer- 
taines remontent au douzième siècle, 
d'immenses morceaux de bravoure 
'de b décoration, et probablement 
un nombre non négligeable de pièces 
qui, sans avoir une valeur considéra- 
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blc. feraient b fierté de nombre de 
musées et la fortune des antiquaires 
auraient disparu. 

Première évaluation des dégâts : 
de 50 à 60 millions de livres ; mars, 
dimanche soir, les experts faisaient 
d'ores et déjà état de (00 millions 
de livres. Impossible à Windsor 
meme d'obtenir le moindre rensei- 
gnement. Le château est totalement 
fermé aux curieux et b presse est 
renvoyée aux services du palais de 
Buckingham, où les informations 
restent là aussi extrêmement vagues 
ou imprécises. Selon un portoparolc 
de b famille royale, le feu aurait 
principalement touché la chapelle 
privée - où l'incendie a pu s'être 
déclaré, - les cabinets de dessin vert, 
gris et pourpre, la salle â manger 
d’Etat, b tour Chcstcr, la salle 
Waterloo et (c hall Saint-Gcorgc, où 
sont habituellement accueillis les 
chefs d'EtaL 

Reste que nombre d'éléments peu- 
vent surprendre. Pour les Britanni- 
ques eux-mêmes, qui auront à payer 
les travaux, puisqu’il s’agtt d’unc des 
trois résidences royales que l’Etat 
met à la disposition de la reine 
(avec Buckingham et Holyrood 
Housc), la facture sera difficile à 
digérer s’il s’avère que les trésors 
gérés par des serviteurs royaux 
échappaient à toute forme de sur- 
veillance sérieuse par les autorités 
chargées du patrimoine national. 
Ainsi, malgré l’extrême vulnérabilité 
de Windsor, château qui compte 
plus de mille pièces, fait d’ajouts 
successifs et complexes, aucun sys- 
tème de sécurité normal - aucun 
testeur de fumée notamment - 
n'avait été installé, b raison pouvant 
en être qu'il aurait conduit à altérer 
l'intégrité historique du monument. 
De même, les pompiers ne dispo- 
saient ni des plans ni de l'expérience 
nécessaires pour intervenir sur un 
sinistre qui aura concerné une éten- 
due de 300 mètres sur 50. La der- 
nière inspection détaillée des struc- 
tures du château remonte au début 
du siècle, avant b première guerre 
mondiale, et, si détaillée qu'elle ait 
été, elle ne concerna pas la totalité 
des bâtiments. 

Aussi ne s'étonnera-t-on pas 
qu'aux affirmations des représen- 
tants de Buckingham expliquant que 
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l’essentiel des œuvres a pu être 
déménagé avant d’être menacé par 
le feu réponde l’extrême inquiétude 
des spécialistes et des archéologues, 
sceptiques quant à l'exactitude de 
l'inventaire royal. U faut d’ailleurs 
souligner que, si l’incendie semble 
être dû à un arc électrique utilisé 
justement pour des travaux de res- 
tauration, c'est grâce à ces mêmes 
travaux que nombre des œuvres sc 
trouvaient soit stockées dans d’au- 
tres parties de Windsor, soit déjà 
emballées et prêtes pour d’éventuels 
déménagements... L'embarras des 
responsables du patrimoine anglais, 
qu’ils aient en charge le National 
Heritage ou la gestion des biens 
royaux, est d’autant plus grand que 
ces derniers n’étaient pas assurés - 
comme ne le sont pas les œuvres du 
Louvre, par exemple. Les collections 
de la reine appartiennent bien à 
l'Etal, mais b reine ou ses services 
les gèrent comme des biens fami- 
liaux .cl ne te- jnoptrcnt jdonc qu’à 
leur discrétion. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 


RÉPUBLIQUE D’IRLANDE 

Le livre 

de Madonna interdit 

Sex. le sulfureux livra de pho- 
tos de b chanteuse Madonna, a 
été interdit en République d’Ir- 
lande un mois après y avoir été 
mis en vente. 

La commission de censure, 
présidée par un juge, a rendu 
son verdict vendredi 20 novem- 
bre et décidé que les librairies ne 
devraient plus présenter la fivre è 
b vente. La décision n’a guère 
ému les libraires irlandais, qui 
avaient déjà eu du mal à écouler 
leurs stocks : après un succès 1 
de curiosité les premiers jours, 
les ventes de Sex stagnaient 
désespérément. - (IPI. Reuter J j 
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Un livre merveilleux et 
plein d’invention. 

Philip Roth 

Désenchanté de toutes les 
idéologies, revenu de toutes 
les illusions, Ivan Klfma, 
par son humour tranquille et 
sa force désespérée, ajoute 
une pierre d’angle à 
l'édifice déjà si imposant 
de la littérature tchèque 
{ contemporaine. 

K Dominique Fernandez 

B Le Nouvel Observateur 
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Les conflits ethniqnes dans Tex-URSS 


Le recours aux prises d’otages 
devient systématique 


MOSCOU 


de notre correspondant 


Tadjikistan, Abkhazie, Karabakh, 
Ossétie du Nord et du Sud : les 
conflits ethniques et les guerres 
civiles qui se multiplient aux 
confins de l’ex-URSS ont au moins 
un point commun : la pratique de 
la prise d'otages y est i peu prés 
systématique. Selon des responsa- 
bles du Comité international de la 
Croix-Rouge, qui ont une longue 
expérience des conflits du tiers- 
monde, jamais encore, à l'époque 
contemporaine, on n'avait eu 
recours Â ce procédé à une telle 
échelle. 


détenus au Haut-Karabakh sous 
contrôle arménien qui posent pro- 
blème, car Les responsables de 
Bakou ne veulent pas négocier avec 
les dirigeants d’un territoire qu'ils 
considèrent comme leur. 


Pour compliquer les choses, les 
mages sont souvent détenus par des 
factions, voire des familles, qui 
échappent à l’autorité du pouvoir 
central, et ils sont souvent pris pour 
leur valeur vénale, celle de (a ran- 
çon qu'on peut espérer obtenir et 
qui varie selon les individus, leur 
grade-. 


Tenter de mettre un frein & cette 
sinistre habitude est l'un des objec- 
tifs prioritaires du OCR, mais l’en- 

a rise est d'autant plus délicate 
rat très difficile de «savoir» et 
donc d’intervenir : tel responsable 
abkhaze affirmera un jour que son 
camp ne détient aucun otage avant 
d’annoncer négligemment le lende- 
main qu'il vient de procéder à un 
échange avec l'adversaire— 


Certains des belligérants eux- 
mêmes semblent pourtant désireux 
de trouver une solution : ainsi une 
rencontre entre responsables d’Azer- 
baïdjan et d’Arménie a-t-elle eu lieu 
jeudi 12 novembre à la frontière 
entre les deux pays, entre Idjevan et 
Kazakh, sous Ira auspices de repré- 
sentants du OCR. De part et d au- 


Le CICR, qui, en plus de son 
implication au Tadjikistan, a déjà 
fort à faire avec les conflits du Cau- 
case, qu’ils soient «anciens», 
comme le Karabakh, ou relative- 
ment récents (Abkhazie, Ossétie du 
Sud), va également devoir se préoc- 
cuper du plus récent d’entre eux : 
celui qui a opposé les Ossètes aux 
Ingoucbes, et a lui aussi suscité une 
ample moisson d’otages. Des 
hommes, mais aussi des femmes et 
des enfants, victimes dans certains 
cas de traitements ignobles. 

Selon des sources officielles 
ossètes citées par F agence Interfax, 
les Ossètes avaient libéré au 
19 novembre 1 248 otages, les 
Ingonches 542. Mais, trois semaines 
après les combats, il reste encore de 


nombreux otages de part et d’autre 
" coté ingouche, à 


tre, on semble d’accord pour décla- 
rer inadmissible et interdite la prise 
d'otages, mais il reste à passer à 
l’acte. Une nouvelle rencontre 


devrait avoir lieu sous peu, touji 

CR. Outre les 


sous l'égide du CI< 
ris déti 


ours 


Azéris détenus en Arménie et les 
Arméniens détenus ai Azerbaïdjan, 
ce sont surtout les otages azéris 


(75 côté osséte, 58 
en croire l’administration russe de 
l’état d’urgence, qui, samedi, a exigé 
leur libération sans conditions sous 
quarante-huit heures). Les 
Ingouches affirment, eux, que les 
Ossètes détiennent encore plusieurs 
centaines d’otages et ne les libèrent 
qu’un â un 


J AN KRAUZE 


Malgré la réunion du Parlement 


Les combats et les massacres contmaent 


au Tadjikistan 


Le Parlement du Tadjikistan a 
ouvert une enquête sur un massacre 
qui aurait été perpétré par des élé- 
ments pro-communistcs dans un 
camp de réfugiés proche de la fron- 
tière avec l'Afghanistan, a indiqué 
dimanche 22 novembre un respon- 
sable tadjik. 

Selon le représentant sur place du 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés, M. Gddolph 
Evcrs, des milliers de réfugiés sont 


□ LITUANIE ; résultats définitif 
des élections legislatives. - Le Par- 
lement lituanien doit se réunir 
mercredi 25 novembre, après t'an- 
nonce, dimanche, des résultats 
definitifs des élections : le Parti 
démocratique du travail (PDLT) de 
l'cx-dirigcant communiste réforma- 
teur Algirdos Brazauskas a finale- 
ment remporté 73 des J4I sièges 
du Parlement. Ce score, inférieur à 
ce qui fut annoncé, lui assure 
encore la majorité absolue, devant 
le Sajudis du président battu 
Landsbcigis, qui obtient 30 sièges. 
- (AFP.) 


bloqués & ccttc frontière après avoir 
fiii b région de Chartouz, où aurait 
été perpétré le massacre le 
12 novembre dernier. L'agence russe 
Ncga avait rapporté sahedi que quel- 
que huit cents personnes avaient été 
«tuées ou blessées u dans l'attaque 
par des unités bien armées d’un 
camp, à Chartouz, qui abritait des 
réfugiés de la région de Kourganc- 
Tioubé, prise par les procommu- 
nistes. Ces forces ont d’ail (cure pour- 
suivi dimanche leur pression, en atta- 
quant la ville de lavan, à 
35 kilomètres de la capitale Dou- 
chanbé, un des derniers bastions des 
«islamo-démocratcs». - (AFP, Reu- 
ter.) 


a RUSSIE : arrivée des premiers 
volontaires du Peace Corps. - Le 
premier contingent de volontaires 
du Peace Corps américain est 
arrivé samedi 21 novembre en 
Russie : il s’agit d’une centaine de 
gestionnaires qui doivent commen- 
cer leur séjour par des cours de 
russe pe ndant troi s mois A Saratov 
. a à Vladivostok. - (UPlj 
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EUROPE 


BOSNIEHERZÉGO VINE 


Bihac en sursis 


Suite de la première page 

EUc apparaît comme une dissua- 
sion face à des Serbes qui ne pour- 
ront jamais justifier la conquête 
d'une zone ethniquement homo- 
gène, où ils ne représentent qu’une 
infime minorité de la population. 

Pour le moment, occupées ail- 
leurs, les troupes serbes « laissent 
mijoter la poche», selon l’expres- 
sion d'un responsable d'une organi- 
sation humanitaire. Elles se conten- 
tent d'une politique de 
harcèlement, de ce qu'un observa- 
teur étranger appelle un «terro- 
risme militaire qui vise à effrayer la 
population et ù l'obliger à fuir » en 
bombardant régulièrement les 
régions sud de la poche, ù com- 
mencer par les environs de la ville 
de Bihac. dont les 60000 habitants 
sont pris en otage. 

Pourvus d'une artillerie et d'une 
arme blindée dont les Bosniaques 
sont démunis, les Serbes du général 
Ratko MIadic sont en position de 
supériorité face h des Musulmans - 
et à une minorité de Croates - qui, 
s'ils ont le bénéfice du nombre, 
sont extrêmement mal équipés. 
Selon les estimations d'observa- 
teurs occidentaux, les Bosniaques 
ne peuvent compter que sur quel- 
ques mortiers et un nombre très 
réduit de chars pris Ù l'adversaire 
qui, endommagés, ne servent qu'en 
position fixe. 

En ce qui concerne les armes 
légères, ccs memes estimations font 
état d'un fusil d'assaut kalachnikov 
pour deux ou trois hommes. Quant 
aux effectifs, ils sont difficiles ù 
évaluer, les chiffres allant de dix à 
vingt mille combattants, dont la 
moitié seulement seraient réelle- 
ment opérationnelles. En face, au 
sud de la rivière Una. les Serbes 
n’ont pas - pour i'rnstant - les 
effectifs suffisants pour lancer une 
attaque d'infanterie et, surtout, 
occuper le terrain. 

Ce sursis, les Bosniaques Font 
mis ù profit pour consolider quel- 
que peu leurs positions, allant jus- 
qu'à repousser les Serbes de trois à 
quatre kilomètres- au sud-est de 
Bihac. Mais ce succès relatif n*a été 
obtenu qu'au prix de lourdes pertes 
en vies humaines. De plus, iLy a 
une semaine, une seconde tentative 
menée dans ccttc meme zone pour 
élargir la poche et mettre Bihac ù 
l'abri des canons serbes à échoué. 
Bilan : la ville est toujours autant 
bombardée, et les Bosniaques ont 
enregistré cent cinquante morts au 
moins dans leurs rangs en une 
seule attaque, chiffre extrêmement 
élevé compte tenu des effectifs 
engagés. 


Trafics 
en tout genre 


Ccttc consolidation ne peut être 
que limitée, étant donné la posi- 
tion de (a poche, il s'agit, en effet, 
d’un triangle dont la base, au sud. 
donne sur les régions bosniaques 
tenues par les forces serbes, tandis 
que les deux côtés, ù l'est et à 
l'ouest, sont au contact de la Kra- 
jina de Croatie, territoire occupé 
par les Serbes lors de la guerre 
serbo-croate. Les Bosniaques de 
B ih ac a s surent; néanmoins,-- que de 
l'armement leur parvient par voie 
de terre depuis la Croatie. 

En outre, de petits terrains 
d'aviation ont été créés, qui per- 
mettent l’acheminement d’armes, 
grâce à la rotation de nuit de quel- 
ques avions légers, toujours à par- 
tir d'une Croatie apparemment 
consciente de ('intérêt, pour elle, 
de maintenir ccttc épine dans le 
dispositif serbe. Enfin, une partie 
de l’armement bosniaque vient, 
scion tous tes témoignages, du tra- 
fic qui s'est instauré entre la poche 
et la Krajina voisine. 

Car. en ces temps d'incertitude, 
le réduit de Bihac vit â l'heure des 
intrigues, des divisions, des luttes 
intestines mais, surtout, du marché 
noir et des trafics en tout genre. 
Ccst que. encerclée aujourd'hui, la 
région de Bihac était, hier, une pla- 
que tou manie industrialo-commcr- 
cialc prospère, essentiellement 
tournée vers le nord et Zagreb, son 
centre de gravité. Entre ccs deux 
pôles - croate et bosniaque. - il y 
a une K/qjina pauvre qui ne vivait 
que par eux. 

Occupée par les Serbes, ccttc 
Krajina fait partie du dispositif 
d 'encerclement de Bihac: démunie, 
clic a cependant continué à entrete- 
nir des liens - dû façon à peine 
cachée - avec la poche. Des dga- , 
rettes aux armes, le marché noir 
est florissant entre les deux régions. 
Des Serbes de Krajina passent, le 
plus naturellement du monde, les 
barrages musulmans pour aller 
faire leurs courses ù Vclika-Kla- 
dusa. ville frontière bosniaque. 
Dans l'autre sens, la «légèreté» des 


contrôles tranche avec tes célèbres 
et souvent redoutables check points 
installés ailleurs par tes Serbes. Le 
trafic a atteint de telles proportions 
qu'un officier serbe stationné en 
Krajina s'est même retrouvé en 
prison à Belgrade, pour avoir tenté 
de revendre douze obusiers de 
155 mm aux forces Bosniaques. 


Principale bénéficiaire de ces 
pratiques, la pointe nord de la 
poche (la région de Vclika-Kla- 
dusa) vit, en outre, dans le calme. 
Toutes raisons pour créer un fossé 
avec 1c Sud et la ville de Bihac, à 
quelques kilomètres de laquelle 
passe la ligne de front. Noyée dans 
le brouillard, exposée aux canons 
serbes, soumise à de draconiennes 
restrictions d'électricité, la ville vit 
â peine. Encore, a-t-cllc un sort 
meilleur que Bosanska-Krupa, 
autre localité du Sud, située, elle, 
exactement sur la ligne de front 


e/e nous considérer comme des fon- 
damentalistes; notre mode de vie 
est européen», insistc-t-il. Mince, 
portant une fine moustache, les 
cheveux soigneusement séparés par 
une raie médiane, cet idéaliste, 
vanté sur place pour sa rigueur 
morale, déclare d'une voix douce, 
quand on l’interroge sur la pré- 
sence de la FO R P RO N U. n’atten- 
.dre qu’une chose de l'extérieur: 
«C'est que l’on reconnaisse notre 
lutte» et que la communauté inter- 
nationale sc décide enfin à livrer 
des armes aux Bosniaques. L’ave- 
nir, M. Ljubijankic le voit dans 
une confédération croato-bosnia- 
que, en soulignant notamment que 
« Bihac a gravité de longue date 
.autour de Zagreb ». 


« Trop loin 
da front» 


Querelles 

entre clochers bosniaques 


A ccttc division Nord-Sud, à ce 
.«chacun pour soi», viennent 
s’ajouter dissensions internes et 
. luttes pour le pouvoir. Les Bosnia- 


Lc troisième ténor local est un 
homme d’affaires, M. Fifcret Abdic, 
qui dirige le puissant complexe 
agroali men taire, Agrokomcrc, ce 
qui lui a valu, il y a quelques 
années, d'être impliqué dans un 
énorme scandale financier, qu'il 
accuse les communistes d'avoir 
monté de toutes pièces contre lui. 

Aujourd’hui membre de la pré- 
sidence bosniaque - où il a été âfui 
sur la liste du Parti d’action démo- 
cratique (S DA, musulman) du pré- 



ques, ici, « sont incapables de foin 
l'union sacrée, f. ‘esprit de clocher 
régne, développant les conflits 
locaux», constate un témoin de la 
scène politique locale, laquelle est 
dominée par trois personnages : un 
militaire et deux politiques. 

Le soldat, c’est Ramiz Drckovic, 
tout récent chef des unités bosnia- 
ques de Bihac, parfois surnommé 
«Rambovic», et que certains 
décrivent comme un homme 
constamment en train de jouer 
avec sa mitraillette. Des spécia- 
listes de la chose militaire le consi- 
dèrent comme un piètre chef de 
corps, seulement capable d’attaques 
frontales suicidai res et responsable 
des sanglants revers de la semaine 
dernière. 


sident Alijà Izetbcgovic - il règm 
sur le nord de la poche, notam- 
ment sur . Veiika-Kladusî 
(53000 habitants), siège de l'Agro- 
komerc. Il est loin du «jusqu’au- 
boutisme» affiché par le capitaine 
( Drckovic, et le docteur Ljubijankic 
lui reproche amèrement d'être 
«plus préoccupé par Agrokomerc 
que par les combats » et d'être 
«trop loin du front». . , 


Capitaine dans Pcx-arméc yougo- 
slave, il a participé, an sein de 
ccllc-ci, â la guerre en Croatie (ce 
dont Zagreb paraît très bien se sou- 
venir) et combat aujourd'hui l'un 
des généraux serbes sous tes ordres 
duquel il servait alors. Son adjoint 
est croate. A Bihac, en effet, 
contrairement ù ce qui se passe 
ailleurs en Bosnie-Herzégovine, 
l’entente croato-musulmanc paraît 
tenir : c'est la seule région de la 
République où les forces croates 
(très minoritaires) et musulmanes 
saical placées sous commandement 
unique, sous les ordres donc de 
«Rambovic». 


Luttes 

intestines 


Quant aux politiques, l’un est te 
docteur Irfan Ljubijankic, prési- 
dent de l'Assemblée régionale de 
Bihac, musulman croyant, mais qui 
sc défend de tout fondamenta- 
lisme ; «Il est totalement ridicule 
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Agissant sans protection - fuyant 
même, par tradition, toute escorte 
armée, - le Comité international - 
de la Croix-Rouge, pour actif qu'il 
soit dans scs tâches de réunion des 
familles, d’évacuation, d’échanges 
de messages de famille à famille, 
ferait presque figure de «parent 
pauvre» de la communauté inter- 
nationale penchée au chevet de la 
population, â côté du HCR. Les 
habitants de la poche de Bihac 
sont devenus les «privilégiés» de 
l'action du HCR. dit le représen- 
tant de l’organisation épaulée sur 
place par un contingent français 
fort de 1 300 soldats, à 68 % des 
appelés volontaires pour un service 
long. 

Affrontant une situation pour le 
moins mouvante, le délégué du 
HCR, M. Jacques Franquin, 
comme le chef du bataillon fran- 
çais de la FORPRONU, te colonel 
Robert Bresse, doivent naviguer à 
vue pour éviter les écueils que 
représentent (es luttes intestines 
locales, les réseaux mafieux, les 
provocations militaires. Le HCR, 
de par l'importance des achemine- 
ments qu'il assure (200 traînes par 
jour de vivres et de matériel huma- 
nitaire), est un objet évident de 
convoitise. Et,, déjà, il a servi roal- 


\. 


K. 



gré lui i enrichir une ,-icrsonnalité 
locale de quelque 750000 marks 
en acceptant de livrer - sur la foi 
d’informations erronées - 
d’énormes quantités de semences 
bénévolement fournies par une 
organisation humanitaire euro- 
péenne et qui ont été revendues 
sur place. 

Quant aux «casques bleus» fran- 
çais, que beaucoup dans la popula- 
tion assiégée aimeraient considérer 
comme des renforts dans les com- 
bats contre les forces serbes, Us 
« ne sont pas à l'abri des provoca- 
tions d’éléments incontrôlés pour les 
impliquer dans le conflit», comme 
Le dit le colonel Bresse. De ces 
provocations, te contingent français 
a notamment goûté, jeudi 
19 novembre, lorsqu'il s’est fait 
mitrailler alors qu'il livrait 
.24 tonnes de secours ù Bosanska- 
Krupa. Décrit avec la pudeur d'un 
communiqué officiel, l'incident se 
résume à une rupture du cessez-le- 
feu « par des éléments incontrôlés 
installés sur la rive nord de l’Una». 


Ces derniers ont tiré en direction 
des véhicules français, en attei- 
gnant deux. Explication : la rive 
nord de I’Una est tenue par les 
forces bosniaques. Selon des 
témoins de l'accrochage, une qua- 
‘ rantainc de combattants bosnia- 
ques ont pris position dans des 
habitations, pendant que les Fran- 
çais livraient les secours à la popu- 
lation, avant d'ouvrir 1e feu sur les 
«casques bleus», avec l'intention 
manifeste de foire riposter (es mili- 
taires français sur.- les Serbes. 


Obstruction 

serbe 

Finalement, «celle zone étant 
occupée par une population civile 
nombreuse, étrangère à l’incident, 
nous [«casques bleus»] avons 
riposté en effectuant un tir d’inti- 
midation en l'air, pour être certains 
de ne pas blesser ou tuer des inno- 
cents». Ces tirs au canon de 
20 ram et à b mitrailleuse ont mis 
fin à ceux provenant de «la rive 
nord de I'Una». . . 


Confronté aux provocations bos- 
niaques, 1e colonel Bresse est, d’au- 
tre part, eng^dtotfaflbrtft de fer 
avec les Serbes, qui bloquent 
actuellement l'installation des 
«casques* bfëus* leurs zones. 
Pour là population de b poche de 
Bihac, il est évident que les Serbes 
font obstacle â la présence des sol- 
dats français dans les régions qu’ils 
contrôlent pour la bonne raison 
q u’« ils ont encore des choses à y 
faire», à savoir terminer sans 
témoins b «purification ethnique» 
qu'ils ont entreprise. Parallèlement, 
les hommes du colonel Bresse sont 
en butte à ce que celui-ci considère 
comme des « tests » de b part des 
forces serbes des tirs - il y en a 
déjà eu au moins trois - à proxi- 
mité de leurs véhicules. 


La guerre a lancé sur cette scène 
d’autres personnages, à la fois 
acteurs étrangers et spectateurs 
d'un drame dont iis sont chargés 
d’atténuer les effets, sans mandat 
pour mettre fin à b tuerie : «cas- 
ques bleus»- françaiSr-déléguéx -du 
CICR suisse, observateurs euro- 
péens. représentants du Haut Com- 
missariat des Nations unies pour 
les réfugiés (HCR), observateurs de 
TONU... 


Malgré tout, «maintenant que les 
Français sont dans la poche de 
Bihac, il sera difficile pour les 
Serbes de l'éliminer», juge 
M. Franquin, pour qui cette pré- 
sence à permis une relative « nor- 
malisation », avec b réouverture de 
certaines écoles, la diminution du 
nombre de candidats bosniaques 
au dépar t et le passage régulier de 
<»n vois humanitaires. De plus, 
veulent croire des officiers français, 
les forces du général MIadic pour- 
raient désormais réduire leurs pré- 
tentions et «limiter» leur expan- 
sion â un objectif essentiel pour (a 
liaison de tous les territoires qu'iis 
ont déjà conquis : b ligne de che- 
min de fer qui, suivant b rivière 
Una, passe par Bihac avant de des- 
cendre sur b Krajina. 


YVES HELLER 


o Manifestation à Paris. - Près de 
8000 personnes, sdoh les organisa- 
■ tcurs, ont manifesté samedi 
21 novembre à Paris « contre la 
guerre d’agression en Croatie et en 
Bosnie- Il erzégovine ». La manifes- 
tation était organisée par plusieurs 
personnalités et organisations dont 
b CFDT, rUNEF-ID, l’Union des 
étudiants juifs • de France, les 
Jeunes Verts européens. 


BAC 93 


■F Stages de pexfec&aone- 
Bieiit pour jbacs A, B, C, D, 
Jâc Français de .Première 
ivoêl Février, Pâques et Juin 
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AMERIQUES 


PÉROU : selon des résultats encore partiels 

Le parti du président Fujimori obtiendrait 
la majorité à l'Assemblée constituante 


Selon des projection* établies 
à partir de résultats encore par- 
tiels, la liste gouvernementale 
Cambîo 90. dirigée par 
M. Jaime Yoshiyama, ami et 
ancien ministre de M. Fujimori, 
l'emporterait aux élections du 
dimanche 22 novembre à l'As- 
semblée constituante. Celle-ci, 
qui est composée de 80 mem- 
bres. doit théoriquement entrer 
en fonc tio ns le 1* janvier 1993 1 
et rester en place jusqu'en 
1995, ternie du mandat de l'ac- 
tuel chef de l'Etat 

LIMA 

de no tm~ envoyé spécial 

La liste officielle obtiendrait 
environ 40 % des voix, soit moins 
que ne lai accordaient les son- 
dages réalisés avant la tentative 
de putsch militaire du 13 novem- 
bre, et beaucoup moins que la 
cote personnelle de M. Fujimori. 
Ce score (sous réserve de la 
confirmation des résultats offi- 
ciels) permettrait au groupe pro- 
gouvetnem entai d'obtenir la 
majorité absolue d’an moins qua- 


rante et un sièges à l’Assemblée 
constituante. 

Le gouvernement peut en outre 5 e1 " 
compter sur l’appoint probable de 
certains députes élus sous l’éti- 
quette Rénovation, une formation 
nouvelle dirigée par M. Rafael 
Rey, personnalité de l’Opus Dei 
et dissident du mouvement 
Liberté de U écrivain Mario Var- 
ias liosa. M. Rey, qui obtiendrait 
7 % des voix et neuf sièges, a 
chaudement appuyé le coup de 
force du S avril de M. Fujimori. 
D’autres fins sur les listes du PPC 
(Parti populaire chrétien, conser- 



rejoindre 

bloc majorité pro-gou vernemeo- 
tale. 

Farte 

participation 

Le taux de votes blancs et nuis 
ne dépasserait pas les 10 %, ce 
qui est beaucoup plus faible que 
prévu. C’est un échec pour les 

F rincipaux partis politiques (le 
arti communiste orthodoxe, 
l’APRA de l’ancien président 
social-démocrate Alan Garcia, 
l’Action populaire de l’ex-prési- 
dent libéral Fernando Belaunde, 


□ ÉTATS-UNIS : exécution en Ah- 
bama. - Condamné è mort pour le 
meurtre par strangulation, en 1977, 
d’une religieuse qui priait dans un 
cimetière. Cornélius Singkston, âgé de 
trcntc-six ans, a été exécuté vendredi 
20 novembre à Atmorc (Aiabama), 
sur la chaise électrique, La Cour 
suprême avait rejeté les appels A la 
démence des avocats, qui avaient 
insisté sur le retard mental du jeune 
condamné noir. - (AP. AFP. ) 

□ MEXIQUE : scission aa sein du 
Parti d’action nationale. - Plus de 
800 membres du Parti d'action 
nationale (PAN. opposition de 


droite) ont démissionné, vendredi 
20 novembre, dans Pintcnnon de for- 
mer un nouveau parti. uljt PAN exi 
devenu un parti gouvernemental capi- 
taliste et autoritaire, qui ne joue plus 
un rôle d'opposition», a estimé 
M. José Gonzalez Tories, P un des 
dissidents. Ces derniers entendent 
former un nouveau parti qui sa pré- 
occupe plus de justice sociale, du res- 
pect des droits de l'homme et de la 
protection de l'environnement. Le 
PAN est Je premier parti <f opposi- 
tion, devant le Parti de la révolution 
démocratique (PRD, gauche). - 
(UPIJ 
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le mouvement Liberté), qui 
avaient choisi de ne pas partici- 
per à ce scrutin considéré comme 
frauduleux au départ. Ces partis, 
qui, eu 1990, représentaient l’im- 
mense majorité des électeurs, 
recommandaient le vote nul ou 
blanc, le vote étant obligatoire au 
Pérou. 

La forte participation électorale 
est aussi un échec pour le Sentier 
lumineux, qui a tenté sans succès 
d’intimider la population par des 
attentats terroristes, afin de la 
dissuader d'aller voter. Ce qui ne 
veut pas dire que l’organisation 
«maoïste» ne reste pas, en tant 

3 ue force de déstabilisation, une 
ourlée essentielle de la situation. 
M. Fujimori l’a implicitement 
admis en allant passer la journée 
électorale à Ayâcacho, premier 
bastion du Sentier lumineux, da ns 
la Sierra du Sud, dans les années 
80. Il a assisté à une opération 
militaire contre des bases insur- 
gées, avec les derniers hélicop- 
tères de combat soviétiques ache- 
tés au Nicaragua. Les troupes 
importantes stationnées aux fron- 
tières de l’Equateur et du Chili 
avaient d’autre part été ramenées 
à l’intérieur du pays pour partici- 
per à l'exceptionnel dispositif de 
sécurité mis en place par les auto- 
rités. 

' M. Jaime Yoshiyama a pro- 
clamé sa victoire dimanche soir, 
sans attendre les résultats com- 
plète. Les partis politiques absten- 
tionnistes ont dénoncé les condi- 
itions tout à fait irrégulières, selon 
eux, du scrutin, qui devrait per- 
mettre au président de prétendre 
jqu’il a rétabli la légalité. Ils ont 
■rencontré, dimanche soir à Lima, 
IM. Baena Soares, secrétaire géné- 
'ral de ('Organisation des Etats 
américains, qui supervise, avec 
deux cents observateurs, les élec- 
tions, pour lui remettre les 
preuves de leurs assertions. Le 
gouvernement a, de son côté, 
démenti catégoriquement qu’une 
* fraûde électronique » puisse 
avoir lieu au. moment du dépouil- 
lement officiel, qui devait com- 
mencer lundi 23 novembre- < 

(MARCEL NI ED ER GANG 
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Manifestation antiraciste 
et rassemblement 
franquiste 

Le rassemblement annuel pour 
r anniversaire de la mort de Franco, 
te 20 novembre 1975, coïncidait 
cette année avec des manifestations 
organisées, samedi 21 novembre è 
Madrid et PampeJune, pour protester 
contre l'assassinat, une semaine plus 
tôt, d'une immigrée dominicaine - 
un meurtre considéré comme le pre- 
mier crime xénophobe de l'Espagne 
post-franquiste. Quelque douze mjfle 
personnes ont défié à Madrid «con- 
tre le racisme et b xénophobie», à 
rappel des grands partis poWques, 
syndicats et organisations d’immi- 
grés. Le môme jour, des mfiers de 
franquistes - en nombre plus impor- 
tant que les années précédentes, 
selon pofice et journalistes - se sont 
rendus au pied de la basffique de 
l'Escurial. autour de la tombe de 
Franco, à 50 km de Madrid. Le len- 
demak), is étaient quelque huit mie 
rassemblés dans la capitale, Ptaza de 
Oriente. - (AFP. ReuterJ 

TOGO 

Des müüers de manifestants 
ont réclamé 

un nouveau gouvernement 

Plusieurs dizaines de milliers de 
personnes (plus de 150000, selon 
les organisateurs) ont assisté, 
tfmanche 22 novembre, h Lomé, è 
un rassemblement de l'opposition 
qui a appelé à la poursuite de la 
grève générale ffimitâe déclenchée i 
y a une semaine. Partis d'opposition 
et syndicats réclament la création 
d'une force spéciale de maintien de 
Sa paix, la proclamation de la neutra- 
fité poWque de l'armée, te jugement 
des militaires qui avaient pris an 
otage durant vingt-quatre heures une 
quarantaine de parlementaires, le 
22 octobre, et nnstaflation d'un nou- 
veau gouvernement. La grève devait 
entrer lundi dans sa deuxième 
semaine. La première semaine du 
mouvement a ôté largement suivie à 
Lomé. -1AFPJ 
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La présence 
silencieuse 
du Sentier lumineux 


UMA 


de nova envoyé spécial 

Cagoule de laine noire 
rabattue jusqu’aux yeux, 
fusil mitrailleur en batterie, 
un groupe de soldats sur- 
veillent l'amoncellement 
poussiéreux des masures de 
La Raucana (quelque 
600 familles), fief du Sentier 
lumineux situé à l'est de 
Lima. Derrière des hautes 
murailles en terre, édifiées 
par l’organisation maoïste et 
qui n’ont pas été démante- 
lées, d’autres militaires sont 
aux aguets. Le bureau de 
vote sur le terre-plein cen- 
tral est désert. Ici, la pré- 
sence des insurgés, silen- 
cieuse depuis la 
contre-offensive du gouver- 
nement, est sensible. Les 
consignes de boycottage 
paraissent respectées. 

Môme chose è Amauta. 
où 2 000 personnes environ 
s'entassent dans des huttes 
de paille, et è Monterrsy où 
2 000 familles survivent 
grâce au dévouement de 
trois petites sœurs du Père 
de Foucault, imperméables 
aux menaces sentiéristes 
qui leur reprochent a de 
contribuer à endormir le 
peuple». 

A Huyacan. le grand 
bidonville (60 000 habi- 
tante) proche de la route qui 
mène è la Sierra centrale, 
les électeurs n’ont pu voter 
sur place, et ceux qui le 
voulaient absolument ont dû 
chercher des isoloirs dans 
des écoles voisines. Il 
n'empôche : le Pérou popu- 
laire a voté massivement. A 
V.i U a - E I^.S a.l v a d o.«.. 
(300 000 habitants), ancien 
bidonville «modèle» aujour- 
d'hui en partie contrôlé par 
: les maoïstes, les longueur' 
files d’électeurs dessinent 
des arabesques dans le 
sable des avenues. Le quar- 
tier du stade national de 
Lima, ceux, résidentiels, des 
collèges de Barranco et de 
Surco ainsi que les fau- 
bourgs sinistres de Comas 
et de Pamplona-Aita sont 
embouteillés jusque tard 
dans l'après-midi. 

Le peuple a voté avec 
l’espoir que cette Consti- 
tuante marquera vraiment un 
retour è la démocratie inter- 
rompue par le coup de force 
du 5 avril de M. Fujimori. 

M. N. 
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CHINE 

PARMI LES OFFRES EXCEPTIONNELLES DE LA MAISON DE LA CHINE 


Pékin, ville pourpre et grise dont la beauté 
éclate dans la Cité interdite ou se camoufle 
dans les ruelles de ses vieux quartiers. .. 
C'est un séjour dans cette ville au destin 
unique que nous vous 
offrons, pendant la saison 
qui lui sied le mieux, en hiver 
lorsque le ciel d’un bleu 
limpide découpe les ombres 
et fait chanter les couleurs. 

9 JOURS À PÉKIN 


6 950 F 

AIR FRANCE / HÔTEL DE PÉKIN 

DÉPART HEBDOMADAIRE LE SAMEDI. 
JUSQU'A FK MARS 93. te p« comprend : 
le vol aller-retour, l'hébergement avec 
la petit déjeuner et deux journées 
d'excursion : Grande Muraille. Cité 
Interdite et Temple ou Ciel, les assu- 
rances maJadie+apanemeni-bagages. 



Et pour vos premiers pas dans le monde 
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AFRIQUE 

ANGOLA : alors que M. Savimbi refuse toujours tout contact avec Luanda 

Les forces gouvernementales font place nette 
pour une prochaine offensive contre l’UNITA 


Contrairement à ce qu'il avait 
annoncé. M. Jonas Savimbi, 
chef de l'Union nationale pour 
l'indépendance totale de l'An- 
gola (UNITA), n'a pas envoyé, 
samedi 21 novembre, de délé- 
gation à la conférence muhipar- 
tite organisée par le Mouvement 
populaire de libération de l'An- 
gola (MPLA), au pouvoir depuis 
l'indépendance, en 1975. La 
représentante des Nations unies 
en Angola, M m Margaret Ans- 
tee, et le général Ndalu. chef 
d'état-major des forces armées 
et proche collaborateur du prési- 
dent dos Santos, se sont rendus 
è Huambo dimanche pour tenter 
de convaincre M. Savimbi de 
reprendre les négociations avec 
le gouvernement. 

LUANDA 

de notre envoyé spécial 

Au nord de Luanda, sur la route 
menant à Caxito, capitale de La pro- 
vince de Benguo. prise le 3 novem- 
bre par les troupes de l’UNTTA, la 
police et l’armée gouvernementale 
ont vidé tous les hameaux de leurs 
habitants. Une centaine de tentes 
ont été dressées aux portes de la 
capitale pour héberger quelques 

EN BREF 

□ MAROC : manifestation pour la 
libération d’on dirigeant syndical. - 
Trois syndicats d’opposition ont 
condamné l’intervention «* violente 
et sauvage » des forces de l’ordre, 
lors d'une manifestation organisée, 
samedi 21 novembre, devant la 
prison civile de Salé où est incar- 
céré Je secrétaire général de la 
Confédération démocratique du 
travail (CDT), M. Noubir Amaoui. 
De source officieuse, on a démenti 
qu’il y ait eu des heurts et qu'un 
jeune responsable de l’Union socia- 
liste des forces populaires (opp.) ait 
été blessé. D’autre part, un mem- 
bre du bureau régional de l’Organi- 
sation marocaine des droits de 
l’homme (OMDH) i Alhucemas, 
dans le nord du pays, a été arrêté, 
vendredi, à son domicile. Selon les 
dirigeants de l’OMDH, M. Ahmed 
Belaïssi avait été l’objet de «nom- 
breuses tracasseries policières » liées 
A sa récente participation à une 
émission télévisée consacrée à 
l’émigration clandestine de Maro- 
cains à travers le détroit de Gibral- 
tar. - (AFP.) 

□ Les Palestiniens souhaitent un 
report de la prochaine session des 
pourparlers de paix. - Les Palesti- 
niens vont demander un report de 
la huitième session des négocia- 
tions bilatérales avec Israël, prévue 
pour le 7 décembre, à Washington. 
Ils souhaitent ne pas reprendre les 
pourparlers avant l’entrée en fonc- 
tions du nouveau président améri- 
cain. fin janvier, mais sc rangeront 
à l’avis de leurs partenaires arabes, 
a indiqué, dimanche 22 novembre. 


Tout est part alternent organisé. 

Des engins de travaux publics ont 
aplani le terrain, des camions de 
l’Etat apportent le bois sec indis- 
pensable aux familles pour cuisiner 
leur frugal repas du soir. Une 
équipe de médecins italiens veille 
tant bien que mal sur la santé des 


fourré. Treillis vert olive pour les 
uns, blue jeans pour les autres, 
fusils d’assaut AK-47 pour tous. Les 
hommes de M. Savimbi sont bien 
au sud de Caxito, contrairement 
aux informations reçues jusqu’à 
présent «Qu 'avez-vous vu? Où sont 
les soldats du gouvernement?». 
interrogent-ils, inquiets. Ils sont 


autorités angolaises lassas d'être SSLœ OrangtS dsqïîre toi 


entoure maintenant Caxito. L'ar- 
mée régulière peut désormais atta- 
quer les hommes de M. Savimbi 
sans crainte pour les civils... 

Le désert commence au pont de 
Knkuako, Â 24 kilomètres au nord 
de Luanda. «Stop! C'est dangereux 
d’aller plus loin. Aucune voiture 
n 'est passée par ici depuis plus d'une 
semaine », avertit le jeune adoles- 
cent sorti d’une case en bord de 
route. Il est resté là, chez lui. à 
17 kilomètres de Caxito, tenant 
compagnie à un parent âgé, incapa- 
ble de se déplacer. «Il n'y M a plus 
que des soldais », explique-t-il, mon- 
trant sur l’asphalte les profondes 
morsures imprimées par les che- 
nilles des chars. Quelques centaines 
de mètres plus loin, deux énormes 
douilles d'obus dressées au milieu 
de la route signalent aux impru- 
dents les dangers qu’ils encourent 
en s’aventurant plus avant 

A quatre kilomètres de là. cinq 
soldats surgissent brusquement d’un 


à Tunis, le chef de la délégation 
palestinienne. M. Haïdar Abdel 
Chafi. La décision finale sera prise 
à l’issue d’une réunion des parties 
arabes aux négociations qui aura 
lieu les 29 et 30 novembre à Bey- 
routh. - (AFP.) 

a Bagdad et Washington auraient 
conclu des arrangements commer- 
ciaux avant la crise dn Golfe. - 
L’Irak s’est assuré le «consente- 
ment» des Etats-Unis pour la 
constitution de son .arsenal mili- 
taire avant la guerre du Golfe en 
leur vendant du pétrole à très bas 
prix, a affirmé, lundi 23 novembre, 
le quotidien britannique, The 
Guardian, au vu d’une note confi- 
.dentielic du département d'Etat 
américain. En date de mars 1989. 
celte note indiquait que des 
groupes pétroliers américains béné- 
ficia ieni de « marchés favorables » 
offerts par l'Irak. En contrepartie, 
Bagdad demandait un assouplisse- 
ment des restrictions imposées par 
Washington aux exportations de 
technologie pouvant avoir un dou- 
ble usage civil et militaire. - (AFP.) 

□ IRAK : quatre morts dans un 
attentat an Kurdistan. - Quatre 
Ijereonnes ont été tuées et vingt et 
une autres blessées, lors d’un atten- 
tat à la bombe, dimanche 
22 novembre, dans un hôtel de 
Souleimanieh, dans le Kurdistan 
irakien, a-t-on appris de source 
locale kurde. La bombe, de forte 
puissance, a explosé au troisième 
étage de L’hôtel Bagdad, où logent 


présence incongrue de quatre étran- 
gers, le chef de la patrouille envoie 
chercher un officier. Impeccable- 
ment sanglé dans son treillis, cas- 
quette sur la tête, ce dernier tient le 
langage d’un commissaire politique. 
«Qui est le plus vieux? Le Docteur 
Savimbi ou José Eduarto dos San- 
tos?», interroge-t-il, dans une logi- 
que africaine où l’âge est toujours 
signe de sagesse. «L UNITA cest le 
bien, le MPLA du président dos 
Santos c'est le mal*. Simple et 
manichéen, son discours au ton 
ferme est sans surprise. « Rien à 
faire! Pas question d'aller à Caxito! 
Vous ne pouvez pas passer mais 
vous pouvez repartir sur Luanda!», 
affirme-t-iL 

«Maintenant 
on jamais» 

A six kilomètres de là, ce sont 
cinq soldats, cette fois membres de 
l’armée régulière, qui sont assis à 
l’ombre d’un buisson. « Mais d'où 
venez- vous donc?», demandent-ils à 
leur tour, soupçonneux. « Vous avez 
vu t'UNlTA. où sont-ils?», demande 
le chef, avec la même inquiétude 
qui rongeait les hommes de 
M. Savimbi. Comme leurs ennemis, 
ils sont très jeunes et comme eux ils 
ont peur. 

Pendant ce temps, dans la salle 
climatisée du palais des congrès de 
Luanda, le chef de l’Etat présidait 
une réunion de tous les partis poli- 
tiques, organisée pour débattre de 
la crise, de l’ouverture prochaine de 
la session parlementaire et de la 
formation d’un gouvernement qu’il 


souhaite «.d'unité et de réconcilia- 
tion nationale». Onze partis ont 
répondu i l'invitation. Mais, 
contrairement & ce qu'il avait pro- 
mis, M. Zonas Savimbi n’a dépêché 
aucune délégation à Luanda. 

Une fois de plus, le chef de 
PUNIT A a fait le contraire de ce 
qu’il avait annoncé, jouant par là 
même le jeu du gouvernement qui 
cherche à F isoler aussi bien au pian 
intérieur qu'aux yeux de la com- 
munauté internationale. Le prési- 
dent dos Santos a accusé PUNTTA 
de violer «de manière grave les 
accords de paix» signés le 31 mai 
1991 à Lisbonne, avant de rejeter 
sur M. Savimbi la responsabilité 
« des tragiques événements de 
Luanda». 

M. dos Santos, en annonçant 
qu’il aimerait voir le Parlement sié- 
ger et légiférer dis (e mois de jan- 
vier, a estimé qu'il était «urgent de 
promulguer une loi sur les forces 
armées (...) couvrant l'indiscipline 
militaire dans le pays et protégeant 
l'intégrité du territoire national». Le 
message est dair : PUNTTA est hors 
la loi et tous les moyens seront 
utilisés pour faire plier M. Savimbi. 
Le gouvernement et les durs du 
MPLA sont persuadés d'avoir enfin 
l'occasion d'en finir avec P UNITA 
(le Monde du 21 novembre). 

De son côté, M. Savimbi, qui 
court après le pouvoir depuis tant 
(Tannées, sait bien que l'occasion ne 
se représentera pas. « C'est mainte- 
nant ou jamais. Il joue son va- tout 
et ne cédera pas», estime un histo- 
rien angolais, jadis proche du 
MPLA. Un avis partagé par un 
diplomate occidental qui considère 
que, sauf mirade, « toutes les condi- 
tions sont maintenant réunies» pour 
qu’un «affrontement décisif oppose 
militairement » l’UNITA au MPLA 
dans les prochaines semaines. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


ALGÉRIE : multiplication des attaques contre les forces de l’ordre 

Le premier ministre accuse 
certains pays étrangers de soutenir 
la guérilla islamique 


L’Algérie vient de connaître une 
recrudescence des attaques contre 
les membres des forces de l'ordre. 
Quatre policiers ont été assassinés 
par des hommes qui ont réussi à 
prendre la fuite : doux Pont été, 
samedi 21 novembre, dans la 
région de Médéa. un autre, le 
même jour, à Qcan et un qua- 
trième l’avait été, vendredi, à 
Kadiria. à l’est de la capitale. 
D'autre part, un militaire a été tué, 
vendredi, lors d'un accrochage qui 
a opposé, à El Bayadh, à 400 kilo- 
mètres au sud d’Alger, une unité 
.de l’armée à un groupe de « terro- 
ristes». 

| 

Le premier ministre a lancé, 
samedi, dans une allocution télévi- 
sée. un nouvel avertissement aux 
pays étrangers qui aident la guérilla 
islamique. « S'il est prouvé que ces 
Etuis apportent un soutien direct, a 
déclaré M. Bclaïd Abdcsslam, ces 
opérations affecteront les relations 
entre l’Algérie et les Etuis itnpli- 


□ COMORES : le prearier tour des 
élections législatives émaillé d’inci- 
dents. - Des urnes ont été détruites 
;et des bureaux de vote n’ont pu 
fonctionner, dimanche 22 novem- 
bre, lors du premier tour des élec- 
tions législatives aux Comores. L’in- 
cident le plus sérieux a eu lieu à 
(Mbeni, fief de l'opposition situé sur 
lia côte est de la Grande Comore, 
‘où des jeunes gens ont détruit les 
■urnes après avoir dispersé les bulle- 
jtins de vote sur la place publique. 
{Dans Moroni, une certaine confu- 
sion régnait dimanche matin aux 
rabords de la plupart des bureaux, 
•qui n’ont ouvert qu’en fin de mati- 
née, sous la surveillance de gen- 
darmes en tenue de combat Le 
'second tour aura lieu le 29 novem- 
bre (le Monde daté 22-23 novem- 
'brv). - (AFP.) 


Le premier ministre a, d'autre 
part, indiqué que <* le pluralisme 
politique ne sera pas remis en 
cause » et que la réforme de la loi 
sur les partis n’était «pas une prio- 
rité» pour le gouvernement. Il a 
laissé entendre que le mandat du 
Haut Comité d'Etat (HCE) qui 
devait s’achever en principe à la 
tin de 1993. pourrait être prolongé. 
«Il n’a jamais été question» pour 
la présidence collégiale, a-t-il pré- 
cisé. «d'abandonner le pouvoir à la 
fin de son mandat officiel en 
disant : « Après moi le déluge». 

Pour sa part, le Parti de l'avant- 
garde socialiste (PAGS). de ten- 
dance communiste, a décidé de 
s'autodissoudre après son congrès, 
prévu à la fin du mois de décem- 
bre. Son coordinateur, M. Hachémi 
Chérif, a affirmé, samedi, à Oran. 
que cette décision était « une consé- 
quence directe des conjonctures 
nationale et internationale et d'un 
processus- historique objectif ». - 
(AFP. Reuter.) 


o MALI : «gf tgtiiw politique avant 
le procès de l’ancien président 
Traoré. - L'Alliance pour la démo- 
cratie au Mali (ADEMA) et six 
autres partis de la coalition au 
pouvoir ont, dimanche 22 novem- 
bre, accusé l'opposition de mener 
« des actions afin de provoquer une 
crise de régime» au moment où va 
s'ouvrir, jeudi prochain, le procès 
de l’ancien dictateur Moussa 
Traoré. Samedi soir, les partis 
-d’opposition avaient accusé «le 
pouvoir et V ADEMA de dresser des 
obstacles à la gestion démocrati- 
que» des six municipalités dirigées 
par l’opposition. Auparavant,' avait 
eu lieu une série de manifestations 
de nies de lycéens, de travailleurs 
licenciés et des victimes de la 
répression sous l’ancien régime de 
Moussa Traoré. - (AFP.) 


ASIE 

LAOS : vers un partage du pouvoir à Vientiane 

La mort du président Kaysone Phomvihane 
laisse l’Etat sans direction claire 



BANGKOK 

do notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Kaysone Phomvihane, président 
du Laos et du Parti communiste lao- 
tien. est décédé, le samedi 
Souleimanieh, dans le Kurdistan ! 21 novembre, à près de soixantc- 
irakien, a-t-on appris de source • douze ans. Une semaine de deuil 
locale kurde. La bombe, de forte [ national a etc décrétée avant les 
puissance, a explosé au troisième > funérailles, fixées au 28 novembre, 
étage de l’hôtel Bagdad, où logent I Pour avoir géré d’une main de fer 
des réfugiés kurdes de retour i son pays pendant dix-sept ans. 
d’Iran. - (AFP.) ! 1 homme tort du Laos laisse une 

l situation de vide politique. Scs licu- 

| tenants et compagnons, vétérans des 
! luttes conire la France et les Etais- 
[ Unis, devront partager le pouvoir. Il 


semble exclu, cependant, qu’ils 
remettent en cause les réformes éco- 
nomiques entreprises depuis sept 
ans et qui ont permis l'ouverture sur 
le reste du monde de l'ancien 
royaume enclavé. 

La Constitution d'août (991 pré- 
voit que le vice-président de la 
République remplace le président 
«en cas d'empêchement». Mais les 
fonctions de vice-président sont 
facultatives et personne ne les 
occupe actuellement. L'organisation 
de la succession n'est donc pas 
claire. Numéro deux du bureau poli- 
tique du Pani révolutionnaire popu- 
laire (PPR) et président de l'Assem- 
blée populaire suprême, nommé 
président du comité chargé d’organi- 


ser les funérailles, M. Nouhak 
Phoumvasanh dev r ait -Logiquement 
être le successeur. Mais, comme il 
est âgé de soixante-dix-huit ans, le 
choix se reportera plus probable- 
ment sur M. Kharatay Siphandone, 
premier ministre depuis que Kay- 
sone Phomvihane avait accédé, en 
1991, â la présidence. M. Khamtay, 
un militaire, numéro trois du bureau 
politique, n’est âgé que de soixante- 
huit ans. 

La mort de Kaysone Phomvihane 
ne devrait, cependant, provoquer 
aucun changement de ligne. La 
direction communiste laotienne, qui 
a gardé les habitudes de la clandes- 
tinité, reste très fermée. Les anciens 
compagnons du défunt devraient 


demeurer soudés pour conserver le 
monopole du -pouvoir-poli tique -tout 
en poursuivant les réformes écono- 
miques. Le choix d’un nouveau chef 
de PEtat ne devrait de toute façon 
intervenir qu’après l’élection, annon- 
cée pour le 20 décembre, d’une nou- 
velle Assemblée. Si M. Khamtay 
devait être nommé à la tête de 
l'Etat, le PPR pourrait confier la 
présidence du parti à M. Nouhak, 
dont l’influence demeure forte. Le 
Laos, l’un des pays les plus pauvres 
de la planète, devra s’accommoder 
d’une direction collégiale pendant 
quelque temps au moins. 

J.-C. P. 
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Un patron incontesté 
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Petit, tout en rondeurs, mais le 
visage carré, d’un abord aimable, 
mais gérant se formation d'une 
main de fer, Kaysone Phomvihane 
était le patron incontesté du PPR 
parti unique depuis 1975, dont il 
était le secrétaire général depuis 
1955. Son accession en mars 
1991 à la tête du Parti populaire 
révolutionnaire {PC laotien) puis, 
en août de la même armée, à celle 
de la République démocratique 
popdaire du Laos, n'avait fait que 
consacrer son ascendant sur les 
autres membres de la vieille garde 
du Pathet Lao. 

Né en décembre 1920 dans la 
province de Savannakhet (sud du 
Laos), de père vietnamien et de 
mère laotienne. Kaysone Phomvi- 
hane aurait fait ses premières 
classes politiques en participant, 
pendant la seconde guerre mon- 
diale, A l’agitation anticoloniale â 
l’université de HanoT. où il pour- 
suivait alors des études de droit. 
Toujours est-il que, en 1945, Hô 
Chi Mnh le renvoie à Savannakhet 
où il rencontre te prince Soupha- 
nouvong. le «prince rouges, futur 


chef de l’Etat du Laos commu- 
niste. 

C’est à Kaysone qu’est attribuée 
la transformation du Pathet Lao 
(«la Nation lao», couverture du 
PPR), dont il a été le chef mütake 
de 1954 à 1957, en mouvement 
de résistance contre Pc armée 
secrètes levée dans les années 60 
par la CIA au Laos. Etroitement lié 
aux communistes vietnamiens, ie 
Pathet Lao devait résister au pilon- 
nage de l'aviation américaine. 

Une très sombre 


En 1973, un accord de paix 
intervient entre le prince Souvama 
Priouma, au pouvoir à Vientiane, et 
son demi-frère Souphanouvong. 

Un gouvernement de coalition est 
formé. Le WR de Kaysone est le 
véritable bénéficiaire de l'opéra- 
tion, Avec la victoire communisie 
au Vietnam en 1975, 3 accaparera 
ouvertement le pouvoir. 

A partir de cette date, sous la 
houlette de Kaysone (1), le Laos, 
déjà très pauvre, dépeuplé et ruiné 


par la guerre, traverse sa période 
la plus sombre. Les membres des 
minorités ethniques, qui ont été 
enrôlés dans l’armée de la CIA. 
ainsi que les éftes oeddentafsées, 
fuient un pays dont le roi, Savang 
Vathana, et le prince héritier meu- 
rent en «camp de rééducation >. 
Environ 350 000 personnes, soit 
10 % de la population, traversent 
ainsi (e Mékong pour se réfugier 
en Thaïlande ou s’exila’ dans des 
pays occidentaux. S'adossant è un 
Vietnam lui-même saigné à blanc, 
le pays périclite. 

Une décennie plus tard, Kay- 
sone. qui est également chef du 
gouvernement <2|, rouvre le Laos 
aux étrangers et en libéralise l’éco- 
nomie. Tout en gardant le mono- 
pole du pouvoir et en maintenant 
des relations privilégiées avec 
Hanoi, le parti entreprend alors la 
normafisatian de relations très ten- 
dues avec la Thaïlande 61 renoue 
avec la Clûne. Kaysone se rend à 
Paris, à Pékin, à Bangkok et è 
Tokyo. La garnison vietnamienne 
- on pariait de 40000 hommes - 
évacue le pays avant même que 


Vientiane perde, en 1989-1990, le 
bénéfice d'une aide soviétique 
substantiels. 

Pour la première fois depuis 
1975, le pays s’est doté d'une 
Constitution, en 1991. Washing- 
ton, qui n’a jamais rompu ses rela- 
tions diplomatiques avec le Laos, 
a même nommé un ambassadeur 
è Vientiane en 1992. Mais Kay- 
sone Phomvihane n’aura fait qu'a- 
morcer les réformes économiques 
et te réalignement de la cfipfomatte 
du petit Etat enclavé. Soigné 
depuis près de deux ans è Hanoi, 
puis h Bangkok et è Pékin, 9 avait 
été opéré des yeux en janvier der- 
nier et souffrait de diabète ainsi 
d'une insuffisance cardiaque. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 

II) Kaysone est une transcription 
phonétique en laotien de ad Sông. qui 
veut dire, en vietnamien, le caporal 
Sông. 

fi) Kaysooe avait W !„ fonctions, 
honorifiques de chef de l’a» au prince 

Souphanouvong. 






Le Monde • Mardi 24 novembre 1992 7 


3rf 


S.’r 


■vinane 


S NEGOCIATIONS SUR LF, COMMERCE INTERNATION 

Le premier ministre va engager la responsabilité 
de son gouvernement sur les suites de l’accord de Washington 


Le premier ministre va être 
contraint <F engager h responsa- 
bilité de son gouvernement sur 
ta négociation du GATT, mer- 
credi 25 novembre à l'Assem- 
blée nationale. La Constitution, 
en effet, ne fui offre pas d'autre 
possibilité pour obtenir un vote 
du Pariement. 

Depuis 1958. ni les députés ni 
les sénateurs ne peuvent voter une 
motion: ils ne peuvent s'exprimer 
que sur un projet de loi ou pour 


accorder ou refuser ilcur confiance 
au gouvernement. M. Pierre Béré- 
govoy sc trouve donc dans la 
même situation qdc M. Michel 
Rocard lorsque celui-ci avait tenu 
A obtenir le soutien du Pariement A 
rengagement de la fronce dans la 
guerre du GoUc. Dans l’un et l’au- 
tre cas, la seule solution est {‘utili- 
sation de l'article 49» alinéa i de la 
Loi fondamentale qui prévoit : 
«Ijs premier ministre, après délibé- 
ration du conseil ues ministres, 
engage devant l’ Assemblée natio- 
nale la responsabilité du gouverne- 


Ajouter la crise à la crise 


State de Je première page 

Elle peut aussi transformer Jacques 
Delors en nouveau bouc émissaire 
(mais cela n'émeut plus personne 
dons un pays qui en consomme au 
moins un par semaine...) et provo- 
quer une entaille sérieuse dans l'al- 
liance franco-allemande alors même 
que l'attitude britannique nous mon- 
tre chaque jour que l'Europe est plus 
que jamais dépendante de la bonne 
marche de Taxe Paris-Bonn. Elle peut 
enfin last but not least, sonner le glas 
du dessein européen du président, 
réduire en miettes l'objectif du 
second septennat devenu, croyait-on. 
le 20 septembre, réalité. 

Et tout cela alors môme que la 
part prise par les services et l'indus- 
trie dans b richesse du pays (bit que 
la France a plus A gagner qu'à perdre 
dans l'hypothèse de la conclusion 
d'un accord commercial avec les 
Etats-Unis. 

L'issue théâtrale et dramatique de 
ce conflit n'est toutefois pas nécessai- 
rement au bout de la route. D’une 
part, parce que chacun sait qu'un 
accord final clément important de b 
prospérité de nos pays, est, comme 
on dit. « inéluctable ». D'autre part, 
parce que. à ce stade. le gouverne- 
ment français cherche, ni plus ni 
moins, à obtenir de scs partenaires 
européens des compensations.. Gcst 
d'ailleurs à eux que s’est adressé 
dimanche soir M. Bérégovoy, en fai- 
sant cxDlicitement, référence, aux 


deux activités s'ajoufent aux quotas 
de production des problèmes spéci- 
fiques liés au remplacement d'une 
barrière protectrice -junc taxe à Pim- 
pdrtation variable afin de dissuader 
les importations - par un système de 
tarification qui facilite l'entrée des 
produits extérieurs à la Commu- 
nauté. Solliciter le Parlement et l'op- 
position pour s'armer dans cette 
négociation délicate est. dans ces 
conditions. Je b part de* M. Bérégo- 
voy. une attitude parlai tcn'ieni com- 
préhensible. ; 

Ce qui l’est moins, c'est l'exploit 
réalisé par nos politiques pour sc 
mettre, et le pays avec eux, dans une 
telle seringue. Gcst, a vrai dire, une 
certaine idée de ta politique qui est 
en musc. L'isolement de la France 
est largement le résultat de considéra- 
tions de politique intérieure liées, 
bien évidemment, auj calendrier élec- 
toral. 


ment sur son programme ou éven- 
tuellement sur une déclaration de 
politique générale. » 

Formellement. M. Bérégovoy 
doit donc attendre le conseil des 
ministres de mercredi prochain, 
mais sa décision est déjà prise, 
comme il l’a laissé entendre 
dimanche 22 novembre au journal 
de 20 heures de France 2. 

Le premier ministre n’a pas eu 
ce week-end de contacts avec 
M. Jacques Delors, car on estime d 
Matignon que la position de la 
Commission est maintenant claire. 


disant que ccb peut faire, à gauche, 
un présidentiable de moins; enfin, en 
se cantonnant à un discours électoral, 
clic prend le risque de devoir sc 
contredire dans quelques mois, lors- 
qu’elle sera revenue au pouvoir. 

Du côté du pouvoir, on n'aperçoit 

S uérc que des motifs analogues, 
icnacé d'un nouvel embrasement 
des campagnes sous l’impulsion 
vigoureuse des céréaliers, qui ne figu- 
rent pas. contrairement à b légende 
qu’ils entretiennent, parmi les 
RMistcs, et d'une censure à TAsscrn- 
bléc nationale (celle que l’opposition 
avait déposée contre la PAC avait 
échoué de trois voix), le premier 
ministre n’a écouté que son instinct 
de survie : il a retiré le tapis, et s’est 
donc placé i b tête de b contesta- 
tion. Voyant le pi£g^ la droite a 
aussitôt fait monter les enchères et a 
posé comme condition i son éven- 
tuel soutien au gouvernement que 
celui-ci invoque le droit de veto. 
M. Bérégovoy a aussitôt suivi 
U cherche en effet A éviter b cen- 
sure, abus que celle-ci avait para un 
temps être envisagée : il n'aurait pas 
été déshonorant, pour le gouverne- 
ment, tant s'en foui, de tomber, éten- 
dard européen déployé. Mais c'eût 
été engager un processus d'accéléra- 
tion politique jugé dangereux. Alors 
que le président peut entretenir la 
fiction politique que son mandat 
n'est pas en jen lorsque les élections 
législatives viennent A leur échéance 
normale, une dissolution, consécutive 


Regardons l’opposition : passe '£ a £Znï tomber, éten- «mraense problème d'aménagpraent 

encore que le président du RPR S européen déployé- Mais c’eût dulemtcire. La nouvelle politique 
porte d'un «Munich Agricole»: Jao- été processus d’accéléra- affteaki commune est certes destinée 

ques Chirac est Jacques Chirac. üon dangereux. Alors A maintenir sept cent mille agncul- 

incorrigiblcmçnt persuadé qu’il est que Je président peut entretenir la teins A b terre, là où révolution des 
joujou» ministre dé ragnculturc._ F ict f 0n po^-que qu e son mandat marchés ne permettrait d’en faire 
Ma» Pierre Méhmgjfcneï II est vrai pas en jen braque les élections vivre que trois cent mille. Mais, 
que te leader du CDS a en commun législatives viennent à leur échéance outre qu’il était maladroit de couvrir 
avec scs troupes de souvent manquer normale, une dissolution, consécutive d’injures la réforme de b PAC, pour 
au minimum de respect (toconvto- £ une censure du gouvernement Fini- la transformer ensuite en dogme, il 
lions - en Icspccc européennes - •'•"pijqùerait automatiquement et l'expo- eût été plus sage d’anticiper, cTorga- 


mârae si celle-ci ne doit officielle- 
ment sc prononcer sur l'accord 
intervenu A Washington que mer- 
credi Si b gouvernement souhaite 
obtenir un soutien du Parlement 
sans attendre l’approbation for- 
melle de cet accord, c'est parce 
que, explique-t-on A Matignon, tout 
retard serait considéré comme un 
amoindrissement de b détermina- 
tion de b France. De même, dans 
l'entourage du premier ministre, on 
récuse l'idée que la France serait 
sur ce dossier « isolée». On expli- 
que que sa position tient simple- 

a cro bâties? Entre-temps, les paysans 
continueront d’airendn: le retour de 
Jacques Chirac, les magistrats de 
faire connaître des «affaires »*, b 
droite, dOns ce contexte, voudra non 
pas gagner les élections, eu qui, dons 
les esprits, est chose faite, mais bien 
éliminer b gauche pour longtemps, 
rendre impossible b victoire de l’un 
de scs candidats à l’élection présiden- 
tielle en chargent b mille socialiste 
de tous tes péchés du monde. Dans 
ccs conditions, sc taire, comme 
Michel Rocard, ruser, comme Pierre 
Bérégovoy, croire que l'on peut s’en 
tirer seul, comme François Mitter- 
rand , né sont certainement pas des 
remèdes suffisants. 

Mais au-delà de ces considérations 
imméÆates nos politiques, tous gou- 
vernements confondus, tous telle- 
ment plus attentifs au sort des pay- 
sans qu'ils ne Font été A celui des 
ouvriers tara des grandes vagues de 
restructuration qui ont marqué ces 
douze dernières années, sont coupa- 
bles d'avoir bissé venir une crise 
rurale grave. Celle-ci pose un 
immense problème d'aménagement 
du territoire. La nouvelle politique 
agricole commune est certes destinée 
A maintenir sept cent mille agricul- 
teurs A b tene, b où l’évolution des 
marchés ne permettrait d’en faire 
vivre que trois cent mille. Mais, 
outre qu’il était maladroit de couvrir 
d’injures b réforme de b PAC, pour 


ment au fait qu'elle est le 
deuxième exportateur agricole 
mondial et la première puissance 
agricole d'Europe et donc que scs 
intérêts sont différents de ceux de 
ses partenaires. 

Les collaborateurs de M. Bérégo- 
voy n’acccptcnt pas non plus le 
procès en « démagogie paysanne » 
fait A celui-ci ; ils rappellent que le 
premier ministre a accepté la 
réforme de la politique agricole 
commune malgré les vives critiques 
qu’elle suscitait dans le monde 
rural et qu’à cause de ccb il a failli 


être renversé puisqu'il n'a manqué 
alors â b motion de censure dépo- 
sée par l'opposition que trois voix 
pour atteindre b majorité absolue. 
C’est en s'appuyant sur les sacri- 
fices que la France a accepté de 
faire à cette occasion que le chef 
du gouvernement demande aujour- 
d'hui aux autres pays européens de 
comprendre qu'elle ne peut en 
accepter de supplémentaires, meme 
pour obtenir un accord sur la libé- 
ration du commerce mondial, jugée 
au demeurant souhaitable. 

Th. B. 


«La France a besoin de l’Europe, 
mais l’Enrope a besoin de la France», 

déclare M. Bérégovoy 


qu’ils affichent En fait, dans ccttc 
affaire comme dans d’autres, l'oppo- 


serait, dangereusement. 

Le premier ministre voudrait éga- 


niser et de préparer 1e pays A cet le 
formidable restructuration, semblable 


-- — --- -- x »~, t Le premier niinuuc vuuuuw wr iuiuihusuic iduuuuuiuuu, wiuuuum. 

sont Wll^lJfiOQ cn L4cféren<x^ux . «hem -—temeat pouvoir-* prévaloir, au mois— A -celle qu'ont «amure des secteurs 

de mais prochain, de sa fermeté dans comme les chantiers navab ou b 


de Fcx-RDA. ou des pays méditerra- 
néens, pour justifier que ccttc fois tes 
céréaliers et les éleveurs français 
soient l'objet de b sollicitude com- 
munautaire. D'autant que pour ccs 


cultés au gouvernement, quitte A 
tourner le dos A uh credo libéral 
qn’dte continue de mettre en avant; 
clic en profite pour tenter de mettre 
Jacques Delors hors course en se 


L'opposition hésite 
sur l'attitude à adopter 


Au lendemain de b déclaration du 
premier ministre sur France 2 et 
avant le débat de mercredi à F As- 
semblée nationale, b plus grande 
confusion sc manifestait, lundi 23 
novembre, dans tes rangs de l'opposi- 
tion. La veille, M. François Bayrou, 
secrétaire général de l’UDF, avait 


govoy, exigeant 
celui-ci «reconnût 


credo libéral des intérêts de certains 

' 2 mm! apiculteurs (n'oublions pas qu'il est 
2? lui-même Félu d’une terre vouée A 

itcr œ mettre 5 ^, Mèvre): enfin, il 

« ureccasc nTSSï^Sn? doute 

longer le suspense jusqu’au mois de 
mats, de façon A léguer cet héritage 
empoisonne A son successeur de 
droite à l'Hôtel Matignon. Ce qui est, 

r en bonne tradition républicaine, de 
bonne guerre. 

, Le gouvernement va donc essayer 

uicmcnt que gagner du temps, tant dans les 
les erreurs et instances européennes qu’en France. 


l'amateurisme de sbn gouvernement u a manifestement choisi de durer 
dans les négociations qui ont eu jusqu'en mars prochain. Mais 
lieu.» ucut-on avoir oour seul orotet d’arri- 


M. Millon semble bcaucou: 


peut-on avoir pour seul projet d'arri- 
ver, fi)t-cc exsangue, au terme normal 


circonspect: «Je 


parta item errt résu m é b sitaüion ' « *■£ 

générale : «Nous. sommes dans une ine . n! TfiKH 

double impasse, àvait-il expliqué A S,LS pas pour l absolution deM. Béré- 

« L'heure derérité». soit une crise 
européenne, soit une crise agneo/e. , "J " 1 ® 1 


ibb beaucoup plus 

sdis d'accord pour 66 Stature en multipliant les 


comme les chantiers navals ou b 
sidérurgie. 

La France est. Dieu merci, Fun des 
pays riches de b Communauté. 
L’aide de celle-ci va, fort logique- 
ment, prioritairement aux plus pau- 
vres. La France n’échappera donc 
pas à une réflexion sur le rôle de 
l'Etat, qui doit réinscrire parmi ses 
fonctions régaliennes l'aménagement 
de l'espace rural et s'imposer les 
efforts qui conviennent pour préser- 
ver sa culture rurale, plutôt que de 
prendre le risque de Fisotement dans 
une Communauté dont notre pays 
doit continuer de partager le leaders- 
hip avec F Allemagne. 

JEAN-MARIE COLOMB ANf 


Invité du journal de France 2. 
dimanche 22 novembre, M. Pierre 
Bérégovoy a affirmé que l'accord 
de Washington « 11 W pav accepta- 
1 hiv et ne sera pas accepté par la 
; France ». Tout en rappelant que 
1 •• s'il y avait une criw en Europe, ce 
\ne serait / w* la première ». le pre- 
1 mier ministre a lance un appel ù In 
. <r solidarité européenne ». « La 
France a besoin de l'Europe, mais 
l'Europe a besoin de la France ». 
a-t-il souligné, avant de luire valoir 

3 uc b France n'avait « jamais fait 
rfitut » à scs partenaires. II a sou- 
ligné que Paris avait « exprimé 
cette solidarité dans de nombreuses 
circonstances ». notamment au 
bénéfice de M* Thatcher et de 
M. Kohl. « Lorsqu'il s'est agi de la 
compensation britannique » ou 
« lorsqu'il s'est agi d’adopter un sta- 
tut dérogatoire par rapport à la 
Communauté pour les provinces de 
l’est de I Allemagne ; lu France a 
fait ce qu’il falluit ». a-t-il dit. ajou- 
tant que l'attitude de Paris avait 
été b meme pour soutenir l’idée 
d'un fonds de cohésion pour les 
pays du sud de l’Europe. 

Le premier ministre a dit avoir 
« également besoin de la solidarité 
des Français ». «Je ne lance un 
anpel au secours à personne», a-t-il 
dit, mais «dans les grandes circons- 
tances. il est bon que le pays se 
rassemble». «Je souhaite que l'As- 
semblée nationale insupporte son 
concours, sa confiance», a-t-i! 
ajouté, pour que «nos interlocu- 
teurs européens se rendent compte 
qu'il .v a une volonté nationale qui 
va aitdelà des clivages partisans ». 

Affirmant que les agriculteurs 
français n’étaient pas « isolés » au 
sein du monde rural européen, ii 
les a appelés A «garder leur sang- 
fivid » et A «éviter tout geste incon- 
sidéré ». « Pour faire face et pour 
obtenir plus, il faut absolument 
qu'il y ait cohésion nationale et que 
rien ne puisse établir une fracture 
entre les agriculteurs et telle ou telle 
catégorie de Français», a-t-il 


estimé, interrogé sur Fcxcrcicc par 
b France de son droit de veto, 
M. Bérégovoy a souligné: «S’il 
Juin l'unanimité, il n'y aura pa.t 
besoin de veto car fa France votera 
contre. Si par contre ii suffisait 
d'une majorité qualifiée, comme le 
demande M. Major et si ù la 
fin des fins il n'y a comme possibi- 
lité que d'opposer le refus de la 
France, ce refiit sera naturellement 
celui de la France». Comme son 
interlocuteur insistait sur le droit 
de veto. M. Bérégovoy a acquiescé, 
ajoutant : «Mais nous n'en sommes 
/ias là. « 

«Les polémiqnes partisanes 
sont à mettre de côté » 

.Samedi 21 novembre, dans une 
déclaration faite à Challuy (Niè- 
vre). le premier ministre avait 
notamment indiqué.- «Le gouver- 
nement considère que le projet de 
réduction de il % des exportations 
en volume de produits agricoles 
n'est pus compatible avec lu politi- 
que agricole commune, fl constitue 
une menace, grave pour l'agriadtuw 
européenne, et pas seulement pour 
l’agriculture française. » 

« Nous avons donc devant nous 
une négociation difficile, a pour- 
suivi M. Bérégovoy. Mais nous 
avons la force du ban sens : l'Eu- 
rope ne peut pas réformer la PAC 
en mai pour la dé/uire en novem- 
bre. Il s’agit de défendre l'intérêt de 
ta France, de notre agriculture, de 
noire économie, de notre vie rurale. 
L'issue de cette négociation enga- 
gera la France pour longtemps. 
C'est pourquoi un large mouvement 
tle cohésion nationale est indispen- 
sable. (...) Je deinunde aux agricul- 
teurs leur soutien, comme je 
demanderai mercredi celui du Par- 
lement (...). I.e.s polémiques parti- 
sanes sont à mettre de côté le temps 
de l’épreuve. Il s'agit de montrer à 
aux partenaires que la France est 
unie et résolue. » 


soit conduits à abandonner les agri- 
culteurs. soit conduits à abandonner 
■la solidarité européenne. » II n'avait 
pas mentionné Fautrc dilemme qui 
perturbe scs amis de l'opposition et 
peut sc résumer de la sorte : com- 
ment contenter tes agriculteurs sans 
donner Fîniprestion de sc porter au 
secours de M. Bérégovoy? 

M. Charles Millon, président du 
groupe UDF A J' Assemblée nationale, 
convenait volontiers lundi matin 
qu'il y avait IA pour Foppasrtion un 
sérieux risque de sc retrouver prise 
■ dans la nasse». M. Pierre Méhai- 
gnerie expliquait égalcmcat qu'il 
n'etait pas dupe des arrière-pensées 
du premier ministre. Sdon te prési- 
dent du CDS, il est dair que te chef 
du gouvernement veut tout A b fois 
gagner du temps, éviter b motion de 
censure et tenter de désamorcer des 
, manifestations trts dures des paysans 
français. Mais, ccb dit, Fun comme 
l'autre s’inicrdiscnt de penser, 
comme M. Philippe Séguin, que ce 
débat de mercredi sur les acéords du 
GATT sera inutile. U leur parait au 
contraire indispensable «pour expli- 


quer comment et pourquoi on en est pratiquement a 
arrivé là». Comment le concluront- M. Bernard Pons 
ils? L'opposition semble complète - , posé de ce genre 
ment dans le brouillard. Le président du g 


suis pas pour l'absolution de M. Béré- 
govoy». confiait-ij lundi matin. 
M. Millon est plutôt d’avis de jouer 
la coite de Fabrication. Les centristes 
doutent que ccttc solution permette 
de définir une attitude claire de l'op- 
position. 

Le RPR n’est pa* mieux loti que 
l’UDF. Dénonçant î amedï dernier ce 
« Munich agricole», M. Jacques Chi- 
rac sc retrouve pa ir une fois aux 
côtés de M. Séguii pour expliquer 
que le gouvememe ut n'avait nulle- 
ment besoin dans a ne affaire «de la 
caution du Parletnent» pour foire 
jouer son droit dd veto. De sorte 
qu’on ignorait cnc ûe lundi matin 
quelle consigne U entendait donner. 

Il sera urgent qu'il b fosse vite, car le 
mouvement est encore en passe, sur 
ccttc question, de s’égarer. Après 
M. Jacques Toubon, M. Patrick 
Officr. vicc-présidaU du groupe RPR 
de l'Assemblée nationale, qui était 
monlé en première il igné sur ce dos- 
sier la semaine dernière, expliquait 
lundi matin qu'il était indispensable 
que par-delà toutes les considérations 
politiciennes, «la cèhèsion nationale 
la plus forte soit maintenue». Pour 
eux,, te oui ou à défaut l'abstention 
s’imposent Mais lundi matin encore; 
pratiquement à la même heure, 
M. Bernard Pons si trouvait A Top- 1 


pour expliquer 
it n'avait nullc- 
tc affaire «de la 
ni» pour foire 
veto. De sorte 
rc lundi matin 
tendait donner. 
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M. Méhaignerie sc montrait incon-, 
testabtement lundi matin le plus 
ouvert, voulant surtout éviter de 
répondre «à une marmtxre ùketora- 
liste» du gouvernement par «une 
autre manœuvre èlectondlste. » Il lui 
importe «d'être pragmatique», c'est- 

à-dire de «rechercher fa plus grande 
efficacité par rapport aux intérêts de 
la France». Pour garantir une atti- 
tude forte et cohérente de ta France 
vis-à-vis de Bruxelles et des Améri- 
cains, M. Méhaignerie penche donc 
pour un vote (te soutirai à M. Béré- 


ut indispensable 
îS considérations 
(lésion nationale 
1 Intenue». Pour 
fout Fabrication 
di matin encore; 
même heure, 
trouvait à Fop- 
considérations. 

ipe RPR â TAs- 
ïrmait sur RMC 
if M. Bérégovoy , 
mccssïon que ce j 


Ça fait gagner entre 6 000 et 9 000 francs, 
ça commence par I et ça finit par C : 
qu’est-ce que c’est ? 


Le président du gît upc RPR â r As- 
semblée nationale affirmait sur RMC 
qu’il était inutile pour M. Bérégovoy 
d'attendre quelque Concession que ce 
soit de l'opposition 

Les groupes parlementaires de Fop- 
positîon sc réuniront mardi 
24 novembre pour tenter de sc sortir 
au mieux de cet IcmbrouilbminL 
Après avoir maintes fois réclamé, 
avec raison, d'être associés aux 
grands débats européens, les voici au 
pied du mur. 

DANIEL CARTON 


Vous avez trouvé? Avouons que cette petite énig- 
me n’était pas d’une grande difficulté : seul IC 
peut vous offrir entre 6 000 et 9 000 francs sur 
l’achat de ces configurations si et d. Et vous 
savez pourquoi? Parce qu’avec 30 000 Macin- 
tosh installés en 10 ans» IC est le 1er distributeur 
Apple en Europe. Et que seul un leader peut 
vous offrir des prix aussi bas alliés à un aussi 




haut degré de service tart graphique, gestion et 
réseaux locaux). Vous devriez déjà être chez IC 
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LES NÉGOCIATIONS 


Le «compromis de Luxembourg» 


«Lorsque des intérêts frès importants sont en jeu... » 

... . ■ r — ria füadmaim. p'«sr-à-/£f9 3VBC I 


M. Dumas impute les difficultés actuelles 
au gouvernement de M. Chirac 

. .. fixions : M. Michel Noir. mifiLdn 


De ['aveu même de cafta qui en 
fui le principal négociateur, 
M. Maurice Couve de Murvilte, 
alors ministre des affaires étran- 
gères du général de Gaulle, le 
«compromis de Luxembourg# ne 
fut pas un accord entre les pays 
membres de la Communauté éco- 
nomique européenne mais le 
constat d'une divergence. 

Le traité de Rome prévoyait 
qu'à partir du 1- janvier 1966 tes 
décisions seraient prises à la 
majorité qualifiée du conseil des 
ministres. La France, alors, n'ac- 
cepta pas cette disposition, au 
moins pour ce qu’elle jugeait 
important. Elle pratiqua ce que 
l'on appela la «politique de la 
chaise vide » en refusant de par- 
ticiper aux délibérations de la 
Communauté. Après plusieurs 
mois d'une crise qui fut une des 
plus graves que connut la 
construction européenne, une 
déclaration fut adoptée dans la 
nuit du 29 au 30 janvier 1966. 
lors d'une réunion des ministres 
des affaires étrangères. 

Elle expfiquatt : «Lorsque, dans 
le cas d une décision susceptible 
d’être prise à (a majorité, sur pro- 
position de la Commission, des 
intérêts très importants d'un ou 
de plusieurs partenaires sont en 
jeu. les membres du conseil s'ef- 
forceront dans un délai raisonna- 
ble. d’arriver à des solutions qui 
pourront être adoptées par tous 
les membres du conseil dans le 
respect de leurs intérêts et de 
ceux do la Communauté confor- 
mément à l'article 2 du traité. 

» En ce qui concerne le para- 
graphe précédent, la délégation 
française estime que. lorsqu'il 
s'agit d'intérêts très importants, la 
discussion devra se poursuivre 
jusqu 'à ce que l'on soit parvenu à 
un accord unanime. 

« Les six délégations constatent 
qu'une divergence subsiste sur ce 
qui devrait être fait au cas où la 
conciliation n'aboutirait pas com- 
plètement. B 

Malgré ce constat, ce «compro- 
mis » fut utilisé à plusieurs 


reprises, et la France n’y renonça 
jamais complètement. Ainsi, lors- 
qu'à Stuttgart, les 17 et 18 juin 


1983. le conseil européen 
approuva une «déclaration solen- 
nelle sur l'Union européenne a pré- 
voyant notamment un recours à 
l'abstention plutôt qu’un vote 
négatif, en cas de désaccord d'un 
pays, lorsque l’unanimité du 
conseil des ministres était requise 
par tes traités, la France expliqua 
dans une annexe qu'elle souhaitait 
que te vote soit «différé si un ou 
plusieurs Etats membres le 
demandent au nom de la défense 
d’un intérêt national essentiels. 
L'Angleterre, le Danemark, l'Ir- 
lande, la Grèce prirent une posi- 
tion semblable alors que te Belgi- 
que, l'Allemagne, te Luxembourg, 

I haKe et tes Pays-Bas affirmèrent 
souhaiter que l'on recoure au vote 
« lorsque les traités le prévoient». 

Lorsque, le 20 novembre 1986. 
M. Jacques Chirac, alors premier 
ministre, défendit è- l'Assemblée 
nationale la ratification de l'Acte 
unique négocié par le gouverne- 
ment socialiste de M. Laurent 
Fabius, H expliqua è propos de «la 
déclaration de Luxembourg » que 
l’Acte unique faisait «référence è 
la déclaration de Stuttgart de juin 
1983 ». 


M. Giscard d’Estaisg contre 
Je RPR et Je goorenement 


Le débat reboocfit au printemps 
dernier lors de la discussion au 
Parlement de la révision constitu- 
tionnelle rendue nécessaire par (a 
ratification du traité de Maastricht. 
Le RPR, se distinguant ainsi de 
l’UDF et de l'UDC. insista pour 
obtenir la confirmation par le gou- 
vernement de la validité du «com- 
promis de Luxembourg». Après 
quelques déclarations ambiguôs 
cte M- EÉsabeth Guigou, ministre 
délégué aux affaires européennes, 
M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, prit une posi- 
tion plus nette. Il dédara. te mer- 
credi 13 mai. que « chaque pays 
tient cette arme comme une arme 


de dissuasion, c'est-à-dire avec la 
volonté de ne pas s'en servir». «H 
n'existe aucun gouvernement qui 
accepterait que dans un débat 
communautaire un intérêt vital 
pusse être sacrifié d'une quelcon- 
que façon, précisa-t-il. Le gouver- 
nement ne faâSra pas è cette règle 
qui est une règle d'honneur, b 

M. Pierre Bérégovoy fit môme, 
en tant que premier ministre, ime 
déclaration solennelle où il 
confirma que « la France n'a 
jamais renoncé et ne renoncera 
pas au droit de protéger en cas 
de crise grave ses intérêts fon- 
damentaux». Maïs il ajouta que 
depuis le sommet européen 
de décembre 1974, auquel parti- 
cipait le président de la Républi- 
que d’alors. M. Valéry Giscard 
d'Estaing, il y a eu «accord pour 
favoriser le vote à la majorité qua- 
lifiée». «La France a toujours res- 
pecté cet engagement depuis lors. 
souligne-t-il. La France peut -elle 
s'attribuer le drort de faire échec à 
le règle de le majorité qualifiée 
qu'eBe a eêe-même demandée ?» 

M. Raymond Barre, lui aussi, 
souhaite que soit prévervée l'exis- 
tence d'une possibilité de veto. U 
déclara à la tribune de l’Assem- 
blée le 6 mai : «B n'en reste pas 
moins que le traité de Maastricht 
ne dot rien changer à l'existence 
de l'arrangement de Luxembourg, 
dont l'interprétation a ôté claire- 
ment fixée par le gouvernement 
de M. Chirac lors de la ratification 
de l'Acte unique {...). Je n'ai pas 
passé plus de cinq ans à BruxeBes 
et un certain nombres d'années à 
Matignon pour ne pas savoir com- 
bien ce point est important.» 

M. Giscard d'Estaing, en 
• revanche, le 12 mai, au micro 
d'Europe 1, assura que le «com- 
promis de Luxembourg » n'est 
plus « valable depuis 1986, depuis 
qu'on a ratifié l'Acte unique». 
« Cette question n'est pas une 
question d'actualité», concluait-il. 
Manifestement, eta te redevient 

THIERRY BRÉHIER 


M. Roland Dumas a déclaré, 
dimanche 22 novembre, sur France 3, 
au sujet des négociai Lcms commerciales 
entre la CEE et les Etats-Unis, 
quVewwugw un ivfo aujourd'hui, au 
point oit nota i‘ti xommes. tv .sentit 


:,z sa. 


a ajouté le ministre des affaires étran- 


gères. en précisant qu '«il n'y uum pas 
de texte d’accord sur lequel an pourrait 
voter immédiatement et sur lequel on 
pourrait, par conséquent, exerver éven- 
tuvUemem un droit de «*w». «C'est à 
lu fui de ces nêgocwtûuK que tout sent 
mis sur la table » et que le gouverne- 
ment français, a-t-il expliqué, devra 
« prendre une position. » « Je tur vois 


■sesam 

le gouvernement d> avoir une mal- Chirac » 

lettre mémoire des choses, car, o-l-ü ait, M Dumas a répété, d’autre part 

si nous nous heurtons. auJourdhuL a quc possibilité donnée aux Etats- 
deux difficultés majeures, la faute leur Unjs déporter des produits aaümen- 
tvj incombe ». Il a rappelé que la negp- du bétail sans taxes en Europe 

dation, dite Uruguay Round, a coro- ava jt £té établie «en 1962 et 1967, 
menai en octobre 1986 et que. «dès le sous ^ gouvernements dirigés par 
début, H {a} clé quation de s’en prendre Georges Pompidou». «Ce sont les gour 
à la PAC et de revenir sur les subven- %vr ncments de l'époque (_) qui ont pns 
.i.u. Mt crtKfûmr donnés a - ..... !ré<i rrilnilhlbte dea- 


cn incombe ». Il a rappelé que la négo- 
ciation, dite Uruguay Round, a com- 
mencé en octobre 1986 et que. «dès le 


lions, les aides et la soutiens donnés à 
l'agriculture européenne ». 

« Ijf ver était dans le fruit, a-t-il 
continué. A l'époque, deux ministres 
représentaient la France dans ces nego- 


cette redoutable, très redoutable deci- 
sion (..-X et. aujourd’hui U est 
extrêmement difficile de revenir sur cet 
engagement de la France», a-t-u 
affirmé. 


Les réactions politiques 


□ JVL Chirac (RPR) : «l’heure de 
vérité». - M. Jacques Chirac, pré- 
sident du RPR, a demandé samedi 
21 novembre, dans un communiqué, 
que la France oppose son veto au 
projet d’accord sur te volet agricole 
do GATT, en estimant qu’ «Il n'est 
pas besoin pour cela de la caution du 
Parlement». «Le gouvernement fran- 
çais porte la responsabilité de ce 
Munich agricole qu’il n’a su ni pré- 
voir ni empêcher», affirme M. Chi- 
rac, qui ajoute : « L’heure de vérité a 
sonné. Après l’erreur capitale qu’il a 
commise, en acceptant une réforme 
prématurée de la PAC. le gouverne- 
ment se trouve confronté à m accord 
inacceptable pour la France.» 


tiendrons les représentants de la 
France, que cela soit ceux du gouver- 
nement ou d’autres. Nous devrons être 
tmiï quelles que soient nos opinions, 
derrière les représentants de la 
France, mais nous ne soutiendrons 
pas le gouvernement en tant que teL 
Le gouvernement a fait dans cette 
affaire énormément de Jattes dont les 
paysans français, en particulier, 
paient l’addition aujourd'hui» 


□ M. Séguin (RPR) : «Je ne vois 
pas pourquoi nous avons i débattre. » 
- «Il est tout à fait inutile d'aller 
vérifier si l’opposition est également 
hostile à cet accord. Elle l’est , a 
déclaré M. Philippe Séguin, 
dimanche 22 novembre, sur TF I à 
l’émission «Sept sur sept*. Dans la 
mesure où nous sommes, tout le 
monde, d'accord pour être hostile à 
l’accord, je ne vois pas pourquoi nous 


avons à débattre, fl n'y a au'une 
chose à faire : c'est d’aller à 
Bruxelles et d'obtenir de nos parte- 
naires qu'ils acceptent de remettre en 
question l'accord passé par les deux 
' négociateurs de la Commission. Si le 
gouvernement ne Tobtlent pas. qu’il 
invoque alors le compromis de 
Luxembourg, qu’il fasse savoir que 
nos intérêts fondamentaux sont en 
cause et qu'en conséquence nous 
opposons notre veto. Im France a les 


Le coup de grâce 


par François Grosrichard 


□ M. Pons (RPR) : «Nota notions 

pas servir de caution.» - « Nous n'al- 

lons pas servir de caution à un gou- 
vernement ù bout de souffle», a 
déclaré, lundi 23 novembre, sur 
RMC. M. Bernard Pons, président 
du groupe RPR de l’Assemblée 
nationale. A la question de savoir si 
l’opposition allait «répondre pré- 
sent» à l'appd & la «cohésion natio- 
nale» lancé par M. Pierre Bérégo- 
voy. le président du groupe RPR è 
l’Assemblée nationale a répondu : 
«Ma réponse est non. Il n'avait qu'à 
y penser avant. I jusque nota disions 
qu’il s'engageait data une mauvaise 
voie sur la politique agribo/e com- 
mune. il Jàlhit qu’il nous écoute. A 
partir du moment où le gouverne- 
ment s’aperçoit qu'il est dans une 
impasse, il se tourne ms l'opposition 
en disatu : « Feues à mon secours!» 
Ce débat est inutile. Le gouverne- 
ment a commis des erreurs, et il peut 
. maintenant se tirer de cette situation 
en utilisant le droit de veto. » 


ù abandonner les agriculteurs, soit 
conduits ù abandonner ta solidarité 
européenne. Im très grande erreur u 
été de ne pas s'être assuré que la 
réjbnne de fa FAC n’allait pas tutus 
mettre en situation de Jàiblesse sup- 
plémentaire par rapport au O AVI'. 
Il n'y a pas d'autre choix que d'op- 
poser notre droit de veto. On ne peut 
pas trahir une deuxième fois les 
agriculteurs français. On ne peut pas 
faire autrement que de dire «non», 
mais il faut mettre en cause la res- 
ponsabilité de ceux qui nous ont 
conduits dans cette impasse.» 


□ M- Blandin (Verts) : «Attitude 
de fermeté.» - « Le gouvernement 
a le devoir de maintenir son atti- 
tude de fermeté pour éviter que les 
Etats-Unis ne deviennent le gen- 
darme économique du trafic de blé 
dans le monde ». a déclaré 
M“° Marie-Christine Blandin, pré- 
sidente du conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais (Verts), au 
«Grand jury RTL-le Monde». «En 
çffeL si nos importations sont limi- 
tées, seuls les Etats-Unis auront ta 
maîtrise des échanges économiques 
de denrées alimentaires et c’est, 
comme d'habitude, le Sud qui 
paiera et les pays du tiers-monde 
seront assujettis à cette nouvelle 
forme de commerce sans pitié. » 


|L y avait, depuis deux semaines. 
I oueJqus chose d'émouvam, voire 


I quelque chose d'émouvant, voire 
de pathétique, dans ces suppliques 
unanimes des organisations syndi- 
cales et professionnelles agricoles 
classées plutôt à droite, adjurant te 
gouvernement et te président de 1a 
République «de préserver tes intérêts 
vitaux du paya», «de résister aux 
pressions américaines», «de mainte- 
nir inébranlablement une fermeté 
absolue». Des campagnes éteintes 
de la Margeride comme des plantu- 
reuses exploitations céréalières du 
Soissonnais montaient la môme 
complainte et la môme colère 
rageuse : «Ne nous abandonnez 
pasl» Les événements des pro- 
chaines semaines montreront si le 
«non» français affiché si ostensible- 
ment aura été payant ou s'il ne res- 
tera dans les mémoires qu'un sub- 
terfuge et un moyen d'avoir gagné 
un peu de temps. 

Car. pour tes responsables agri- 
coles tes plus lucides, ce qui arrive 
au GATT ne pouvait pas ne pas 
arriver un jour tant la logique du Ifcé- 
raSsme à tous crins l’emporte dans 
les esprits et les réalités économi- 
ques sur la tradition de la protection 
parla subvention automatique. 

It n'empêche : l'agriculture fran- 
çaise, la première de la CEE. vient de 
recevoir avec le compromis de 
Washington un nouveau et violent 
choc, six mois exactement après 
celui de la réforme de la PAC (poli- 
tique agricole commune) dont efe ne 
s'est pas encore remise. Us avaient 
beau s’y préparer, voire s'y attendre, 
les paysans restent abasourdis. De 
te Mayenne laitière au Vaucluse frui- 
tier. l'accord du GATT est, pour eux, 
te coup de grâce. 


ou des handicapés, au rayon désho- 
norant de l'économie assistée. 
Quand on exerce te métier d’éleveur 
de brebis sur le causse Méjean et 
quand tes trois quarts de son revenu 
proviennent de primes de l'Etat ou 
de Bruxelles, comment garder 
encore, même avec du cœur au ven- 
tre, le sentiment que l'on reste, au 
môme titre que l'ouvrier de Peugeot 
ou l'agent d'assurance parisien, un 
acteur économique ô part entière? 
Marginalisation, crise culturelle voire 
existentielle, réticence presque Hon- 
teuse d’avoir à demander — sans 
espoir - à ses enfants s*ïs «pren- 
dront la suite», deviennent pour 
beaucoup d'agriculteurs des pers- 
pectives plus douloureuses encore 
que la seule difficulté comptable de 
joindre tes deux bouts. 


tion après d'innombrables procé- 
dures, dossiers, papiers, réunions de 
03 mité de gestion. Cest Kafka... 

Et que promet Bruxelles demain 
au titre de la nouvelle PAC qui 
devrait aboutir, en théorie, è une 
meilleure maîtrise des productions 
avec beaucoup moins d'agriculteurs 
attributaires? Une ardoise agricole 
qui passera de 240 milliards de 
francs à 270 en 1997... auxquels i 
faudrait ajouter plusieurs mffiards de 
francs décidés l'été dernier par 
M. Bérégovoy au titre (te programme 
français d'accompagnement de la 
PAC. 


moyens juridiques d'agir, elle doit (es 
utiliser sans attendre parce que les 
gesticulations sam initiative politique 
réelle, on a vu ces derniers temps ce 
que cela a donné. L'adversaire, ce 
n'est pas les Etats-Unis, c'est ta 
Communauté européenne. Ijcs Etats- 
Unis défendent leur bout de gras, 
c’est tout à fait normal. Ils sentent 
qu’ils n'ont personne en face. O qui 
est en cause, c’est le mode de fonc- 
tionnement de la Communauté, c'est 
la liberté que prend la Commission 
de défendre des positions qui mettent 
en cause les intérêts fondamentaux 
des pays. » 


a M- Bayrou (UDF) : «S'approuve 
et relus, mai s pas la démarche.» - 
M. François Bayrou, secrétaire 
général de l’UDF, à «L’heure de 
vérité)» sur France 2 : «Je ne peux 
pas dire quel sera notre vote au Par- 
lement, il faut que le gouvernement 
nous dise et dise aux agriculteurs 
quelles sont les perspectives offertes 
par son refus. J'approuve ce refus 
mais je n'approuve pas les condi- 
tions. ki démarche qui ont fait que 
nous nous trouvons aujourd'hui iso- 
lés. Nous sommes dans une double 
impasse : soit une crise européenne, 
soit ime crise agricole, soit conduits 


a M. Mégret (FN) : «Capitnlxtion 
de l T Europe». - « L’accord conclu 
dans le cadre du GATT par la Com- 
mission de Bruxelles consacre la 
capitulation de l'Europe face aux 
Etats-Unis, affirme dans un commu- 
niqué M. Bruno Mégret, déligué 
‘général du Front national Cet 
accord scandaleux qui brade les 
■intérêts de la France démontre com- 
bien la tenants du oui à Maastricht 
au trompé la Français : l’Europe de 
Bruxelles ne renforce pas la France 
face aux USA, ale l’entraîne dans la 
soumission. Le gouvernement est 


donc placé devant ses responsabill 
tés : ou trahir les agriculteurs, ou 
rompre les règles bruxelloises et refu- 
ser l’accord. Le Front national 
demande au gouvernement de choisir 
ta seconde solution.» 


Et voflô que retentit une nouvelle 
salve sur un monde découragé qui 
titube. Une salve qu'il sera difficile 
d'esquiver au-delà des rodomon- 
tades actuelles. Car. d’une manière 
ou d’une autre, un jour ou l'autre, vu 
l'énormité de la pression internatio- 
nale et l'extrême - et incompréhen- 
sible - isolement de 1a France, fl 
faudra bien que viticulteurs, éleveurs 
et laboureurs se résignent à voir 
baisser {si possible beaucoup moins 
que le « scélérat » pourcentage de 
21 %) tes exportations européennes 
subventionnées. 


De scandale 
en scandale 


L'arrangement sur te PAC. au prin- 
temps, que M. Louis Mermaz, en 
dépit de combats d'arrière-garde, 
n'avait pu éluder plus longtemps, 
prévoit pour l'essentiel une baisse 
progressive cfe 29 % des prix garan- 
tis des céréales, de 1 5 % pour la 
viande bovine et la mise en jachère 
de 15 % des surfaces, la chute des 
revenus tirés de la vente ou de l'ex- 
portation sera, essure-t-on è 
Bruxelles, compensée par des 
primes. Voüà donc le paysan rangé 
chaque jour davantage aux côtés 
des RMistes. des personnes âgées 


Qui osera enfin appeler un chat un 
chat ? Le situation alimentaire mon- 
diale va de scandales politiques en 
scandales financiers. Des peuples 
entiers meurent de faim à nos 
portes, sous nos yeux, et tes pays 
riches ne trouvent rien de mieux à 
faire pour freiner une surproduction 
auto-entretenue que de décréter la 
jachère I Silos et frigos européens 
regorgent de denrées et les stocks 
crèvent les plafonds : entre août 
1991 et août 1992, les stocks de 
céréales sont passés de 17 à 
23 millions de tomes... 


La jachère additionnelle qu'occa- 
sionnerait l'accord de Washington 
apparaît, dans ces conditions, à la 
fois comme une nécessité économi- 
que urgente, puisque les méca- 
nismes régulateurs communautaires 
sa révèlent inopérants pour juguler la 
surproctection, et m non-sens social. 
La fonction historique de l'agricul- 
teur, avant même qu’on ait teventô 
récemment son rôle de gardien de te 
nature, n’est-eêe pas fondamentale- 
ment de fournir la nourriture? Et 
comment ne pas comprendre alors 
le désarroi d’une profession (qui 
compte encore 900000 exploita- 
tions) qui perd tous ses repères 
puisqu’elle n'est plus ni majoritaire 
dans le monde rural ni reconnue 
comme essentielle dans la fabrica- 
tion du produit national brut et de la 
valeur ajoutée nationale? 

Comme hier dans les chantiers 
navals et la sidérurgie, te paysannerie 
française se trouve donc à l'aube 
d'un gigantesque plan social puisque 
dans cinq è dix ans 200 000 è 
40 0000 exploitations auront été 
rayées des registres de l'empl oi avec 
des conséquences en chaîne drama- 
tiques sur (es secteurs du machi- 
nisme agricole, du transport, du 
stockage, des engrais, des coopéra- 
tives de collecte et de transforma- 
tion. 


□ M. Tonton (RPR) : «Pas de sou- 
tien i b potitiqoe da gouvernement» 
- « Nous ne soutiendrons pas la poli- 
tique du gouvernement tout en soute- 
nant la position de la France, a 
dédaré M. Jacques Toubon, député 
RPR de Paris, sur Europe l. Il faut 
distinguer la deux choses. Il n'est pas 
quation que le soutien que nous 
apportons à nos intérêts nationaux 
dans cette négociation soit trantformè 
par le gouvernement en un soutien & 
sa politique. Naturellement, nous sou- 


INITIATIVE REPUBLICAINE 


Dans le Monde des débats 
de novembre 


Un paysage sans paysans 


Dans le môme temps, le budget 
communautaire consacré à l'agricul- 
ture continue de s'alourdir : 240 mil- 
liards de francs par an, pour conti- 
nuer à produire alors que - te 
scandale ici rejoint ('absurde - te 
revenu des paysans se dégrade 
(- 2,2 % en 1991). La France, pour 
sa pan. verse chaque armée 46 mfl- 
fiards de francs è la caisse agricole 
de ta CEE qui, du reste, les restitue 
aux paysans dans la môme propor* 


U 29 septembre 1991. lorsque 
les paysans défiaient dans les rues 
de Paris, une petite file avait dérouté 
un calicot sur le balcon d’un bel 
immeuble haussmannien : «Quand ja 
serai grande, fa veux voir encore des 
paysans.» Avec de la chance, elle 
pourra rendre visite à quelques 
c agro-managers i le nez collé sur 
leurs ordinateurs ; mais à des pay- 
sans véritables, c'est une autre 
affaire... 


A ta fin du siècle il ne restera 
en France que quelques cen- 
taines de mflfiers d’agriculteurs 
qui seront le plus souvent des 
salariés de l'industrie et du 
commerce. Bouleversement 
considérable qui, à l'image de 
ce qui se passe à l'étranger, 
marque un changement d’épo- 
que et de civflisation. 

Le Monde dos débats, dans 
son numéro de novembre, 
pose la question : que signifie 
cette disparition de te classe 
paysanne, comment s expli- 
que-t-elle, quelles consé- 
quences en tirer ? Un débat de 
fond en arrière-plan des dis- 
cussions actuelles et de te 
crise ouverte entre la France, 
l'Europe et les Etats-Unis. 

En vente dans les kios- 
ques. 30 F. 


Revivifier les valeurs républicaines essentielles 
( liberté, égalité, fraternité, laïcité) 
est aujourd’hui prioritaire. Dans une période de crise 
où l’économisme dicte la conduite du politique, 
le tissu social se dégrade, les inégalités s’accroissent; 
l’i.déaJ républicain doit s’affirmer. 

Pour ce foire, nous vous appelons à participer au 

GRAND BANQUET REPUBLICAIN 

Lundi 7 décembre 1992 À 19 h 30 
à la Mutualité 
24, rue Saint Victor 
75005 PARIS 


Marc Blondel secrétaire général de Ut CGT-FO, 
Catherine Kintzfer philosophe, 

Henri Pena Ruiz philosophe , 
Bernard Teper président d'initiative Républicaine , 
interviendront durant ce banquet . 


BULLETIN DE PARTICIPATION 


Je souhaite participer au banquet républicain du 
7 décembre 1992 à 1 9bS0 à la Mutualité 


Participation 1 50F par personne 
Nombre oe participants : personnes 

Cl -JOINT LA SOMME DE : F fS Atffi I ffte flfil 


SOMME DE : F 9B CfaêgB I fafc flfifafilC 

A renrajer à IWative Répafefeame 
75 f Tl ne da Père Cerentio 75014 Paré 
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Avez "vous récemment investi en informatique? S la ample 
évocation de ce sujet vous est pénible, c’est que vous venez de 
réaliser que les ordioatetns ne communiquent pas toujours entre 
eux. Or, ce dont les entreprises onr Je plus grand besoin aujour- 
d’hui, c'est d'ordinal eins capables de travailler en réseau. Com- 
ment y parvenir sans sacrifier votre parc existant? 

Nous sommes coontacus que seules les sociétés qui propo- 
sent des systèmes ouverts sont réellement en mesure de 
résoudre vos problèmes. Cest pourquoi nous avons mis à la dis- 
position des aunes constructeurs notre système d'exploitation 
UNIX * conçu par les chercheurs des Laboratoires Befl d'Al&T. 
Ainsi, les solutions que vous proposent les ingénieurs de NCR, 
membre du groupe A3$T, n’onr d’autre objet que de vous aider à 
créer un réseau tenant compte de technologies et de matériels 
hétérogènes. Cette approche vous permet de construire un 
réseau répondant à vos besoins propres en vous libérant des 
conoanues d’un fournisseur unique. 

Nous proposons à nos clients - particuliers, entreprises ou 
opérateurs — une gamme étendue de services et d'équipements. 
Notre approche est simple: au lieu de leur dire que nous avons 
une réponse toute prête à chacun de leurs problèmes, nous les 
écoutons attentivement et développons avec eux une solution 
appropriée. 

En d’autres termes, notre conception des réseaux est à 
r image des relations que nous entretenons avec nos clients: la 
plus ouverte possible. 
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SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL 


A l’étranger : satisfactions gouvernementales et inquiétudes professionnelles 


Les réactions à l'accord de 
Washington ont été à l’étranger 
presque toujours positives dans les 
milieux gouvernementaux mais 
pleines de réticences lorsqu'elles 
sont exprimées par les milieux 
agricoles. 

• Aux Etats-Unis, le président 
Bush s’est félicité do l'accord, mais 
M. Bill Clinton a été plus réservé, 
déclarant notamment qu'il «avait 
de l'espoir mais que nous devons 
examiner cel accord (...). voir les 
détails». Pour M. Dean Kkckncr, 
président de t’American Farm 
Bureau Fédération, l'accord sur Ica 
oléagineux ne limite pas suffisam- 


ment la production européenne, 
mais « il aidera les agriculteurs 
américains à regagner des parts de 
marché qu'ils perdent depuis de 
nombreuses années». De son côté, 
M. Steve Yodcr, président de l'As- 
sociation américaine de soja, a fait 
remarquer : «On a exigé de nous 
pha de souplesse qu'il n ‘est juste. » 

• En Australie, le premier 
ministre. M. Paul Keating, a 
estimé que l’accord avait « entière- 
ment changé le contexte mondial 
des produits agricoles pour les agri- 
culteurs australiens. C'est la pre- 
mière. fois depuis dix ans que l'on 
pourra observer une diminution des 


M. Delors : «Le conseil 
des ministres décidera» 


M. Jacques Delors a participé, 
samedi 21 novembre à Paris, à la 
première assemblée générale du 
club Témoin (voir page 10). Inter- 
rogé à cctrc occasion air le projet 
d'accord CEE- Etats- Unis sur l'agri- 
culture, (c président de la Commis- 
sion européenne a déclaré qu'il 
■/agit d'une «étape inévitable sur îa 
i aie d'un accord. {_.) d'un rappro- 
.hement des positions pour permet- 
te la réouverture des négociations, 
mais pas encore de h vraie négo- 
ciation». « Je n’aurai un avis que 
lorsque l'accord [du GATT], à 
Genève, sera fait, ce que j’espère», 
a-t-il affirmé devant la presse. 

M. Delors a souligné qu’ «à tout 
moment, c'est le conseil des minis- 
tres qui décide». « Solidaire de 
l’institution » qu’il représente et 
soucieux « d’afficher la cohésion » 
de la Commission de Bruxelles, il 
n*a pas pris position sur le volet du 
projet d’accord concernant l'Uru- 
guay Round. Il a indiqué que la 
Commission, lors de sa réunion 
hebdomadaire,- le 25 novembre. 
« étudiera en détail » jc document, 
afin de juger s'il est « compatible 
avec la PAC. ce que certains pen- 
sent». «Il y aura une bataille de 
chiffres, a-t-il prédit, car. tout 
dépend. de, la manière dont an éva- 


lue la productivité, les changements 
de production et autres. J je conseil 
des ministres aura un document et 
il décidera.» 

A propos de l'autre volet du pro- 
jet d'accord, concernant les oléagi- 
neux, M. Delors a affirmé que la 
CEE «doit respecter les lois» après 
sa condamnation au GATT. If a 
souligné que les négociateurs euro- 
péens avaient «obtenu satisfac- 
tion». puisque toute limitation en 
tonnage de In production euro- 
péenne avait été écartée. Sur le 
volet non agricole du GATT, enfin, 
il estime que «les négociateurs 
européens ont pu obtenir d’impor- 
tantes concessions des Etats-Unis en 
matière de baisse des tarifs doua- 
niers et d’accès au marché, de pro- 
tection de la propriété Intellectuelle, 
des services et de la protection con- 
tre les mesures unilatérales ». 

Un accord au GATT «sera très 
bénéfique pour l’économie euro- 
péenne et. notamment, pour l’éco- 
nomie française », a assuré 
M. Delors, mais «il ne doit pas se 
faire au détriment de t’avenir des 
agriculteurs». «On leur demande 
bien des sacrifices, a-t-il dit Je 
pense bien à eux et J’ai toujours 
pensé à eux au cours des derniers 
mois.-» * • •• 


mécanismes de soutien des prix 
agricoles, en particulier aux Etats- 
Unis et en Europe ». Pour 
M. Gareth Evans, ie ministre des 
affaires étrangères, également 
ministre du commerce, « les Fran- 
çais entendent poursuivre leur résis- 
tance politique jusqu 'au bout » mais 
dans ce combat, «[il ne croîs pasl 
qu’ils pourront compter sur un quel- 
conque appui au sein de la commu- 
nauté internationale. Le seul cas de 
figure dans lequel ils pourraient 
persister (...), ce serait avec le sou- 
tien allemand », mais, dans le 
contexte actuel, le ministre austra- 
lien ne croit pas que ce soit envisa- 
geable. 

• Ea Grande-Bretagne, M. John 
jMqjor a déclaré que l’accord était 
«la meilleure nouvelle possible, tant 
pour l’Europe que pour les Etats- 
Unis». levant «la menace d'une 
‘guerre commerciale catastrophi- 
que» et devant «donner un nouvel 
élan» à la relance. Le ministre bri- 
tannique de l'agriculture, M. John 
Gummer, s'est dit persuadé que la 
France reviendrait sur sou hostilité 
après avoir étudié les détails de 
l'accord « point par point». Opti- 
misme que ne partagent pas les 
professionnels. Un accord au 
GATT ne doit pas être obtenu «à 
n’importe quel prix et l’agriculture 
ne doit pas être traitée comme 
1 l’agneau sacrifié sur l’autel de la 
i liberté du commerce», a déclaré 
M. David Naisb, président du 
National Farmer’s Union (NFU). 
Selon M. Naish « il va être 
extrêmement difficile» pour les 
i agriculteurs de supporter les réduc- 
i rions de production prévues par le 
projet «Arrivant après les réformes 
de la PAC. cela va se traduire par 
des années difficiles pour l’agricul- 
ture britannique.» La presse britan- 
nique, quant A die, demande & la 
France d'accepter l’accord. Pour le 
Financial Times, « tenter un veto 
porterait à la CEE un coup dont 
elle pourrait ne passe remettre (-.). 
Ce qu’il fiait c'est une grande pous- 
sée en avant (— ). Un monde doté 
d’un système d’échanges qui fonc- 
tionne offre l’espoir d'un avenir 
meilleur à des milliards de per- 
sonnes.» Le journal britannique 
ajoure : «Les négociateurs, qui ont 


traité sans ménagement la France 
rurale, doivent ignorer celte requête 
particulière. » 

• Eu Italie, Rome s'est déclaré 
satisfait « qu’une solution de juste 
compromis se profile». Le ministre 
de l’agriculture, M. Gianni Fon- 
tana, a cependant déclaré qu’il 
était préoccupé par la réduction de 
10 % des surfaces européennes cul- 
tivées en soja. Par ailleurs, le prési- 
dent de la Confagricoltora (confé- 
dération agricole), M. Giuseppe 
Goia, a demandé une entrevue 
d'urgence au gouvernement, qu'il a 
invité à se montrer solidaire de b 
France. « Nous avions raison de 
dire que c’était une erreur de réfor- 
mer la politique de la Communauté 
européenne avant de conclure un 
accord sur le GATT. A présent, les 
agriculteurs vont payer double. » 

• En Allemagne, M. Dieter 
Vogel, porte-parole du gouverne- 
ment, a déclaré que le compromis 


constituait une bonne base à partir 
de laquelle il faibit au plus vite 
conclure. «/> gouvernement pense 
que cet accord peut être appliqué 
dans le cadre de la PAC. » 

• En Espagne, le ministre de 
l’agriculture, M. Soibcs, a déclaré 
que l’accord présentait des 
« ombres et des lumières», quali- 
fiant le compromis de « bonne nou- 
velle» mais s'inquiétant du gel des 
terres qui concernera b culture du 
tournesol. A propos de l’attitude 
française, M. Solbes a déclaré : 
« Hous aimerions savoir ce qu’il y a 
derrière cette position et si elle se 
fonde sur des éléments que nous 
n 'avons pas pris en compte. » 

• Aux Pays-Bas, b ministre de 
l'agriculture, M. Piet Buckman a 
déclaré qu’a part le secteur laitier 
qui sera pénalisé, l'agriculture néer- 
landaise ne pourra que «profiter 
fortement » d’un accord au GATT. 


• An Danemark, les agriculteurs 
et producteurs laitiers ont unani- 
mement rejeté le compromis de 
Washington. Le Conseil de l'agri- 
culture, le plus puissant syndicat 
agricole, s’est déclaré 
« extrêmement mécontent» et a 
demandé au gouvernement d'oppo- 
ser son veto. «Ce n’est pas tant 
contre b réduction des subventions 
que nous protestons que contre les 
restrictions à l’exportation ». En 
revanche, le ministre de l’agricul- 
ture, M. Laurits Tôrnas, s’est 
réjoui de l’accord. 

• En Irlande, le ministre des 
affaires étrangères. M. David 
Andrews, a déclaré que b France 
ne devait pas être « isolée » au sein 
de b CEE sur (c dossier GATT et 
que b solidarité communautaire ne 
devait pas être compromise. « l-a 
voix de fa France est centrale», a 
ajouté le ministre. 


Les laitiers et céréaliers néerlandais expriment leurs craintes 


AMSTERDAM 

! de notre correspondant 

L'annonce de l’accord agricole 
.entre b CEE et les Etats-Unis dans 
tic cadre des pourparlers du GATT 
a suscité des réactions mitigées aux 
IPays-Bas : les milieux politiques et 
Id'afTaires sont plus soulagés que 
Isatisfaits, et le monde agricole est à 
|b fois inquiet et divisé. 

! Cette ambivalence des senti- 
jments est à la mesure du particu la- 
jri smc de b situation néerlandaise 
'par rapport aux pourparlers de 
1 ['Uruguay Round. Rien de ce qui 
peut affecter de près ou de loin b 
■politique agricole commune (PAC) 
[ne bisse indifférents les Pays-Bas, 
(qui sont b deuxième grande puis- 
Isancc c verte» de b CEE, derrière 
!|a France, avec une production 
;brutc de quelque 1 12,5 milliards 
de francs en 1991. Mais ils sont 
avant tout une nation commer- 
çante qui tire fessent ici de sa pros- 
périté de scs exportations (60 % du 
PNB en 1991) et qui entend profi- 


ter, à son échelle, du «coup de 
fouet» attendu de b conclusion 
des négociations sur le GATT. 
D’autant que b déprime des éco- 
nomies britannique, américaine 
mais surtout allemande donne déjà 
la migraine aux autorités de La 
Haye (le Monde du 18 novembre). 

C'est pourquoi la détente surve- 
nue entre Washington et les Douze 
a été saluée comme «une bonne 
nouvelle» par le chef du gouverne- 
ment : clic annonce la levée, à 
terme, de certains obstacles au 
libre-échange et éloigne, pour 
l'heure, le spectre d’une guerre 
commerciale curo-américainc. 
Celle-ci était appréhendée par les 
chefs d’cntrcpnsc et les responsa- 
bles politiques, moins pour ses 
effets directs sur les produits néer- 
landais que pour son impact psy- 
chologique général et pour les 
répercussions d’un éventuel échec 
au GATT sur b construction euro- 
péenne. 

Mais le soulagement est tempéré, 
y compris an niveau gouvernemen- 


tal, par les conséquences néfastes 
de b double diminution (subven- 
tions et volume) des exportations 
agricoles consentie aux Etats-Unis. 
Le tout-puissant secteur laitier, qui 
produit 10 millions de tonnes par 
an et en vend le quart hors CEE, 
craint une baisse des revenus des 
producteurs de 25 % et b perte de 
2 000 emplois. Les céréaliers, qui 
s’attendent à devoir mettre eu 
jachère des surfaces supplémen- 
taires, sont également inquiets. 

Le président d’une organisation 
régionale de céréaliers a appelé les 
paysans néerlandais à rallier fop- 
position des Français. Mais, outre 
que le secteur céréalier (8 % de b 
production agricole totale) est 
petit, b solidarité des horticulteurs 
ou des éleveurs est loin d’être assu- 
rée : ccs derniers devraient au 
contraire bénéficier de l’accord. Un 
accord dont le président de l’inter- 
syndicale a éloquemment dit qu’il 
était « par solde, une mauvaise 
affaire». 

CHRISTIAN CHARTIER 


1 
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POLITIQUE 


L’affaire du sang contaminé 


M. Séguin et M* Bamch défendent leur action dorant la cohabitation 


invité, dimanche 22 novembre, 
de l'émission du TF i «7 sur 7». 
M. Philippe Séguin, député RPR 
des Vosges, a souligné qu'après 
avoir refusé de signer la première 
demande de mise en accusation de 
M. Fabius, M"* Dufoix et 
M. Hervé devant la Haute Cour, il 
s'y était rallié dès lors que 
M. Fabius demandait lui-mème à 
être jugé et que le président de la 
République faisait écho à cette 
demande. Il a renouvelé sa propo- 
sition de laisser le groupe socialiste 
de l'Assemblée nationale rédiger 
lui- même l’acte d'accusation «pour 
bien marquer qu'il n'y a pat d’ar- 
rière-pensées politiques». 


aurait pu être définie ». «Nous 


n'avons pat, c’est vrai, a-t-il ajouté, 
d ie besoin 


ressenti te besoin de prendre une loi 
à l’époque parce que nous étions 
dans /'incapacité de saisir l'ampleur 
dit problème (. ). Nous n'avons pas 
refusé les demandes des hémo- 


philes. nous les avons simplement 
V abord la près- 


incites, pour éviter d’a 
cription de leurs droits, à se porter 


devant la justice, et nous les y 
aidés. L 


avons aidés. Les procès ainsi 
déclenchés ont servi de base ulté- 
rieurement. d’abord au déclenche- 
ment de la vérité et. ensuite, à l'in- 
demnisation ». 


pansabUitè parce que qu’il faut bien 
qu’il y ait quelque part une respon- 
sabilité.» A propos de la collecte 
de sang dans les prisons, M M Bor- 
zach a rappelé qu'un ordre y avait 
théoriquement mis fin en 1985. 
«Nous n’avions aucune raison a 
priori d’imaginer qu’un certain 
nombre de centres s’étaient affran- 
chis de cet ordre-là. a-t-elle dit. Il 
aurait fallu qu’un certain nombre 
de systèmes d’alerte fonctionnent 
(...). Je suis à la fois atterrée et 
ahurie.» 


Interrogé sur le retard avec 
lequel les victimes ont été indem- 
nisées. M. Séguin, qui fut ministre 
des affaires sociales ci de l'emploi 
dans le gouvernement de cohabita- 
tion de M. Jacques Chirac, a fait 
observer que « l'administration de 
la santé, ù l’épotiue. en l absence de 
fautes démontrées ni même précisé- 
ment alléguées, n’avait pas les 
moyens ni le droit de prendre l'ini- 
tiative d’une indemnisation dont on 
ne savait sur quelles bases, sur quels 
critères, selon quel montant, elle 


En réponse à la même question, 
M™ Michèle Barzach. qui était, de 
1986 A 1988, ministre délégué à La 
santé, a indiqué, dimanche 
22 novembre au Forum RMC-ffc.v- 
press, que le gouvernement français 
avait agi, d l’époque, comme le 
gouvernement allemand en suggé- 
rant aux hémophiles de porter 
plainte contre les centres de trans- 
fusion sanguine. « Deux pays ont 
indemnisé différemment : c’est l'An- 
gleterre et le Danemark, par la loi. 
Et si nous avions voulu indemniser 
les hémophiles d ce moment-là, il 
aurait fallu une loi . Et dans cette 
loi, il aurait fallu démontrer la res - 


Invité de «L'heure de vérité» 
sur France 2, dimanche, M. Fran- 
çois Bayrou, secrétaire général de 
l'UDF, s'est élevé contre les propos 
de M. Mitterrand, qui avait com- 
paré la mise en accusation de 
M. Fabius A une « petite affaire 
Dreyfus». M. Bayrou a jugé cette 
décia rat ion « indigne ». « Pour 
M. Mitterrand, les mots ont un 
sens. Il est pétri d’histoire. Cela 
veut dire que l’on poursuit un inno- 
cent parce qu’il est juif. Je dis que 
M. Mitterrand recherche une diver- 
sion par des moyens indignes. Par- 
ler d’antisémitisme à propos de 
cette affaire-là, c’est une honte. » 


(Le mécanisme mis es «rare ta 1989 
sms le gBM wr w m Rocard K* hnfctn- 
nfaer les hémophiles coatea rtn és Mtr le 
rima du sida comportait la «Mstitotna de 
deux fonds complémentaires, I'm» public, 
rentre privé. Le premier résultait d'urne 
convention signée entre le ministère de la 
santé et l'Agence treaçate de hrtte centra 
le sida. Les soaunes accordées (de 30 KSi 
à 170 090 francs} ne concernaient que les 
Mnsuts victimes d'os sida déchiré. Le 
fends privé résultait d'on protocole d'ac- 
cord entre la tnnsfesioa imngwlney I' Asso- 
ciation française des hémophiles et les 
«ssansau. II offrait des msoaeots aStnt 
ta M» ms & 620 Wfl francs avec une 
moyenne de 325 600 francs. Les fends 
privés (176 mlUlons de francs débloqués 
- les asstnws) p ora atea t intervenir dis 
de la 


D'antre part, h renonciation A tonte 
action « jostke par ceux qui étaient «irai 
indemnisés ne concernait que la partie 
privée da fonds (centres de fransfrstoa et 
assurants). En d'autos termes, les hémo- 
philes Indemnisés pouvaient «mtr des 
p om a oltea contra rEtat Ce qu'm firent 


Rien ne penaet de savoir quelle «aide» 
ie le ce* 


a fournie le gouvernement Chirac aux 
hémophile» pour «se parier devant la jus- 
tice ». Le sent document connu sur cette 
question (le Mande du 17 novembre) est 
le compte rends de h i en c ont re onanisée 
en humer 1988 entra les responsables de 
rAFH et M- Car BerjjerT5imrte«r du 
cabinet de M“ Michéle Bamch, dans 
lequel M. Berger estime ope, «giVmas» 
dation pense qaH y a en teM&safr die fa 
nufimiw sMMgwhm, soit de FEtst, efle 
doit en Justice».] 


Après le coup de filet policier dans les milieux nationalistes 


Un nouveau groupe clandestin 
a fait son apparition en Corse 


l'instruction du juge parisien 
Jean-Louis Bruguière sur le 
mitraillage d'un fourgon de CRS 
à Ajaccio en septembre dernier 
et celle du juge Roger Le Loire 
sur une tentative d'extorsion de 
fonds à Sagone, pour lesquelles 
les magistrats ont dirigé un 
vaste coup de filet, ie 
17 novembre en Corse, dans les 
milieux nationalistes, concernent 
en fait une seule et même 
affaire de choit commun. L'appa- 
rition du Front armé révolution- 
naire corse (FARCJ, un nouveau 
groupe clandestin, pourrait avoir 
pour but de «politiser» cette 
affaire de racket. Parmi les neuf 
personnes transférées à Paris, 
jeudi 19 novembre, figurent des 
délinquants de droit commun 
n'ayant pas de liens avec le 
mouvement nationaliste. 


ajaccicn propriétaire d'une salle de 
culture physique ce d’un restaurant, 
avait averti téléphoniquement la 
victime que l'organisation mitrail- 
lerait un car de CRS pour prouver 
sa capacité de représailles et 
authentifier son origine. 

Des écoutes téléphoniques ont 
permis aux polîcicra d'interpeller 
différents suspects, dont (c fils de 
ta victime. Les deux responsables 
nationalistes interpellés par les 
enquêteurs l'ont été parte que' cités 
au cours des conversations télépho- 
niques entre certains membres de 
la famille. Les Gomis envisageaient 
de demander d ces personnalités 
d'intercéder dans la mesure de 
leurs possibilités auprès du FLNC 
pour faire cesser les menaces de 
racket. 


BASTIA 


de notre correspondant 


A défaut d'être révélés par les 
magistrats antiterroristes de la qua- 
torzième section du tribunal de 
Bastia, les dessous de cette enquête 
ont été dévoilés par les responsa- 
bles nationalistes A Cun colla 
naziunalisla au cours d’une confé- 
rence de presse, vendredi 
20 novembre à Ajaccio, après leur 
remise en liberté au terme de leur 
garde d vue. « I. 'opération de police 
menée ù grand renfort médiatique 
par les juges antiterroristes 
débouche sur une banale affaire de 
droit commun, ont-ils déclaré. Elle 
incrimine directement le Jits de la 
victime, qui aurait lui-même orga- 
nisé le racket de ses parents avec 
l'aide de certains de ses amis se 
réclamant du El. NC. » 


Pour M. Jean Biancucci. élu ter- 
ritorial Corsica Nazionc, remis en 
liberté deux jours aprÿs son inter- 
pellation. «il s’agit d'une grossière 
manipulation politico-judiciaire. lot 
pouvoir a compris que, pour attein- 
dre le mouvement nationaliste, il 
fallait tenter de le salir. Alors 
MM. Bruguière et Le Isiire sont 
arrivés pour tenter de lier des res- 
ponsables de A Cuncoiia ù un mon- 
tage judiciaire sur une affaire de 
racket et ils ont commencé leur 
mission par une dragonnade. Le 
temps prouve que c’est une panta- 
lonnade». 


MICHEL CODACCIONt 


M. Alain Gomis figure, en effet, 
au nombre des neuf personnes 
transférées jeudi d Paris. Le jeune 
homme semble entretenir dus rela- 
tions très conflictuelles avec scs 
parents. Craignant de ne pas béné- 
ficier du produit de la vente de 
certaines affaires immobilières de 
son père. M. Gomis a imaginé et 
tente de lui extorquer des fonds. 
L'enquête révèle qu'un individu se 
redamant du FLNC «canal histori- 


que» et prétendant racketter 
le G. ‘ 


M. Claude Gomis, un commerçant 


PREPARATION AUX 
ACCÈS DIRECTS 
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La première assemblée générale 
do dob Témoin 


M. Delors et ses amis 
veulent «refaire le liai 
entre les citoyens 
et ceux qui les dirigent» 


Le club Témoin, créé sous le 
patronage de M. Jacques Delors au 
début du mois d’octobre dernier à 
Lorient (le Monde du 6 octobre), a 
réuni, samedi 21 novembre, sa pre- 
mière assemblée générale. Quelque 
trois cents personnes, dont trois 
membres du gouvernement - 
M“* Martine Aubry, Ségolène 
Royal et Elisabeth Guigou, - assis- 


taient à cette réunion, au terme de 
Esident de la 


laquelle le président de la Commis- 
sion européenne a annoncé l'orga- 
nisation, les 15 et 16 janvier pro- 
chain & Paris, d’un colloque 
international sur «L’actualité et 
des promesses de ta sociai-démo- 
cratic». II a précisé que Témoin 
«n’est pas un courant » du PS et 
qu' «0 ne déposera jamais de 
motion aux congrès» de ce parti. H 
ne s’agît pas non phts, a-t-il indi- 
qué. de « vider le PS pour remplir 
le club Témoin». 


M. François Hollande, président 
du club, a annoncé la mise en 
place de douze groupes de travail 
et celle du conseil d'administration 
de l’association. Ces deux instances 
comprennent des personnalités 
appartenant aux courants fabiu- 
sten, jospiniste et rocardien du PS. 
,Le club publiera une revue trimes- 
trielle. L’objectif de Témoin, a-t-il 
dit, est de « refaire le lien entre te 
simple citoyen et ceux oui préten- 
dent savoir et qui dirigent». 


Le débat de censure à l'Assemblée nationale 


L’opposition dénonce le caractère 
«irréaliste» dn projet de budget 


Quatre élections 
cantonales partielles. 


■m. de 


AUDE : canton de Narbonne-Sud 
détour). 

!.. 10 556; V.. 4 627; A.. 
56,16%; K, 4451 

Michel Moynier, div. d, c.- 1 
Narbonne, 2 274 (51,06 %); 
Marcel Bichat, PS, 7 
Yvonne Garnier, 

Ql ,96 %); Jean-Pierre Maïsterra, 
PC, 354 (7.94 %h Maryse Arditi, 
Verts, 348 (7,81 %); Corinne 
Donate, Rassemblement nature- 


51,06 %) ; Jean- 
7$2 (16,43%): 
r, FN, 533 


INDRE : canton d’Argentan-sur- 
Creme (1* tour). 

L, 9 667; V.. 5 697; A., 
41,06 %: E-, 5 323. 

André Adveoier, UDF, m* a n, 
3 166 (59.47%) ...... RÉÉLU - 

Daniel Dufour, PS, 1 793 


(33,68 %) ; Christophe Lavenue, 
FN, 364 (è,83 %) . 


DK ras denier, M. A«W Adranien 
iF, conseiller général et noire depuis 



1983 «ait 

tour, avec 3 342 voix (50,92 % 


antre 

K) A M. Danfcl Dafev, PS, 
%) i M. Francis Gertand, PC, 

,_^5 %) i M. Christophe Uranie. 

FN. D y serait en 9 731 inscrite, 7 285 


[Cette partielle a été prüvoqnée nr ta 
d émission de M. Alain Matane, «v. î, 


premier adjoint m maire de Nartaue et 
conseiller régtaal qri a Pinîwtfcm de se 
inûrâg anc p roch a ine s léghEtiha. 

Bien qne M. Michel Moynier ait 
obtenu ptns de 50% des root, on second 
tour est nécessaire car son score est bft- 
rienr n qvsrt da inscrite. S’il ne 
reexeffle pas autant de voix fit 
M. Madslle en avait réanl au premier 
Éoar de 1988, M. MoyaSsr bit anenc en 
poarceatage: + 535 points. Seule, k can- 
ridate da FN enOon n potion textes 
voix qu'en purareriare (+ 4,13 pointa). Le 
PS, le PC et tes Verts «ont en m» res- 
perttaneaft de 13*69, L8 et 3,72 pointa. 

M. Alaix MadaUe avait été réélx an 
second tonr da élections de 1988 arec 
3 889 voix (5M3%) contre 2 346 
(43,16 %) i M. Loris Mitauk, PS, ara 
5 435 nfCmts exprimés, 5 756 votants 
(45J8 % d’afosafes) et 10 578 Inscrits. 
As premier tour, la lés ri te t e xvriext été 
la suivante : L 10 580; V, 5 438; A- 
48^0%: E, 5712: Alain MataBe, 2 410 
(45,71%); Loris Madaale, 1588 


votants (soit 25,13 % d’ahrieation») et 
6 681 smrsgu exprimés. Ce scretin x*mt 
été annulé en septembre dernier, par le 
tribunal aAririetixtif de Limogea Jt la 
suite lire nam déposé par k candidat 
da PS. M. Dxfour. un haras* avait été 
omis dans le décompte des résultats, et 
dan sa astre barra* ne nrae contenait 
«a brikda de pins qne k nombre da 
votants. 


Par rapport an dernier scratin, 
M. Advcakr ngne 9,45 points de pore* 
centrer mais JTnÜtetet pu plus qne «s 


deux duUtflgt» son score en voix. 
M- Daniel Drionr avec an gela de 
4jB2 points rat loin d'avoir réopéré tes 
1L36% de suffrage* réalisés par k repré- 
sentant du PC es mais et qm, ponr cette 
partielle, était absent. Quant xu FN, 11 
perd 2,12 pritesj 

LOCRE : canton de Montbrison 
* tow). 

L, 16 375: V.. 7 237; 
55,80%; E.. 7047. 


d 


A.. 


• Four la troisième fois depuis sa 
nomination & fa tête du gouverne- 
ment. M. Pierre Bérégovoy devait 
! faire face, lundi 23 novembre, à 
une motion de censure déposée par 
'l'opposition. Celle-ci ripond à la 
decision du premier ministre d’en- 
gager b responsabilité du gouverne- 
ment sur le prqjct de toi de finances 
pour 1993, au titre de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution. 
Compte tenu de la décision du 
groupe communiste de ne pas voter 


cette motion, le débat de censure 
devait sc limiter à un exercice 
obligé, occulté de surcroît par le 
débat annoncé sur l'accord inter- 
venu dans le cadre du GATT. Les 
cinq porte-parole des groupes 
devaient être M** Françoise de 
Pana fieu (RPR, Paris), MM. Jean- 
Pierre Brard (PC, Scinc-Samt-Dc- 
nis), Gilbert Gantier (UDF, Paris), 
Michel Jacqucmin (UDC, Doubs) 
et Jean Le Garrec (PS, Nord). 


Le texte de la motion de censure 


Voici le texte de ta motion de 
censure signée par les trois pré- 
sidents des groupes de ('oppo- 
sition, MM. Charles Millon 
(UDF), Bernard Pons (RPR) et 
Jacques Barrot (UDC), et par 
quatre-vingt-cinq autres dépu- 
tés : 


des prévisions irréalistes et ne 
pourra pas être exécuté en 
l'état. 


« L 'Assemblée nationale , 
considérant que le projet de loi 
de finances pour 1993 ne com- 
porte pas tas mesures indispen- 
sables au redressement des 
finances publiques et qu’il 
aggrave les déséquilibres éco- 
nomiques en creusant la déficit 
budgétaire et en augmentant 
inconsidérablement l’endette- 
ment de l'Etat. 


» considérant que la gouver- 
nement a choisi l’attentisme et 
n’a pas entrepris de lutter avec 
énergie contre les deux fléaux 
que constituent te chômage et 
la désertification rurale. 


» considérant que la budget 
prévu pour 1993 est fondé sur 


» considérant que saule une 
politique d’assainissement repo- 
sant sur ta désendettement et 
sur le réexamen systématique 
des crédits budgétaires pour 
redonner des marges de 
manœuvre i l'économie de la 
France, pour ces motifs, cen- 
sure le gouvernement en appli- 
cation de l’article 49-3 de la 
Constitution .» 


Au «Grand Jury RTL -le Monde » 


M“ Blandin (Verts) : 

«Les écologistes offrent la couleur» 


m U est fondamental qu'à l'occa- 
sion des prochaines élections légis- 
latives. un groupe actif [ de dépu- 
tés écologistes] siège à l’Assemblée 
nationale», a affirmé M** Marie- 
Christine Blandin, présidente 
(Verts) du conseil régional du 
Nord- Pas-de-Calais, dimanche 
22 novembre au «Grand Jury 
RTL-/t> Monde », en expliquant 
qu’il fallait dépasser (c clivage 
gauche-droite. Comparant celui-ci 
à la télévision en noir et blanc. 
cKc a ajouté : «Nous, les Péris, on 
offre la télé couleur. » 


l'électorat est «versatile». «Nous 
avons su influencer tes autres par- 
tis politiques, a-t-elle ajouté. Nous 
avons fait verdir leurs pro- 
grammes. Ils vont remettre une 
petite couche de peinture verte, ils 
peuvent même faire des choses très 
bien, mais notre projet porte car- 
rément sur un changement de 
société, et cria, ils ne peuvent l'ac- 
cepter.» 


En réponse aux accusations des 
partis de gauche et notamment du 
Parti socialiste, selon lesquels le 
maintien des écologistes au 
second tour des législatives favo- 
riserait les candidats de droite. 
M“ Blandin a rappelé qu’aprés 
les élections de 1988, les Verts 
avaient déjà indiqué qu'à défaut 
de proportionnelle, «jamais plus 
ils ne se désisteraient en faveur du 
FS». 


La présidente du conseil régio- 
nal du Nord-Pas-de-Calais, qui. 
opposée au cumul des mandats, 
ne sera pas cilc-mémc candidate 
aux élections législatives, s’est 
cependant montrée prudente en 
reconnaissant qu'«uae part du 
voie protestataire est tombée dans 
l’escarcelle des écologistes» et que 




Charles Bosniard, div. d_ adj. m. 
de Montbrison, 2 378 (33,74 %); 
Edmond Brunei, div. <L, m. de 


Maurice Deriafo, dh. &, LOI 
Pierre Nicoo, UDF, 30 


a U.. IU. UC 

Savigneux, 1 968 (27,92 %) ; 
Michel Bühl PS» 1 161 (16,47 


nuwuvl uiuii) » Mja a (va • rai 

Jean Boiy, Verts, 571 (8,10%) 
Gérard Uüio, FN, 558 (7,91 %) 

/re n h. nA 4 4A /o At\ 


CÔTES-D’ARMOR : canton de 
Matignon (l w tour). 

L, 10 227; Y„ 7 410; A.. 
27.54%; E-, 7269. 


Yves Sabouret, UDF, m. de 
Saint-Cast-le-Goiido, 3 323 



(45,71 %); Marie-Reine TiUon, PS, 
3 261 (4*,F 


. .86 %); Robert Deguil- 
laume, div. <L, anc. adj. m. de 
Saint-Cast-le-Gujido, 234 {3,21 %}: 
Alain Depays. Verts, sout GE, 216 
(2,97 %); Claire Le Comisier, PC, 
.tfifÿlIto.Lr 
•74 (itSl %U 


fOnte ricctioa cri dotMe i 
rempheenret de M.Gq Priri 
antre de MM&rfwa, denaa 
«a MPtenUt daritr, et «ni, pan cm de 
curai de ra re ta u, «W ifemra de edri de 
cMuefikr général (fD détenait défais 
1973. Akn «xe h nsjaiité dx corëeO 
■ ritjkl de IhUm s o uto ai t h ent- 
fidatue de M. Cfaufra Barixd, dh. dL, 
uilabtt à.fhriMxlaK, Ira dlx-fexlt orafrex 


ivraxx da caatoa inkxt reprié ft roter 
«de aereOffité 


gw M. Erirand Ami, «i 


t», maire , 


(Le 25 septembre, k tribunl adralaia- 
’ i Reqaa~r«t 


fteàtlf de ReqaaT«crit-,§qt*dre{t^fc la 
i’sBK^ar&æ ai WiaHi- êt nan 


dt Serlrem. A IImr dt 
cette nriredn, M. Bora ura d der a xee de 4M 
M- Brea 


deraande 

denier, déparie par M. Yras Stboaret, 
«L deraacéded 
warilraei arak 
ledas xi riret été 


La deux prladjnxx exxdldxts oit 
héaéfidé de la dnrebpe da <nto 
alite». M. Yw Saboant cagxe ainsi 
551 poiate de mrereteCB et Mxrk-Ketoe 
1ÜM 15JB7. Éahkstnat cctteMs <Tm 
ray rfsext aat da FN, Ira aatres EaatiDra 


rat a ari recul : - 6,03 gristi pour le 


pore la 


cxxdldit riren droit*. 

Verts et - 352 gara k PC 

La résritete dx seemtd dora de mars 
denier iraient été la sriraxte : L, 
10242; V, 7 388: iL, 275«%; E- 
7 031; Mxrie-Rebe Tnion, 3 518 
(50,03%); Yres Sabouret, 3 513 
(4956 %). Cemc da pnrakr étrieri ke 
Sri ruts ; 1_ 10 242; V„ 7 589; A~ 
%î E, 7 128; Vras Saboraet 3 m 
- %); Marie-B*l ae Tilloa, 2 067 
» %); Mot Dreriltacne, 659 
%); JacqKs Le Huall, Verts, 61@ 
Jean-Obradc Boxrra, FN, 51© 
Claire Le Combler, 41Ê 


laga: M. Polrimx xirit été rérix me m 
pea para & 50 % da étirages e sgrirafa 
a an 1992. M. &wi irat décidé de 
k désister « t ar e ra de M. BomUard, 
c ri a i d sera seri «a Ice sa secaad tara, les 
«das candidate a’ajaat ns obteaa, da bk 
tfWfrflk tax de pratirinriM, a mün 
de refcr n rata épd * M % da hwrtte. 

Cxafidxt da PS, M. Mkhd BU mit 
sm score rtfitar de 2 aotati par rapport 
sa marier bra des itenteres âectiaa cxn- 
tonrics. Soxtea pra Gésénrioa Ecokck ri 


Ire Vota, BL Jna Bçay.re je sLt^A g 


raboa, aere b to- t - B , de là 
■e étrioririe iBw hl erir . Il doraxec texte» 
fcb h craK ta FN, dori k score daOe 
de 5 56 patate pra apport i ras 1992. 


_ M, Cw Pobfeax irait M liBa arec 
5723 rata (50,79 %) dis k pnrekr tara 
des naxarirede ram desritr. S» 16456 



27,79% dUn- 
oxprtaris, ses 


(■écrits, 11 882 rabats i 
ærafea) et 12 266 " 
a d re wri rea arxteat i 
2 083 (18,48 %) pora MbMTBIU, PS, 
1 563 QL87 %j wra Mkhéle Bnodaxe, 

PCJ 


\ %) pora Georges Crerêt 


... et deux municipales 


I VOSGES : Golbey (1« tour). 

L. 5 199: V.. 3 642; A.. 
29.94 %: E. J 502. 

Liste conduite par Jean Alémani, 
div. g. ? m. s., I 718 (49JJ5 %); liste 
conduite par Bernard Maffeis, PS. 
c. I* adj. m- 999 (28.52 %); 
liste conduite par Pierre Luraschi, 
div. d.. 552 (15,76 %1; liste 
conduite par Joël Gravier, PC, 
e. m. 233 (6.65 %). BALLOT- 
TAGE. 


{Depuis plmtews aéria, Uraril-Br«. 

i b sriie dbe sdsriiw u 


«h de h Mérité wmdri aal e , iogénble. 
Deraao ralnorfteke, k maire, ML Cénurtf 


Besriére (RPR) et les rire «ri le soute- 
■akal arateat dérabsliNMé te 3 octobre. 


Ire trois éiH sedribtw a’étekri dg 


|Ct scrutin était derena nécessaire, 
risque 


pnfsqne pins dn lien da sièges de 
: conseil lers nnïdpnnx étalent racaats 
«prés b déntretoa de 22 dre 29 fins, 
îateneme b 6 octobre dernier. 

M. Jeta AUntanL nuire sortent, 
larasriDar génâôti ta 1976 d 1982, noden 
.cowetaer régknil, irait quitté b PS en 
1991. An premier four ta 1969, n liste 
araii obtenu 2 996 relx (89^3%) et 
28 sites (IJ PS et 15 dfr. g.) contre 339 
(10.16%) et 1 site d b Usm raeaée jrar 
M. G Ules Graajan, PC. Il y avait m 
5 292 inscrits, 3779 rataMsjMll 2839% 
d'absten lions) et 3 335 suffrages expri- 


déads de fera raaaéri ea aoftt denier. 
Ibfe cantate par AL Besriére, qri airit 
l la reat Ura e RPR-UDF, ne distançait, n 
■rir (ta premier tow, la liste tas dbai- 
deats menée par M. Jean-Loris Mar- 
qate, pmrier adjrim, «ne ta 3 rata. De 
k»r càtê, tes Ibta soctaUste et oimuw- 
nbte M total bâtent 1 664 ralxfrta pre- 
rakr tara) «rateot farioané pour te 
stand. Flmdenunt. M. Besriére et sa 
çotfefkn Pont emporté avec 319 rafx 
d'avance ara celte ta M. Joseph Borel- 

y* 1 * 5 ,î 4 *“ O PS « 2 PC comme 

ta» h précédent cwm»). Le FNfirit son 

entrée ea conseil anldnsi, arec u 
représentent. 


VAL-DE-MARNE : f JaeU-Bré- 
ranoes (2» tour). 

!.. 8 118: V.. 5 568: A .. 
J1.4I %: E. 5 434. 


.5*1 ÇJ»d «e» été Sm b pre- 

***..*> "‘ta 4bne Jb«bn nmri- 
pvtirib eu mm 1984 ooreécrito 

à une atteire ta triode électorale «ai, à 
réfMqM, irait défrayé b dralqm 

la résultats ta premier (onr étaient les 
srinwte : L. 8 1(8; V, 5 322: A- 
3<44*; t, S 179; Hste condrite par 


Cdninl Bessière, | 477 (2Ml %); I 

Marenfem, I 


Liste conduite par Gérard Bcs~ 
siète (RPR), c. m. s., soutenue 


par le RPR , et l’UDF, I 992 
(36.32 %) 23 ÉLUS. Liste PS-PC. 


cw d rite per JennUon ta Merabel 1474 

aa sl 11 ^ * FScSdS. s; 

Ïïf* “rtp*- *0(11.18 ta); Bsteta 
PC condrite per Serge Gnantieri, 
c. M.U 722 (1334%); thte ta FN, 564 
(10,89%). ’ ’ 


conduite par JoscjJh Rossignol 


c. m. s., I 673 (30,50 *), 5 


LUS: liste divers droite conduite 


An prwnter fera dre msnlclpates 
ta mira 1989, b Baie dSrioo ta ftl W 
««* emporté 28 sièges avec 


par Jean-Louis Margu&c (div. d.). 


h' adj. m. s., I SlO (27,53 %), 4 
ELUS: lut * 


3322 rate (62^1%), b Un. « 


c ond ri te pra 


liste du FN conduite par 

Jean-Claude Loinû. 309 (5.63 %), I 
ÉLU. 


j.lW rate (22LZ0 %) m celle ta PC ta 
d*** x«e 825 rate 


M. Granstieri, 2 ___ 

KÿSJÜ ; « 7 967 Inscrits, 

5475 rateras 

et 5331 
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Sept morts dans une avalanche à Val-Thorens 

Le drame d’un hiver trop précoce 


Sept personnes ont été tuées, 
le 21 novembre, par une ava- 
lanche qui a traversé une piste 
bafisâe (te la station de Vai-Tho- 
rens (Savoie). L'accident est 
survenu alors que tes conditions 
météorologiques étaient particu- 
lièrement mauvaises depuis plu- 
sieurs jours sur les Alpes du 
Nord, provoquant dés crues dé 
rivière et . des glissements do 
terrain. Deux enquêtes ont été 
ordonnées à la suite de i'acct- 
dent de Val-Thorens, l'une judi- 
ciaire, par le parquet d'Albert- 
vffie. l'autre administrative, par 
te préfet de la Savoie. 

VAL-THORENS 
de notre envoyé spécial 

Recouverte d'un épais manteau 
blanc, la plus haute station française 
de sports d'hiver - die est perchée à 
2300 métrés d'altitude - était en 
deuil dimanche 22 novembre. Scs 
responsables avaient prudemment 
fermé - mais pendant une seule 
journée - la poignée dé remontées 
mécaniques utilisées depuis le 
24 octobre par ks amateurs de pou- 
dre précoce. L’avalanche qui avait 
emporté, la veille, duc skieurs, tuant 
sept d'entre eux, a plongé ce «vil- 
lage» de 19000 lits, presque tous 
vides à cette période de l’année, 
dans l'angoisse. En quelques 
secondes, b neige, qui devait servir 
de lapis moelleux, s'est transformée, 
en un linceul compact. EDc a empri- 
sonné scs victimes dans une vénta- 
Wc gangue, de laquelle trois rescapés 
seulement ont pu être extraits par 
les sauveteurs. 

L'avalanche, d'environ 200 mètres 
de large, s’est détachée discrètement 
de l’arête de Tète Ronde (altitude 
3000 mitres), dissimulée par un 
épais brouillard. «On n’a rien vu ni 
entendu. Brusquement, " le groupe, de 


skieurs qui nous suivait a été 
englouti , explique un étudiant de 
r Ecole nationale des travaux publics 
de Lyon qui a perdu l*un de ses 
amis dans J ‘accident, Lcr conditions 
météorologiques étaient tris mau- 
vaises, mais nous avions programmé 
depuis longtemps ee week-end en 
montagne. Isa remontées mécani- 
ques fonctionnaient normalement et 
nous pensions être totalement en 
sécurité en empruntant seulement des 
pistes balisées.» 

Chaque hiver en montagne des 
avala noies fauchent ainsi des skieurs 
qui évoluent sur des pistes ouvertes. 
Mais ces accidents sont rarement 
mortels. Ainsi, la saison dernière, 
l'Association nationale pour l'étude 
de la neige et des avalanches 
(AN ENA) n’a dénombré qu'un seul 
blessé, alors que vingt-nuit per- 
sonnes sont décédées sous des ava- 
lanches survenues au cours de ran- 
données en montagne (douze), en 


prend 

véritable catastrophe pour les res- 
ponsables des services des pistes, 
soucieux de garantir la meilleure 
sécurité possible sur l'ensemble des 
domaines skiablcs dont ils ont la 
responsabilité. 

«Risque 

maximum» 

Samedi matin, lorsque le groupe 
d'étudiants lyonnais quitta Je chalet 
de l’Union nationale des centres de 
plein air (UCPA) de Val-Thorens, Û 
put lire deux afficha, écrites en gros 
caractères et collées en fecc du local 
à skis. Elles indiquaient : «Risque 
maximum d’avalanches», ef Ion- 
piste interdit ». « Etait-il dès lors pru- 
dent d’ouvrir une partie du domaine 
balisé alors que ses responsables 
savaient que le manteau neigeux 
était extrêmement instable; que les 
très fortes chutes de neige intervenues 
au cours -des journées précédentes 
n'avaient peut-être pas été toutes pur- 


gées et que la météo annonçait un 
très fort redoux sur toute la chaîne 
des Alpes pendant le week-end ?» 
demande l’un des étudiants. 

Le directeur de la station, 
M. François Gros, estime qu'à Val- 
Thorens « les risques d’avalanches 
sont contrôlés» et qu’il n'est pas pos- 
sible d’interdire le ski en fermant les 
remontées mécaniques h la première 
alerte. U précise d’ailleurs que «le 
risque zéro n'existe pas en montagne. 
D’autre part, ferme-t-on les auto- 
routes lorsque ta chaussée est glis- 
sante?». 

Avant d’ouvrir scs pistes, la sta- 
tion aurait pris, selon M. Gros, 
toutes les mesures qui s'imposaient 
On fit d’ailleurs tonner, samedi 
matin, le «canon» pour déclencher 
artificiellement une coulée qui 
menace régulièrement, & 
2600 mètres (Tahitude, une usine 
produisant de la neige de culture» 
Cette Toïs l'avalanche ne se mit pas 
en mouvement Cest pourtant dans 
ce même secteur, environ 
130 mètres en aval, qu'une autre 
coulée allait, six heures plus tard, 
ensevelir un groupe de skieurs. 

«Depuis la construction de la sta- 
tion, il y a vingt ans, cinq millions 
de personnes ont traversé cette combe 
sans le moindre pépin. Cette ava- 
lanche n’était pas prévisible. C’est la 
fatalité qui est en cause», estime 1e 
maire de Saint-Martin-dc BeUeviUe, 
M. Georges Cumin (divers 
droite) (1). 

Reste que toutes les données 
recueillies depuis plusieurs jours par 
les services des pistes des stations 
des Alpes du Nord étaient préoccu- 
pantes. Depuis le 1S octobre, d'im- 
portantes chutes de neige se sont 
produites en montagne, entrecoupées 
de périodes de fort redoux; la 
couche, qui approche, parfois même 
dépasse, les 3 mètres A 3000 mètres 
d’altitude, est mal stabilisée et la 
cohésion entre les différentes épais- 
seurs n’est pas toiqotifs assurée. 

«C’est un mille-fouille en équilibre 
instable, toujours prêt à glisser, qui 
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A Cofoofe, (Haate-de-Seiiie) : 

Crève des ihèdeeras d’un centre 
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d’interruption volontaire de grossesse 


Depuis te 4 novembre, le» 
médecins du centre d'interruption 
volontaire de grossesse (CtVGJ ds 
l'hôpital Louis-Môurier ; è 
Colombes (Hauts-de-Seine) n'as- 
surent plus que les urgences. Ils 
protest a nt contra une décision du 
comité consultatif de l'hôpital qui 
dans le cadre du redéploiement et 
des économies exigés des 
hôpitaux de l'Assistance publique, 
a décidé de leur supprimer trois 
des vingt-quatre vacations dont Bs 
bénéficiaient jusqu'à présent Ils 
réclament aussi ds maiflëures 
conditions de travafl et surtout un 
statut particulier qui leur assure- 
rait ism autono mi e et les sortirait 
de la précarité où la sa trouvent 

Scion les médecins grévistes, rien 
ne justifie la mesure prise le 
28 octobre par le comité consulta- 
tif. Il apparaît en fait qu’ils sont 
aujourd’hui victimes de rambigufté. 


dans laquelle le centre fonctionne 
depuis sa création, administration 
et médecins ayant deux concep- 
tions différentes. Pour les membres 
du comité, l’évaluation des activi- 
tés du centre sc résume aux inter- 
ruptions volontaires de grossesse 
(900 en moyenne par an depuis 
plusieurs années). Les médecins, 
pour leur paît, n’entendent pas 
limiter l'activité du centre aux 
seuls avortements. Ils tiennent i 
assurer un travail d'information 
sur la contraception, sur la préven- 
tion et le dépistage des maladies 
sexuellement transmissibles (dont 
le sida), ainsi que des recherches 
sur les pratiques abortives menées 
par l'équipe du centre. 

DnneBSBPii 

j u t ftuule 

Le CTVG de Louis-Mooricr a été 
le premier & ouvrir scs portes dans 
la région parisienne, en 1973. Il a 
été dès le départ porté par un 
de médecins généralistes et 
ïrmiers qui, révoltés par les 


groupe 
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ENVIRONNEMENT 


Annonçant la mise en place d'an groupe d'experts 

M“ Ségolène Royal sè prononce 
contre le projet antorontier en vallée d’Aspe 


BORDEAUX 


de notre correspondante 

« Il n’y aura pas d'autoroute en 
vallée trAspe», a confirmé, ven- 
dredi 20 novembre i Bordeaux, 
M* Ségolène Royal, ministre de 
l’environnement. L’aménagement 
de la RN 134 qui devrait desservir 
le tunnel routier du Som port entre 
France et Espagne dans les Pyré- 
nées n était un projet à deux fois 
une voie» car, ait M*" Royal, «il 
n’y a pas ta place pour un projet 
autoroutier trop destructeur. Ijc site 
ne sera pas êtoujfé par les 
camions». 

Le ministre dc_ l'environnement 
a annoncé la mise en place, on 
accord avec le ministre de l'équipe- 
ment. M. Jean-Louis Bianco, d’un 
groupe d'experts «qui sent charge, 
d’ici au IS janvier I993. de propo- 
ser sur l’ensemble de ritineratre te 
cahier des charges des aménage- 
ments et les mesures de protection 


nécessaires». Ce groupe devra éga- 
lement «faire des propositions pour 
la protection de l’ours». La vnjléc 
'd’Aspe est en effet un des derniers 
sites pyrénéens à héberger quelques 
ours, «il faut une étude globale et 
une déclaration d’utilité publique 
globale, a insisté M“ RoyaL Je ne 
signerai pas de déclaration d’utilité 
publique partielle qui ne respecte- 
rait pas les obligations de démocra- 
tie et de transparence. Mon rôle est 
de prouver qu’on peut aménager 
sans détruire. » 

M“ Royal a rappelé qu’elle 
n'était pas ministre lorsque fut 
ratifiée la convention franco-espa- 
gnole décidant la construction du 
tunnel routier du Somport : «Je ne. 
me prononce donc pas sur te tunnel. 
a-t-clte dit. En revanche. U est clair 
qu'il faut permettre aux habitants 
de la vallée de vivre sur place sont 
détruire leur paysage.» 

GINETTE DE MATHA 


décès et les graves accidents provo- 
qués par les avortements clandes- 
tins, militaient pour l’adoption 
d’une loi autorisant l'avortement. 
Conscients des tensions qui exis- 
taient au sein du corps médical ils 
ont accepté d'être placés sous la 
responsabilité d'un médecin anes- 
thésiste plutôt que sous celle du 
responsable de la maternité, peu 
favorable à leur arrivée. 

Profitant d’nne relative liberté, 
l'équipe adapta au fil des ans ses 
activités aux besoins des consul- 
tants (une population souvent 
jeune et surtout défavorisée qui n’a 
pas la possibilité de se retourner 
vers les cliniques privées en cas de 
défaillance des hôpitaux) et de 
l'idée qu’elle se Tait d’un service 
public. La précarité du statut des 
médecins, qui en tant que vaca- 
taires n’ont aucune garantie d’em- 
ploi et sont payés a la vacation, 
soit trois heures et demie à 90 F de 
l’heure pour un médecin généra- 
liste et. 120 F pour un spéc i ali s te, 
était- compensée par la mise en 
place de ce projet 
Cependant, depuis quelques 
années, bien que le centre ait été 
cité parmi les plus performants de 
l'Assistance publique par un audit, 
en 1991, les médecins doivent sans 
arrêt justifier de leurs activités. 
Déjà Pan dernier, il fut question de 
leur supprimer des vacations. La 
décision d’octobre dernier fait 
remonter des griefs longtemps 
refoulés et, en dépit de la récente 
proposition de la directrice de 
l’établissement, M»* Lauque, de 
«prêter trois vacations Jusqu'à l’an 
prochain », ils ont décidé de se 
mettre en grève. Soutenus par dif- 
férentes associations, dont le Mou- 
vement français pour le planning 
familial et la Coordination des 
associations pour le respect du 
droit A l’avortement, ils ajoutent 
une dimension, nationale a leurs 
revendications focales en posant la 
question du statut des centres d'in- 
terruption volontaire de grossesse 
dans l’Assistance publique, et du 
respect du droit A f accès A nVG. 
Ils réclament un statut autonome 
pour les centres 1VG, à l’image des 
deux centres de Nantes et Annecy. 
« Ijx pratique des IVG. loin d'être 
banale ou peu prestigieuse, est. 
disent-ils, le point de départ d’une 
réflexion passionnante sur le 
contrôle de la fécondité » 

La direction de l’Assistance 
publique a nommé un médiateur, 
M, Pair, ancien directeur de 
Phèpital du Kremlin-Bicètre. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


repose sur les pentes des montagnes 
depuis plusieurs semaines», explique 
un spécialiste du manteau neigeux. 
Au cours des deux journées qui ont 
précédé r avalanche du 21 novem- 
bre, plus d’un mètre de neige fraîche 
est tombé sur les plus hautes pistes 
de Val-Thorens. 

«Jamais je n’ai enregistré un 
démarrage des précipitations nei- 
geuses aussi rapide, aussi abondant 
et aussi tôt», explique M. Christian 
Reverbd, «patron» du domaine 
skiablc de L’AJpe-d’Huez (Isère). 
«Le drame pour nous, disait-il 
récemment devant des pisteurs, 
serait qu’on revienne brutalement à 
un gros hiver. Au cours des cinq der- 
nières saisons, il a pat neigé en alti- 
tude La montagne nous a un peu 
endormis. Attention à son réveil» 

CLAUDE FRANCILLON 


(1) La commune de Saint-MirtiiKle- 
Belleville compte deux sut ions : Les 
Ménuïrcs et Val-Thorens. 


Profanation de tombes à Mulhouse 

«Des ËiisÉom moé pour k France» 


MULHOUSE 


de nom correspondant 

La profanation de dnquante- 
huii tombes, sur les deux cent 
cinquante que compte le cime- 
tière multiconfessionnel des 
Vallons, è Mulhouse, a été 
découverte, dimanche matin, 
22 novembre, alors que la cité 
célébrait le quarante-septième 
anniversaire de sa libération. 

Des stèles ont été descendes, 
l’une d'elles brisée. L’acte de 
vandalisme visait les tombes de 
combattants musulmans qui ont 
participé à ta ifoératfon de l'Al- 
sace, et notamment de Mul- 
house. 

Devant cet acte « abject (..J, 
une insulte à l'Histoire », 
M. Jean-Marie Bockel député et 
maire (PS), a fait part de son 
intention de mobiliser ses admi- 
nistrés afin de «manifester 
notre réprobation et marquer 


nom reconnaissance pour ces 
combattants musulmans morts 
pour la France». La forme de 
cette action devait être définie 
en conseil municipal, lundi 23 
novembre. 

Le RffiAP (Mouvement contra 
le racisme et pour l'amitié entra 
les peuples) et le recours-France 
on décidé de porter plante con- 
tre X... avec constitution de 
partie civile. 

Le MR AP stigmatise cet 
t acte barbare ignoble ». tandis 
que M. Roseau estime que l’at- 
tentat frappe « te mémoire col- 
lective de tous les Français 
rapatriés ». Quant au Conseil 
national des Français musul- 
mans, il dénonce c l’abominable 
dérive raciste et xénophobe» 
qui vise « ceux qui ont sacrifié 
leur vie pour libérer b France du 
nazisme». 

B. L 


Manifestations contre l'acgoittement de la «boulangère de Reims» 

«On ne tue pas pour des croissants!» 


« Pas de justice au faciès, pas de 
justice ù deux vitesses !» Ils 
a’étaient guère plus d’un millier, 
samedi 21 novembre, sur le pavé 
luisant de la rue de Rivoli, entre 
la place du Châtelet et le minis- 
tère de la Justice, à Paris, pour 
crier leur indignation après l’ac- 
quittement de la «boulaagère de 
Reims». « Justice pour Ali 
Rafa !». «On ne tue pas pour des 
croissants ! ». ont scandé les mar- 
cheurs. militants antiracistes, étu- 
diants et jeunes de banlieue. Pen- 
dant qu’une délégation était reçue 
au ministère de la justice et que 
les marcheurs sc dispersaient, une 
seconde manifestation s'est heur- 
tée aux forces de l’ordre qui ten- 
taient de les empêcher d'entrer en 
contact avec ta première. 

Animé par quelque deux cents 
opposants A la «double peine» 


pliis radicaux, avait refusé de sc 
mêler aux «collabos de SOS- 
Racîsme». 

Le quartier avait depuis long- 
temps retrouvé sa quiétude lors- 
que la délégation des mouvements 
antiracistes sortit du ministère en 
compagnie de M. Pierre-Antoine 
Lorenzi, chef de cabinet du garde 
des sceaux, qui venait de les rece- 
voir. «H est des sentiments que le 
ministre de la justice est le dernier 
à pouvoir exprimer», a remarqué 
ce dernier, en un bel euphé- 
misme, A propos du verdict de 
Reims. 

Le représentant du ministre 
avait annoncé à la délégation la 
prochaine diffusion d’une circu- 
laire aux parquets rappelant «les 
principes forts de politique pénale 
en matière de fuite contre le 
racisme, l'antisémitisme et la 
xénophobie ». Le pourvoi en cas- 
sation « dans l'intérêt de la loi » 
contre le verdict de Reims est à 
l'étude â la chancellerie. 
M. Lorenzi a néanmoins insisté 


□ M. Kofi Yangnane estime que 
les Français rendent la justice 
« comme des gaudrioles ». - 
M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d’Etat A l'intégration se déclare 
«scandalisé» «en tant que citoyen, 
(..J, en tant que ministre aussi» 
par l’acquittement de la «boulan- 
gère de Reims». Dans des propos 
rapportés par le Journal du 
dimanche du 22 novembre, 
M. Yamgnane estime : «Les Fran- 
çais disent : «On veut des politi- 
ques transparents, des journalistes 
qui soient bons, des dirigeants qui 
soient moraux. On veut des juges 
qui soient justes» et quand on Leur 
demande de rendre la justice au 
nom du peuple fiançais, ils la ren- 
dent comme des gaudrioles. » 

□ Castel lane : pas de sursis A exé- 
cution du permis de construire du 
temple-pyramide. - Le tribunal 
administratif de Marseille, présidé 
par M. Jean-François Hcrtgcn, a 
rejeté le recours par lequel le préfet 
des AIpcs-dc-Hautc-Provcncc. 
M. Louis Montchovet, avait 
demandé le sursis à exécution du 
permis de construire accordé par le 
maire de Castcllanc A la secte des 
Chevaliers du lotus d'or pour un 
temple-pyramide de 4 938 métros 
carrés de planchers (le Monde des 
3 ci 29 octobre). Lu préfet avait 
déposé sa requête le 17 septembre, 
soit cinq mois après la délivrance 
du permis, alors qu’il disposait 
légalement d'un délai de deux 
mois. - (Corresp.) 


sur le caractère délicat d’une telle 
démarche, dont, a-t-il assuré, il 
n'existe aucun précédent suite A 
un acquittement en cour d’assises. 

A la même heure, A Valen- 
ciennes (Nord), une manifestation 
contre l’acquittement de Reims sc 
terminait par vingt-deux interpel- 
lations déjeunes ayant renversé 
des poubelles dans le ccntrc-viltc. 
A Reims, une centaine d’habi- 
tants du quartier des Châti lions, 
accompagnés de militants 
d'extrême droite, ont défilé, eux, 
pour protester contre les incidents 
qui ont suivi le verdict de la cour 
d’assises. 

PHILIPPE BERNARD 


a Agression raciste i Limoges. - 
Deux étudiants et une étudiante en 
droit africains ont été attaqués et 
blessés vendredi soir 20 novembre 
sur le campus universitaire de 
Limoges par un commando de 
skinheads armés de cutters et de 
battes de base-bail. Ils uat pu 
échapper A leurs agresseurs. Ils ont 
déposé une plainte avec lu soutien 
des organisations étudiantes. Les 
comités locaux de SOS- Racisme et 
du MRAP ont décidé de sc porter 
partie civile. Celte agression inter- 
vient, souligne SOS- Racisme, dans 
une ambiance de malaise sur le 
campus, où apparaissent depuis 
quelque temps des graffitis racistes 
et xénophobes. SOS- Racisme, le 
MRAP et plusieurs organisations 
ont appelé A un rassemblement de 
protestation le lundi 23 novembre 
devant le Palais de justice. - (Cor- 
resp) 


LA PASSION D'HENRI IV 



Inès Munit 
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On dit qu'elle le poussa à proclamer l'édit de Nantes, qu'elle 
l'assista moralement lors de son abjuration : elle, c'est 
Gabrielie d'Estrées dont Inès Murat nous raconte l'histoire avec 
talent, et qui fut la « presque épouse » d'Henri de Navarre, 
notre Henri IV national. L'histoire d'un amour sur fond de France 
déchirée à la fin du XVI' siècle. 

Le Croix L Evènement 

Un beau métier qui se perd : favorite. Ah ! qu'il était profitable 
d'être la bien-aimée du roi, et la bien-haïe du peuple ! 

jeantitclon, Le Figaro 

Gabrielie méritait de sortir de (a clandestinité historique 
et son rôle d'être mis en lumière. , , „ . - - 

hSpüDInOin U'Fiülx 


l'Histoire 
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RELIGIONS 

Suivant l’exemple de l’Eglise d'Angleterre 

L’Eglise anglicane d’Australie 
accepte l’ordination des femmes 


Dix jours après (e vote de 
l'Eglise d’Angleterre, l'Eglise 
anglicane d'Australie, la pre- 
mière du pays, s'est prononcée 
à son tour en faveur de l'ordina- 
tion sacerdotale des femmes, au 
cours d'un synode extraordinaire 
réuni à Sydney samedi 
21 novembre, l'ordination des 
femmes dans la Communion 
anglicane est déjà en cours aux 
Etats-Unis, au Canada et en 
Nouvelle-Zélande. 

SYDNEY 

de notre correspondante 

Malgré la décision favorable à 
l’ordination sacerdotale des 
femmes prise par le synode extra- 
ordinaire de Sydney, la controverse 
n'est pas close pour autant en Aus- 
tralie. En effet, les diocèses seront 
libres d'appliquer ou non la nou- 
velle loi canonique. Une minorité 
d'entre eux ont déjà manifesté leur 
opposition (1). 

Ce débat s’était envenimé au 
cours des derniers mois. Fia jan- 
vier, des membres du clergé réus- 
sissaient à empêcher, devant la 
cour d'appel des Nouvelles-Galles 
du Sud, l'ordination de onze 
femmes prévue dus b cathédrale 
de Goulburn Ue Monde du 
S février). En mars, la Cour 
suprême d’ Australie-Occidentale 
autorisait au contraire une cérémo- 
nie de même type à Perth (2) et, 
pour la première fois en Australie, 
dix femmes diacres étaient ainsi 
élevées au sacerdoce. A la suite 
d’une consultation, dix-neuf dio- 
cèses contre cinq se prononçaient 
en faveur des femmes prêtres. 
Devant l’urgence, le synode natio- 
nal, qui se tient normalement tous 
les quatre ans, convoquait, le 
21 novembre, ses deux cent vingt 
membres. 

Après plusieurs heures de débat 
dans la cathédrale de Saint-An- 
drews à Sydney, les trois collèges 
(évêques, clergé et laïcs) ont donc 
approuvé le principe de l'ordina- 
tion des femmes, par 152 voix con- 
tre 66 et deux abstentions. C'est 
dans l'assemblée du clergé que le 
vole a été le plus serré puisque la 
motion est passée à la majorité des 
deux tiers plus une voix. A l'exté- 
rieur de la cathédrale, les femmes 
ont fêté leur succès dans ies larmes 
et les embrassades. 

Mgr Keith Rayner, archevêque 
de Melbourne, primat de cette 
Eglise anglicane, estime que 


soixante des cent soixante-dix 
femmes diacres seront ordonnées 
d’ici à Noël. Quant à Mgr Donald 
Robinson, archevêque de Sydney, 
le principal adversaire de l'ordina- 
tion sacerdotale féminine, il a 
plaidé en faveur de l’unité : «Si 
certains pensent qu'ils ne peuvent 
plus rester avec nous dans l’Eglise 
anglicane, nous en serons désolés. 
Mais nous souhaitons qu'ils restent 
et prennent pleinement part à la vie 
de l'Eglise. » 

SYLVIE LEPAGE 


(h L'Eglise anglicane en Australie n'est 
pas une Eglise d'Etat, à la différence de 
celle d'Angleterre, et la décision du 
21 novembre n’a pas à être ratifiée par 
Je Parlement fédéral. 

(2) Les cours de justice en Nouvelle- 
Galles du Sud et en Australie-Occiden- 
lile ne se sont pas prononcées sur l’ordi- 
nation des femmes, mais sur tes limites 
de l'autorité des diocèses définies dans 
chaque Etal. 

L’épiscopat 
catholique américain 
rejette un document 
sur ie rôle des femmes 

L’épiscopat catholique des Etats- 
Unis a rejeté, vendredi 20 novem- 
bre, à l’issue de son assemblée plé- 
nière annuelle à Washington, un 
projet de document, en discussion 
depuis neuf ans, sur le rôle des 
femmes dans l'Eglise et la société. 
Ce texte a fait l'objet de plusieurs 
versions, en raison surtout de pres- 
sions du Vatican. Une minorité de 
blocage s’est ainsi dégagée autour 
de la position d'évêques ouverts à 
un rôle plus grand des femmes 
dans l'Eglise, notamment au diaco- 
nat féminin. 

«Si ce texte avait été adopté, a 
déclaré Mgr Rembert Weakland, 
archevêque de Milwaukee (Wiscon- 
sin), l’Eglise américaine aurait été 
traversée par une crise semblable à 
celle de 1968 [NDLR : après l’en- 
cyclique sur la contraception] et 
nous aurions perdu une autre géné- 
ration de femmes. » 

La décision de l’Eglise d'Angle- 
terre d’ordonner des femmes 
prêtres a donné lieu à des échanges 
vifs entre les évêques catholiques 
américains, « C'est une chose abso- 
lument impensable! Comme pour 
moi d'avoir un enfant », a dit un 
évêque auxiliaire de New-York. 


REPERES 

CATASTROPHES 

Intempéries meurtrières 
aux Etats-Unis 
et en Ukraine 

Des tornades ont balayé le sud 
et le centre des Etats-Unis les 21 
et 22 novembre. L’Etat du Missis- 
sippi a été le plus touché : on y a 
dénombré 15 morts et plusieurs 
dizaines de blessés. Dans le Ten- 
nessee, il y a une victime. On 
déplore plus de 150 blessés et 
des dégéts matériels importants 
dans l’Alabama, la Géorgie, le 
Texas et la Louisiane. 

En Ukraine, des inondations, 
survenues au cours de la semaine 
dernière amour de i a vffle d’Oujgo- 
rod (près de la frontière avec la 
Slovaquie et la Hongrie), ont pro- 
voqué la mort de 17 personnes, 
endommagé des exploiterions agri- 
coles, des ponts et des installe- 
rions électriques. 

ESPACE 

Lancement 
de deux satellites 
militaires américains 

La NASA a mis sur orbite à 
4 00 kilomètres d’altitude, samedi 

21 novembre, un petit satellite 
militaire visant à détecter et à 
détruire dans l’espace les missiles 
nucléaires dirigés contre les Etats- 
Unis. Lancé par une fusée Scout 
depuis la base aérienne Vsnden- 
berg (Californie), dans le cadre du 
programme IDS (Initiative de 
défense stratégique), MSTI-1 
(Miniature Seeker Technology Inté- 
gration) devrait permettre au Pen- 
tagone de vérifier le fonctionne- 
ment de ses équipements avant le 
lancement, d'ici à 1994, de trois 
autres engins similaires. Ce satel- 
lite de 136 kilos a coûté 19 mil- 
lions de dollars (102 millions de 
francs). 

De son côté TUS Air Force a 
mis sur orbite dimanche 

22 novembre grâce à une fiisée 
Delta lancée de Cap Canaveral 
(Floride) un satellite de navigation 
Navstar Global Pos’rtioning System 
d'une valeur de 65 méfions de dol- 
lars (350 millions de francs). Sei- 
zième d'une série de vingt-quatre, 
ce satellite militaire sera mis en 
service è plus de 20 000 kilomè- 
tres au-dessus de la Terre: - 
(AFP. AP.) 

SCIENCES 

Théo Mavrostomos 
recordman du monde 
à - 701 mètres 

Le plongeur de la COMEX Théo 
Mavrostomos est devenu record- 
man de la vie humaine è grande 
pression : fe 20 novembre, pen- 
dant près de trois heures. P a vécu 
et travaillé en caisson sous une 
pression proche de 70 bars 
(soixante-dix fois la pression atmo- 
sphérique), c'est-à-dire la pression 
qui règne sous 701 mètres d'eau. 
Il bat ainsi de 15 mètres le record 
précédent de plongée fictive en 
caisson, établi il y a une dizaine 
d'années aux Etats-Unis, sans que 
les hommes aient pu exécuter 
aucun travail. 

Théo Mavrostomos n’est pas 
descendu dans l'eau du caisson 
humide puisqu'il n'avait aucun 
compagnon pour veiller à sa sécu- 
rité. Mais il a exécuté un travail 
analogue è celui que font les plon- 
geurs dans les chambres de sou- 
dure hyperbares. 

Depuis l'arrêt de la compression 
à 675 mètres puis une légère 
décompression à 650 mètres, les 
trois plongeurs participant è 
Hydre- 10 avaient vu disparaître 
leur manque d’appétit (pour deux 
d’entre eux) et leur perte de som- 
meil (pour le troisième). Nourris 
avec une aümenration particulière- 
ment riche en protéines, ils ont 
retrouvé tous leurs moyens er. 
vendredi 20 novembre au matin, il 
a été décidé de reprendre l’expé- 
rience. et la pression a été remon- 
tée à 275 mètres. Là, Théo 
Mavrostomos est passé seul dans 
un des caissons, où la pression a 
peu à peu augmenté pour atteindre 
la profondeur fictive de 
701 mètres à 11 h 25. Après ses 
presque trois heures de travail, il a 
été décomprimé jusqu’à 
275 mètres et a pu rejoindre ses 
deux camarades. 

Le record établi par la COMEX, 
même s’il montre que les limitas 
de la plongée humaine étaient pro- 
bablement approchées, prouva 
qu'il est possible - pas pour tout 
le monde - de travailler sous la 
mer à la profondeur de 
700 mètres. La décompression 
des trois plongeurs devrait com- 
mencer le 22 ou le 23 novembre 
et s'achever entre le 15 et le 
18 décembre. 


hTstoire 

Cinquante ans après la déportation de juifs 

Le village de BÆeux 
retrouve la mémoire 


CHAMBÉRY 


de notre correspondant 

Cinquante ans après l'organi- 
sation, sur ordre du gouverne- 
ment de Vichy, des rafles des 
23 et 26 août 1942 qui abouti- 
rent à la déportation de juifs 
étrangers, Ruffieux (Savoie), où 
230 d'entre eux furent regrou- 
pés, a retrouvé la mémoire. 
Dimanche 22 novembre, une 
stèle était inaugurée en souvenir 
des victimes parties de ce petit 
village savoyard de 540 habi- 
tants. situé à l'extrémité nord 
du lac du Bourget, vers Drancy 
puis Auschwitz. 

C'est sur le hameau de Sau- 
mont, à 5 kilomètres de la gare 
ferroviaire de Culoz (Ain), qu'a- 
vait été édifié, après l'armistice 
de juin 1940, un camp consti- 
tué de sept baraques. Il abrita 
d'abord des réfugiés espagnols 
et polonais, puis, dès 1941 et 
jusqu'en août 1942, des juifs 
allemands, autrichiens, roumains 
ou slaves, membres d'un GTE 
(groupe de travailleurs étran- 
gers). Les GTE relevaient ds 
l'autorité du ministère du travail. 

Le gouvernement de Vichy, 
après avoir envoyé vers Drancy 
les juifs étrangers qui étaient 
déjà internés dans les grands 
camps du sud da la France, 
comme celui des Milles f/s 
Monde du 17 novembre), 
décida de déporter les travail- 
leurs des GTE, C'est ainsi que, 
le 23 août, 167 hommes, dont 
une partie venue d’un camp voi- 
sin de Haute-Savoie, furent 
regroupés à Ruffieux et embar- 


qués en gare de Culoz pour 
Drancy où, selon M. Gérard 
Gobitz, vice-président de l'Ami- 
cale des anciens déportés 
d’Auschwitz, qui a entrepris des 
recherches sur les déportations 
de zone libre durant l'été 1942, 
le train est arrivé le 24 août. Sur 
les listes de déportation de 
Drancy figurant des noms 
d’hommes de Savoie et de Ruf- 
fieux, en particulier, dans les 
convois partis les jours suivants 
à destination d’Auschwitz. 

A peine vidé de ses occu- 
pants. ia camp de Ruffieux fut 
utilisé comme Beu de regroupe- 
ment de plusieurs dizaines 
d’homm9S, de femmes et d’en- 
fants victimes, en Savoie, de (a 
gigantesque rafle du 26 août 
1942, soigneusement préparée 
dans la quarantàne de départe- 
ments de zone libre par Vichy 
et les préfets. Des témoins se 
souviennent des pleurs et des 
cris qui accompagnèrent rem- 
barquement dans les cars è 
destination de Vénissieux près 
de Lyon, et de b fuite éperdue, 
à travers un champ de mais voi- 
sin, de plusieurs rescapés qui 
devaient être cachés dans les 
hameaux alentour. Cette 
deuxième rafle fera soixante- 
trois victimes, toutes déportées 
è Auschwitz. 

Cas événements, qui 
n avaient pas provoqué è l’épo- 
que de mouvement de protesta- 
tion, étaient restés jusqu'à pré- 
sent Ignorés en Savoie, y 
compris dans las milieux d'an- 
ciens résistants. 

PHILIPPE REVIL 


SPORTS 


TENNIS : la finale dn cirenit international 

Becker vainqueur, Courier champion 


Boris Becker a gagné (fimanche 
22 novembre à Francfort la finale 
du dictât international ATP (Asso- 
ciation des joueurs professionnels] 
en tentant Jim Courier (6-4, 6-3, 
7 -S). L'Allemand empoche 
1 090000 doAars {plus da 5 mil- 
lions de francs) et termine l'année à 
la dnquième place mondais. Mal- 
gré sa défaite. Jim Courier est 
sacré numéro un mondial 1992. 
Successeur du Suédois Stefan 
Edberg, qui rétrograde en deuxième 
position. 9 est fe premier champion 
du monde américain depuis John 
McEnroe. en 1984. 

FRANCFORT 


de notre envoyée spéciale 

Un vainqueur, un vaincu et deux 
couronnes. Le titre de champion 
des champions pour Boris Becker 
et le trône de numéro un mondial 
et de champion du monde pour 
Jim Courier au terme d une 
semaine de duels entre les huit 
meilleurs joueurs mondiaux. Cha- 
que année, l’ATP offre un point 
d’orgue à la saison du circuit inter- 
national, cerise sur le gâteau où 
chacune des rencontres fleure bon 
la finale de rêve. Cette année, La 
place de numéro un de Courier 
restant encore & la portée de Stefan 
Edberg ou de Pete Sampras, (es 
matches ont senti le soufre plus 
que la sueur. 

Une couronne pour Boris 
Becker, tout d'abord. Vainqueur de 
Jim Courier, il a terminé, 
dimanche, l’année en trombe après 
sa victoire à Paris, il y a deux 
semaines. Impressionnant Becker! 
U a «mangé» à Francfort tous ses 
adversaires, à l’exception de Pete 
Sampras. Vendredi, il ne faisait 
qu'une bouchée de Stefan Edberg; 
samedi, en demi-finale, il avalait 
Goran Ivanisevic après une ren- 
contre furieuse, achevée dans le jeu 
décisif de l'ultime manche. 

Ce titre ne devait pas lui échap- 
per. 11 lui fallait affirmer qu'il fau- 
drait encore compter sur lui en 
1993. En soufflant, dimanche, jour 
de son anniversaire, les vingt-cinq 
bougies sur le gâteau de chocolat 
en forme de raquette, Boris avait 
retrouvé le sourire carnassier de 
celui qui veut vaincre après deux 
ans de dérive : il n’avait plus rem- 
porté de tournoi raqjeur depuis sa 


victoire aux Internationaux d Aus- 
tralie en 1991. Aujourd’hui, il doit 
son retour à un entraînement 
acharné de cinq mois dont je 
contenu reste aussi secret que ja 
stratégie d'un général avant la 
bataille. «J'ai beaucoup souffert, 
après mon forfait à Roland-Garros. 
explique-t-il du bout des lèvres. 
Alors, j'ai travaillé et j'ai eu à nou- 
veau faim de victoire. » 

Quelques détails trahissent le 
chemin parcouru. Becker n’est plus 
cet homme si lourd sur ses jambes, 
incapable de balader son 1,92 m et 
ses 85 kilos d’un bout à l'autre du 
court «Quand je suis sur une balle, 
je n'al aucun problème pour la 
frapper. Avant, je n'arrivais pas sou- 
vent sur le coup. Maintenant, je 
suis toujours là», plaisant e-t-il. Le 
bûcheron allemand sait désormais 
se métamorphoser en elfe. Virevol- 
tant derrière les lignes, il a fait 
retraverser te filet aux boulets de 
Jim Courier, qui les regardait pas- 
ser, interloqué, impuissant. 
Retours, passing-shots, montées & 
la volée ponctuées de smashes, 
Becker aura été de toutes les 
audaces, de tous les courages. Un 
mur. aussi, au service dangereux, 
sur lequel ses adversaires se sont 
brisés. 

E/jf air 
de vacances 

Cette finale fut un curieux 
affrontement. Elle augurait de 
vacances bien méritées après une 
année dense qui est passée, pour 
Jeu 


ques semaines, il lui reste â dispu- 
ter la finale de la Coupe Davis 
contre la Suisse, au Texas, du 4 au 
6 décembre. « J’aimerais bien ne 
jouer que le double », dit-il en riant. 

Premier mondial après trente- 
cinq semaines à la tête dn classe- 
ment en 1992, Jim Courier a pour- 
tant du souci à se faire pour rave- 
air. Après un fulgurant débur 
d’année, marqué par ses victoires 
aux Internationaux d'Australie, aux 
fczr tournois de Tokyo, de Hongkong et 
de Rome, l’Américain n'a plus nen 
gagné depots Roland-Garros, 
en juin. Bon élève, il ne doit son 
titre qu’à une excellente régularité 
en tournoi, échouant souvent en 
demi-finale on en finale. 

Parce qu'il s’est senti menacé, il 
a d’ailleurs fait un petit scandale 
au début de la semaine allemande. 
Vainqueur de deux tournois du 
Grand Chelem, Jim Courier s'es- 
time floué par un classement qui 
prend en compte les quatorze meil- 
leurs résultats de l’année sans 
accorder de vrai «bonus» saluant 
tes triomphes dans les quatre tour- 
nois majeurs de l’année. H n’a 
guère été entendu par ses pairs aux 
dents longues. A vingt-deux ans, 1e 
numéro un mondial doit â tout 
prix retravailler sa copie, renouer 
avec La victoire, quel que soit le 
titre, afin de défendre sa couronne 
face aux «vieux», Stefan Edberg et 
Boris Becker et surtout face aux 
«jeunes», Pete Sampras et Goran 
Ivaaisevic. 


les deux joueurs, par les Jeux 
olympiques de Barcelone. Short 
brun, chemise rayée er éternelle 
casquette blanche vissée sur son 
crâne rouquin, Jim Courier ressem- 
blait à un potache qui, ravi, jette 
cahiers et devoirs au feu avant de 
prendre congé des profs. Sacré pre- 
mier de la classe depuis la sévère 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


défaite, vendredi, de son dauphin, 
ibère contre ce diable de 
Becker (6-4, 6-0), 


Stefan Edfc 


contre ce diabli 

Jim était heureux 

comme un gosse. Alors, il a enfin 
desserré les dents et s’est amusé 
avec le filet,- obstacle coquin qui 
lui a réservé bien des facéties pen- 
dant le match en déviant â nue 
dizaine de reprises ses traits' hors 
des lignes et en ramenant par cinq 
fois ceux de son ennemi dans le 
court; il a joué & la balle avec 1e 

[ public ; engueulé les arbitres de 
igné ou hurlé d’affreux gros mots 

3 ui ont frisé l’avertissement Avant 
'oublier le tenais pendant quel- 


Troisième titre 
pour Monica Seles 

La Yougoslave Monica Seles, 
numéro un mondial du tennis 
féminin, a remporté pour la 
troisième année co n s éc utive, le 
titre des Masters en battent 
l'Américaine Martina Navra ti- 
lova en trois sets (7-5, 6-3, 
6-1), dimanche 22 novembre è 
New-York. Salés, dix-huit ans, 
termine ainsi sa saison avec <fix 
titres dont trois du &and Che- 
lem (Open d’Austrafie, Roland- 
Garros, US Operi) et une finale 
face è r Allemande Steffi Graf à 
Wfcnbtodon. 


HALTÉROPHILIE : la lutte contre le dopage 

Records remis à zéro 


La Fédération internationale 
d'haltérophilie (FIH) vient de 
décider de supprimer ses 
anciennes catégories de poids 
pour les remplacer par de nou- 
velles dès 1993, et oublier ainsi 
tous les records du monde éta- 
blis grâce au dopage. 

Le matin du 1“ janvier 1993, (es 
haltérophiles du monde entier se 
réveilleront peut-être avec un léger 
vertige. Devant eux s'ouvrira une 
étendue vierge de toute statistique. 
Une sorte d'année zéro de l’halté- 
rophilie, pendant laquelle ils 
devront apprendre à se glisser dans 
de nouvelles catégories. Les gros 
qui «tiraient» en 110 kilos 
devront mincir un peu pour passer 
sous la nouvelle barre des 
LOS kilos. Les secs qui peinaient 
pour se maintenir sous les 56 kilos 
s’en verront accorder trois de plus. 
Les points de repère habituels se 
seront évanouis : les records du 
monde, relégués dans les livres 
d'histoire, témoigneront d’un 
temps où les performances rele- 
vaient davantage de la chimie que 
de la force pure. 

En prenant la décision de chan- 
ger ses dix catégories de poids, et 
d’oublier ainsi toutes les perfor- 
mances d'un des plus anciens 
sports olympiques, le congrès mon- 
dial de la F2H ne visait en effet 
qu'un ennemi : le dopage. Pendant 


près de trois décennies, les anaboli- 
sants, les «engrais à muscle», ont 
contribué à ruiner le crédit de la 
discipline, au rythme où ils accrois- 
saient les performances des leveurs 
de fonte. «Notre sport a longtemps 
été synonyme de dopage, explique 
André Corel, l'ancien président de 
la fédération française. Les prati- 
ques illicites étaient généralisées, 
notamment dans les anciens pays 
de l’Est. Moi-même, j'ai reconnu 
avoir géré le dopage, Jusqu’il ce que 
nous devenions les pionniers de la 
lutte, en 1986. » 

Des chiffr es 
devenus tons 

Le recours systématique aux ana- 
bolisants débouchait sur des chif- 
fres devenus fous. Plus de vingt 
records du monde pouvaient être 
améliorés pendant une seule com- 
pétition. Us atteignaient des pro- 
portions défiant ie bon sens. 
«Dans ma catégorie des 100 kilos,. 

Î ui passera désormais à 99 kilos, 
U le Français Francis Tournefier, 
le record du monde de l'épaulé-jeté 
se situait à 242 kilos. Avec les 
contrôles qui se sont généralisés à 
partir de 1988. il était devenu 
intouchable. Désormais, je peux 
espérer devenir recordman du 
monde en soulevant un peu plus de 
220 kilos.» 

La révolution souhaitée par la 
F1H tient à la fois de l’autocriti- 
que, de l’aveu des erreurs passées 
et de la volonté de survie. En soi- 
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3t sa discipline par le vide, en 
ilancfaissant ses tablettes noircies 
par des performances improbables, 
la fédération ne cherche pas seule- 
ment i se refaire une virginité, 
mais aussi & devenir l’un des bons 
élèves de la classe olympique. Car 
ces excès, auxquels s’ajoute 1e fai- 
ble intérêt des médias, ont conduit 
te CIO à inscrire l'haltérophilie sur 
la Liste des sports susceptibles de 
ne plus trouver place aux Jeux. 

Le changement de catégories 
sera-t-il suffisant pour que les 
hommes forts retrouvent leur répu- 
tation? 11 ue semble pas garantir 
un arrêt total des pratiques inter- 
dites. «Pour s'assurer de la fin du 
dopage, il faudrait généraliser les 
contrôles inopinés pendant les 
entraînements, explique André 
Drubigny, directeur technique 
national de la fédération française. 
C’est le cas dans les pays occiden- 
taux, mais l’inquiétude vient des 
anciens pays de l’Est, voire de cer- 
taines nations asiatiques. Auront-ils 
ies moyens et la volonté de mener 
une lutte sérieuse ?» A Barcelone, 
la FIH avait montré sa bonne 
volonté en contrôlant tous Ire hal- 
térophiles qui devaient participer 
aux épreuves olympiques. Mais 
cette pratique ne permet pas de 
garantir que l’athlète n’a absorbé 
aucun produit prohibé pendant sa 
période de préparation. Aucun cas 
positif n'avait été rendu public, 
mats plusieurs haltérophiles 
auraient mystérieusement renoncé 
â concourir à la suite de ces 
contrôles. 

En attendant de savoir si leur 
décision se révélera efficace, si die 
améliorera l’image de leur disci- 
pline, les dirigeants de l’hahérophi- 
ne ont P ns des dispositions pour 
que leur sport ne sombre pas défi- 
nitivement sous une avalanche de 
records loufoques. Les nouveaux 
r ?*°™ a au raonde ne seront enre- 
gistrés qu & l’issue des champion- 
nats du monde, en novembre pro- 
chain. Cela devrait éviter la 
tentation de se lever tôt le 1- jan- 

^ c ^ arer nouveau soi 
de l’haltérophilie après avoir sou- 
levé quelques kilos de fonte. 

JÉRÔME FENOGUO 
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L'Olympique de MaroeSs doit . Le protea 
se rendra en Ecosse, mercredi 
25 novembre, pour rencontrer éSSrJe” 
les Glasgow Rangera lora du se revnxfigt 
premier tour des poules finales Battirait ta 
da ta Coupe d'Europe des dut» Sfe?! 
ft w P wont -. £ <** écossais est 
«trwtement Be a ta communauté queutaient P 
protestante de l'ensemble des 

GLASGOW rement comi 

— ' — — irlandais qui 

as notre envoyé spécial ■ si dîx-neuvi 

tasser ****** b 

Dana ta brome de Glasgow, le cité, 
football s’est trouvé un roi. Non T „ „ . .. 
pas un de ces monarques éphé- 
mires do samedi après-midi un 
joueur simplement plus astucieux 
oo plus courageux que les autres, g”?,**® JJ 
un Pdé oo unMaradona à ta mode S? 

d’Ecosse. Non, un vrai roi, cou- PO 

ixraaé d’or et drapé de légendes, un 2L<SJ 1PSL1 

héros d’éternité pour toSTrapro- T JMS 1 
testants du Royaume-Uni: Wil- jteteUy ac, 
liam IH d’Orange (1650-1702), 

«Billy» de son surnom, Fhomme SB^ÏîKÏÏL 
dont l’armée domina ceUe des 
cathodiques en Irlande, lora de ta 
bataille de ta Bovne, le 12 juillet 
1690, soit bien longtemps avant 
l’invention de la xègtedu hore-jen. 

Certes, Pafiaire remonte à trois tT-L*. « 
stades, à une époque où les preux JJ** » 
combattants à cottes de mailles D 

s’entre-tuaient épée en main, sans ~ f 

se douter que tans guerres de reü- g* g»"* J 
mon seraient un jour célébrées par "*.“5?!?*^ 
des miniers de braillards rassem- 
blés en d'étranges forteresses de 
béton et de gazon. Ma» le football “J. «tï 
écossais, dont Fesser doit beaucoup J®53**i{? ® 
aux Irlandais de tontes obédiences, E^r’ JÎL5 1 
est ainsi constitué qu*il se dflecte 1 

de traditions aussi désuètes qu’ina- rJL52î!«ï 
movibks. La pins ancienne (Feutre “P^XTnio, 
elles, dans cette ville de grisaille £ ïrirït 
veut que les cathotiqna soient sup- HSF5JF tr 
portera du Cdtic et les protestants 
partisans des Raïunra. Aussi, le concurrctt 
fantôme du «roi Billy» reste-t-il le 
plus sùr atout des Glasgow Ran- • H 

géra, le dub de ta communauté 
«loyaliste», ce&e qui a juré fidélité 
an Royaume-Uni déteste fe pape. Alors que 
exècre les républicains Man d ai s et ] n 

souhaite que mister (Mande du Mot «tomo 
Nord) j»te a ttaçbé au pays. .. SSpAdurt 

Les Mançütais et leur «braire les marianes 
mère», condamnés à s'aventurer plient, le roc 
mercredi tin ces contrées pttivienses tion. .de; 1 an 
et btabtes, seront davantage surpris dernier, sa 
par te poids de nfistdie et de. .ta comme un . 
religion que par ta qualité du jeu écossais, an 
pratiqué. Quand le talent dés rail- monstre du 1 
lards de Patraque ne suffit plus, du whisky, 
lorsque l’adversaire se montre sont pins que jamais les 
mwinia nt jusqu’à Fiinueitinence, la peaux de ta communan 
foule des fidèles en appelle au gk>- tante (70 % des 750 000 
deux ancêtre. Alors, les anciens en t986hd 
comme les gamins entonnent un geois. LOn 
cantique d’un autre fige : «Salut, (Ordre oranj 
salut, nous sommes les gars de maçonnique 
Billv. traînez-vous à nos pieds, ren- de notables 


FOOTBALL : les Glasgow Rangers adversaires de Marseille en Coupe d’Europe 

Les gars de Billy 


Le protestantisme militant s’est 
imposé aux Glasgow Rangera au 
débet des années 20. Jusqu'à cette 
époque; ce dub fondé en 1873 ne 
se revemfiqrait d’aucune chapelle. 
O attirait ta foule vers son stade 
dTbrox, dans le quartier industriel 
de Govan, mais uni ne songeait à 
demander aux spectateurs srus fré- 
quentaient PEgfise de Rome ou sa 
rivale. A l'inverse, le Celtic, né en 
1888 à l’initiative du tris catholi- 
que Frère Waifrid, s’affichait clai- 
rement comme le dub des pauvres 
irlandais qui avaient fin ta famine 
au dix-neuvième stade pour s’en- 
tasser dans les ghettos de Peat de ta 
cité. 

La première guerre mondiale a 
modifié tas règles du jeu ainsi éta- 
blies depuis trente ans. Au lende- 
main du conflit, des miniers d’Ir- 
landais protestants ont rallié 
Glasgow pour travailler, en tant 
qu’ouvriers qualifiés ou ingénieurs, 
sur tas chantiers navals des rives 
de ta Gyde, le fleuve doit les eaux 
boueuses traversent ta viDe. Leurs 
convictions religieuses interdisant 
tonte liaison avec l'équipe an mail- 
lot bien trop vert i leur mût (le 
Cdtic), ces passionnés de football 
rat logiquement opté pour les 
joueurs vêtus de bleu, coureur de U 
royauté: les Ranges. 

Le dub y a gagné de nouveaux 
supporters, un drapeau britannique 
à hisser sur son stade et une iden- 
tité qui ne Pa plus quitté. Au-delà 
des hantes terres d’Ecosse, vers la 
mer d’Irlande à Pouest et r Angle- 
terre au sud, 3 est devenu le dub 
fétiche de tous la protestants que 
compte le royaume. La jouis de 
match, ib arrivent oar mtifew. en 
provenance de Liverpod, Londres 
ou Belfast Avec quarante mille 
spectateurs de moyenne, le vieux 
dub de Ghsgpw est le plus popu- 
laire et le plus riche du Royaume- 
Uni (seul Manchester United peut 
le conc ur rencer dans ce domaine). 

«L'Orange 
Order » 

Alors que ta différences sociales 
entre la deux communautés se 
sont estompées depuis bien long- 
temps dans la vie quotidienne, que 
la mariages «mixtes» se multi- 
plient, là football demeure un bas- 
tion de; l’ancestrale division. Le 
dernier, sans doute, préservé 
comme un joyau du patrimoine 
écossais, an infime titre que le 
monstre du loch Ness et la recette 


du whisky. En 1992, la Rangers 
sont pins que jamais tes porte-dra- 
peaux de ta communauté protes- 


Bitty, traînez-vous à nos pieds, ren- 
dez-vous dans le sang des traîtres 
catholiques, ou vous mourrez pane 
ejue^ nous sommes les gars de 


peaux delà communauté protes- 
tante (70 % des 750000 habitants 
en 1986), des ouvriers aux bour- 
geois. L'Orange Order lui-même 
(Ordre orange), une puissantejoge 
maçonnique réunissant des miniers 
de notables de toutes tendances 
politiques, ne cadre pas sa fidélité 
au club. Chaque année, ta 12 juil- 
let, lorsque certains de sa mem- 
bres défilent dans la rua de ta 


Les résultats 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première division 
(Oitruième fournée) 

Vabncfcnnes et Monaco ont tait match 
nul, 1 è 1, dimanche 22 novembre, sa 


fWXIML 

Deuxième dMrion 
{Qundème journée} 

GROUPE A 

•Bastie k Mutera 3-1 

•Vdence b. Nancy — 2-1 

'AJèsb.CrâteS 1-0 

•Nice b. Rodez I 2-0 

taras b. ‘Cannes « 

Tjxhens-Cuiseaux et Perpignan 0-0 

•Martigues b. Chartevae 2-0 

•Spinal et Ajaccio <W 

•Sedan b. Annecy 2-1 

Classement - 1. Sedan. 21 pts; 
2. Martigues, 20; 3. Bastia, 19; 4. Cannes, 
taras et Valence, 17. 


RESULTATS OFRCi&S 

£=■ 11 :^: : m . 
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vüta en costume traditionnel pour 
fêter l'anniversaire de ta fameuse 
bataille de la Boyne, des supporters 
da «Géra» se joignent à la céré- 
monie. 

La jours de match, aux alen- 
toura (Flbrox, une armée de mar- 
chants ambulants propose da 
fanions on da journaux à trois 
sous. Tous s’affichent anticatholi- 
ques. On peut y lire da tirades 
haineases contre les «Judas 
puants » du Cdtic. La plus jeûna 
raffolent da caricatura de Jean- 
Paul II, présenté eu vendeur de 
préservatifs ou eu star du rock 
décadente et permissive. De vieux 
monsieurs en costume bleu et 
rouge (tes couleurs du dub et de 
PUnion Jack, le drapeau britanni- 
que) vendent da cassettes de 
chants loyalistes. Nul n’en connaît 
trop l'origine. Mais tes gamins de 
dix ans tes reprendront en choeur 
comme, avant eux, pires et grands- 
pins. 

Dans tes quartiers environnants, 
il est d’autres endroits moins en 
vue où tas supporters, notamment 
ceux venus dTnande du Nord, se 
réunissent selon un rituel bien 
rodé. Dans ces dubs protestants, 
accessibles aux seuls gens de 
confiance, des photos sans équivo- 
que ornent la mura, entre deux 
guidanda tricolores. Les portraits 


armes, tout de noir vétns, de la 


cagoule aux chaussures de combat : 
da groupa paramilitaires impli- 
qués *1»” te conflit irlandais. «Les 
gars du Celtic sont favorables à 
VIRA, je ne vois pas pourquoi nous 
ne ferions pas la meme chose de 
notre côté, explique le responsable 
d’une association de supportera da 
Rangera. Us sont beaucoup phu 
extrémistes que nous. C’est I IRA 

C a lancé cette guerre, non les 
fines.» 

Mo Johnston 
le traître 

En matière de violence dans tes 
stades. l’Ecosse n’est pas l’Angle- 
terre. Aussi cette rivalité débouche- 
t-elle rarement sur da affronte- 
ments physiques. La demi en inci- 
dents graves datent de mai 1980, 
Iras d’un derby Cdtic-Rangers qui 
avait tourné & l’émeute sur ta 
pelouse. Néanmoins, i l’heure de 
l’Europe, ce sectarisme n’est pas 
toujours du goût de la direction du 
dub. M. David Murray, l’homme 
d’affaires en charge des «Gers» 
depuis 1936, n’apprécie guère cette 
bigoterie, lui qm souhaiterait voir 
son équipe disputer une sorte de 
championnat d Europe permanent 
aux côtés des grands clubs conti- 
nentaux. 

Dès son arrivée au pouvoir, il a 
interdit tout meeting de l’Orange 
Order à Ibrox (vingt mille à trente 
mille personnes chaque année), 
«anrifiant ainsi une tradition perpé- 


tuée sans hésitation par sa prédé- 
cesseurs. Tout à sa quête de respec- 
tabilité au *gîn de ta haute société 
britannique. 


M. Murray a parfois perdu le 
ms da réalités. Cest ainsi qn’u a 


pu mesurer à sa dépens Psmcruge 
religieux, lorsqu’il engagea, en 
1 989, l’avant-centre Maurice 
Johnston, ancien joueur du Celtic 
et catholique convaincu (le Monde 
du 29 août 1989). L’affaire fit 
reanHai»-, tas fans des deux camps 
hurlant à la trahison. Ceux da 
Rangera ne furent pas la moins 
virulents. Ils brûlèrent da photos 
du «traître» sur la place publique 
et défilèrent en arborant ta sash, 
l’écharpe traditionnelle da extré- 
mistes protestants. 

Deux mille à trois mille jeunes 
gens originaires d'Ulster, qui 
avaient l’habitude de prendre le 
haff-aïf chaque pour assis- 

ter aux match es, restèrent cloîtrés 
sur lenr 3e. Lorsque «Mo» Johns- 
ton quitta le club, sans avoir brillé 
par son talent, un dirigeant da 
Rangera dut se rendre i Belfast 
pour convaincre la paroissiens 
boudeurs de traverser de nouveau 
ta canal du Nord, 1e bras de mer 
d’Irlande qui se faufile entre Glas- 
gow et PUlster. Alors seulement ils 
reprirent le chemin d’Ibrox en 
t-franf nt ; « Nous sommes les gars 
de Billy...» 

PHILIPPE BROUSSARD 


VOILE : le Vendée Globe 

L’épave do voilier 
de Mike Plant 
retronvée 

Coyote, le voilier de l’Améri- 
cain Mike Plant parti de New- 
York le 16 octobre pour se rendre 
au départ du Vendée Globe, la 
course autour du monde en soli- 
taire sans- escale et sans assistance 
(le Monde daté 22-23 novembre), 
a été localisé dimanche 
22 novembre par un cargo. Cest 
à quelques minuta du départ du 
Vendée Globe, donné i 14 heures, 
que le Protank-Orinoca a repéré 
Pépave retournée da monocoque 
à 460 miüa au nord da Açores. 
L’état de la mer n’a pas permis au 
cargo d’approcher. 

Selon les premières observa- 
tions, ta coque serait intacte mais 
ta quille aurait perdu le bulbe qui 
servait de lest. Un avion Nimrod 
de la Royal Air Force, parti de 
Plymouth (Angleterre), devait 
procéder & des premières 
recherches nocturnes du canot de 
survie sur lequel Mike Plant 
aurait pu trouver refuge. Trois 
avions américains envoyés par la 

K rdes-côta, devaient renforcer 
; rechercha lundi matin. 

Après la premières heures de 
course, Alain Gautier ( Bagages- 
Superior) avait pris la tète da 
quatorze concurrents du Vendée 
Globe, après un départ très spec- 
taculaire suivi par plusieurs cen- 
taines de milliers de personnes. 




au, ntm&in 


GR0UPEB 

•Rouen b. Gutagsnp — 1-0 

•Amiens b. Gueugnon 2-1 

•Angers et Dutequs 3-3 

•Le RocbM«r-Yan et Red Star 2-2 

•Ancerâ b. Beauuab 3-1 

•Bannes rtU Mans — 2-2 

•Lorient bu Chttnuroux 2-1 

•Mortb.Levti — i 1-0 

•Bourges b. Tours—. — 3-1 

Ctawament - 1. Rouen. 23 pts; 
2. Rennes. 21; 3. Angers, 20; 4. Beauvais 
et NtortTi9. 

tlKHT 

, CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(SinÈm journée} 

POULE 1 

•Bëÿae-Bcnteaux b. Da x - — — 31-3 

•Stade ToukxtsabU Toulon 38-9 

Audi b. Tira 16-14 

Gratta b. •Chakmur-Sa&M 21-20 

Clessement. - 1. Stade Toulousain, 
16 pts; 2. Bègtea-8ordaaux et Audi, 14; 
4 Toulon. 13. 

POULE 2 

‘Agan b. Berritz 24-9 

•Tarbes b. Runfly 15-12 

•S8UC b. Tyrosse 22-10 

tAnes b. Bâtais 17-16 

(Sassement - 1. Agen, Tarbes et 
Nhies, 14 pts; 4. S8UC/13. 

POULE 3 

•Qenofato tx Pau 34-18 

•Bayonne b. Bourgoin 15-8 

•Narbonne b. Mo ntf errand 38-10 

•Cogne et Bering CF 12-12 

CbsMmant - 1. Grenoble, 16 pts; 
2. Narbonne, Bayonne « Montferrand, 14. 

POULE 4 

•Vatence^TAgen b. Cotamtas 16-16 

•MooMfeJiferaanb.LeCreusoL 41-6 

•Cestras b. Mompeier 32-10 

•BrimhPerpipn 16-8 

Classement - 1. Brive. 16 pts; 2. P* 
pkman et Castres, 14; 4. Mont-drifaraan 
* VatenoHf Agen, 12. 


_ 38-10 
- 12-12 
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Actualité de l’ombre 

Quatre productions presque simultanées d'un opéra de Richard Strauss particulièrement emberliScoté 


LA FEMME SANS OMBRE 

au Grand Théâtre de Genève 

GENÈVE 

de notre envoyée spéciale 

La collaboration de Richard 
Strauss avec le très subtil Hugo 
von Hofmannsthal n’aura pas 
laissé d’opéra plus obscur que la 
Femme sans ombre. Symboliste? 
Expressionniste? Initiatique ou 
nataliste? Ce libre remake de la 
Flûte enchantée, engendré pendant 
la première guerre mondiale, fut, 
en France, longtemps intouchable 
et d'ailleurs intouché. Il fallut 
attendre Rolf Liebermann pour 
qu’il entre, en 1972, au Palais Gar- 
nier sous la direction justement 
légendaire de Karl BÔhm. Mais 
dans une mise en scène si bru- 
meuse à tous les sens du terme (on 
n'y voyait goutte sur scène) qu’on 
en sortait curieusement rasséréné. 
Le chef-d'œuvre resterait insonda- 
ble. 

Une impératrice extraterrestre 
porte comme une croix sa stérilité 
dans un corps translucide : elle ne 
projette pas d'ombre. Elle descend 
sur terre pour voler son renet à la 
plus terre à terre des femmes, forte 
nature insatisfaite, qui entend dis- 
tinctement (a voix de ses enfants A 
naître quand elle cuit le poisson, 
mais qui fait chambre à paît - un 
comble. Barak, le mari, reste, dans 
sa bonté, imperméable à ces subti- 
lités. L’impératrice assiste, dépas- 
sée, au gâchis conjugaL La compas- 
sion pour notre pauvre humanité 
l’envahira pourtant. Elle sera sau- 
vée. Et obtiendra de son père 
(hybride invisible de Sarastro et de 
Salomon) â la fois la rédemption et 
l’ombre. 

Croissez et multipliez. L’œuvre 
porte, on le sent bien, un message 
essentiel â l'humanité. Mais en des 
termes tellement incompréhensibles 
au commun des mortels! Le 
mélange est, révérence parier, celui 
de 2001. l’Odyssée de l'espace de 
Kubridc, d' Au-delà du réel de Ken 
Russe!, des grandes sagas roman- 
cées comme Dune de Frank Her- 
bert ou le Seigneur des anneaux de 
Tolkien. De cette potion magique 
naissent les œuvres-cultes. La 
Femme sans ombre eu est. 

Et la Femme est partout, désor- 
mais. A Londres, Bernard Haitink 
l’affronte dans une mise en seine 
de John Cox jusqu'au 28 novem- 
bre. L'Opéra de Marseille, sortant 
pour elle d'une période troublée, 
lui offre, sans stars, une distribu- 
tion homogène et une fosse survol- 
tée, la lave de ses stéréotypes 
visuels et la plonge dans un 
curieux onirisme pictural (direction 
Friedrich Pleyer, mise en scène 
Charles Roubaud, décors Bernard 



La femme sans ombre : décors et costumes de Wolfgang Gussmann. 


Arnould) : c'était en octobre. 
Faut-il rappeler que Georg Solti 
l’avait retenue â Salzbourg pour 
son Festival de Pâques, pour la 
reprendre au Festival d’été, après 
l’avoir enregistrée chez Decca? 
Cette FemmeAk fut le triomphe de 
Cheryl Studer : l’aisance, la puis- 
sance, la pureté de Rysanek retrou- 
vées. Mais ie destin devait rejoin- 
dre l’impératrice idéale : enceinte, 
elle renonça aux représentations 
salzbouigeoises de l’été et fût rem- 
placée par EU en Shade. Décidée à 
consacrer une année â son bébé, 
elle s’est également retirée de la 
production, dirigée par Dohnanyi, 
qui viendra la saison prochaine au 
Châtelet 

On retrouve Ellen Shade au 
Grand Théâtre de Genève. Tou- 
jours impériale, mais parfois à 
bout de résistance vocale, elle est 
la seule.- ombre d’une distribution 
inespérée. Thomas Moser, bel can- 
tiste et mozartien â la fois, prête sa 
fière silhouette et sa noblesse 
d’âme au rôle de l’emperenr - il 
était â Salzbourg, on le retrouvera 
an Châtelet. Rheinild Runkel (la 


nourrice) pousse un peu dans l'hor- 
reur son timbre sombre et âcre. 
Wolfgang Scbfine est un Barak 
classique, à la hauteur. Mais Debo- 
rah Polaski, la future Brünnhilde 
de Barenboîm et Kupfer à Bay- 
reuth, est une Teinturière stupé- 
fiant^ les aigus ne touchent pas 
terre, chaque mot porte son poids 
d’expression dramatique et de pure 
musicalité, on nage dans la félicité 
entre la tragédie et le lied. Seule 
cette jeune Américaine tient sans 
s'asphyxier les tempos d'Horst 
Stem. -r- 

Car dans une partition dont Solti 
- comme Bôhm - exaspère la ner- 
vosité et les sombres dérèglements 
de timbres, ce wagnérien impertur- 
bable s’emploie, d’une baguette 
calme, à dessiner les grandes lignes 
du drame. Même le rôle hurlant et 
dissonant de la nourrice, même les 
épisodes concassés du second acte 
s'intégrent â une trajectoire d’en- 
semble. A une distribution magis- 
trale (comme en concocte Hugues 
Gall, patron du Grand Théâtre, 
ancien bras droit â Paris de Rolf 
Liebermann), répond cette direc- 


tion hautement expérimentée. 

De la scénographie, on retiendra 
l'économie (un décor unique) et la 
lisibilité (le livret est cette fois 
presque compréhensible). Les créa- 
tures <T«en haut» sont costumées 
de bleu, l'humanité s’agite à Tétroit 
dans des boites jaune canari, l’uni- 
vers du Dieu-père est un cul-de 
sac, un précipité noirâtre de signes 
kab balistiques; l'empereur se pétri- 
fie dans une cage géante de flèches 
rouge sang... Signée par deux 
jeunes Allemands- Wolfgang 
Gussmann pour les décors et les 
costumes, Andréas Honxdri pour la 
mise en scène, - cette imagerie 
intégrée désigne, met en ordre, 
impose une grille sur l’indicible. U 
arrive qu’on ait envie de s’échap- 
per. 

ANNE BEY 

► Prochaines représentations è 
Genève : les 24 et 27 novembre 
Jtél. : 19-41-22-123-18). A 
Covent - Gardon : les 25 et 
28 novembre ftél- 
19-44-71-240-10-66). 


DANSE 

Idées courtes et courtes pièces 

Une borne initiative de la Biennale du Val-de-Mame 
qui ne porte pas encore tous ses fruits 


« 1 , 2. 3. 4 è, le titre de l’opéra- 
tion est clair : chaque soirée est 
composée d’un solo, d’un duo, 
d’un trio et d’un quatuor, deman- 
dés à différents chorégraphes, pour 


par 

y a deux ans, est séduisante : elle 
permet aux jeunes créateurs 
d’échapper à la lâcheuse pression 
du système de production actuel, 
qui exige des pièces d’une heure 
minimum et fait ainsi trébucher 
nombre d'entre eux, faute du souf- 
fle nécessaire. 

Si dix ou viqgt minutes suffisent 
pour intéresser, plaire ou convain- 
cre, c'est aussi amplement suffisant 
pour ennuyer. Donné en création, 
samedi dernier à Fontenay-sons- 
Bois, le quatuor Une suite adaman- 
tine, de Mourad Bdeksir, n’est que 
banalités, recours aux pires 
«trucs» à la mode, vide et préten- 
tion. On regrette de le voir réaffi- 
ché le 28 novembre, à Ivry-sur- 
Seinc et le S décembre & Bonne uil- 
sur-Marne. 

«Après-midi 
d*nne faunesse» 

On sera moins sévère pour l’au- 
tre création de la soirée, Effeuillage 
numéro deux, désossement d'une 
danse baroque, trio de Jean-Chris- 
tophe Bocié, brillant danseur chez 
François Raffmot : parce que c’est 
sa première pièce, et aussi, bien 
qu’elle ne tienne guère les pro- 
messes du litre (on y voit peu 
d’emprunts à la danse baroque), 
parce qu’elle offre çà et là quelques 


originalités dans la recherche ges- 
tuelle et dans les rapports entre les 
personnages. Elle est, en outre, fort 
bien dansée par Virginie Mubeau, 
Pascale Poulain et Emmanuelle Vo 
Dhin, venues elles ans» de l’écurie 
Raffina. 

Côté reprises, il n’était peut-être 
pas nécessaire d’exhumer Tempi 
morti, de Paco Decina, duo tristou- 
net qui veut raconter «le charme 
discret des paysages sentimentaux v. 
Finalement, lé meilleur moment de 
la soirée aura été Sienne, vu au 
Théâtre de la Bastille en mars der- 
nier : un solo écrit par Hervé 
Robbe pour Nathalie SembineÜi, 
rousse dodue en mini-robe caramel 
qui décrit sur la pointe des pieds 
d’énigmatiques parcours avant de 
se livrer, au sol, à une gymnastique 
gentiment sensuelle. Une sorte de 
petit «après-midi d'une faunesse ». 

Présentant cette année vingt-trois 
pièces en sept spectacles, dans sept 
villes, l'opération « J. 2. 3. 4. » est 
un prélude à la «grande» Biennale 
du Val-de-Marne, qui se déroulera 
du 3 mars au 9 avril 1993. A côté 
de reprises bienvenues, comme 
Necesiio, de Bagouet, Saint 
Geo/gw, de Chopinot ou Welcome 
10 faradise, de Bouvier-Obadia, 
eQe promet dix créations. Espérons 
que la moisson sera meilleure. 

S. de N. 

a» Prochains spectacles al, 2. 
3.4»; le 27 d Vltry-sur-Seine. 
le 28, à Ivry- sur-Seine. Le 
3 décembre à Villejuif, le 4 à 
Champigny-sur-Mame et 1e 5 a 
Bonneufl-sur-Mame. 


La tribu perdue 

Le quatuor vocal Pow-Wow est quadruple disque d'or. 
Premier Olympia. Sérieux, trop sérieux 


POW-WOW 

A l'Gympio 


«Moi vouloir être chat/ Me frotter 
contre tes bas... » : voilà plusieurs 
mois qu’une banale histoire de félin 
satisfait traverse les ondes françaises 
et propulse leurs auteurs, un quatuor 
vocal de facture classique, au som- 
met des classements européens. Ber- 
trand, Alain, Ahmed et Pascal, qua- 
tre jeunes gens à peine dans le vent, 
ont séduit les petits Ue Chat court 
aisément sous les préaux), les 
grands-mères et les radios FM. Plus 
encore, Pow-Wow a pris en marche 
le train de l’adolescence nostalgique 
des années 60, et les envies de 
reconnaissance tribale de la généra- 
tion de raptès^ocooning. 

A défaut d’être encore la salle de 
la consécration, l’Olympia sait tou- 
jours distribuer des médailles. Pow- 
Wow a vendu « France quatre cent 
vingt mille albums ( Regagner les 
plaines, chez Remarie) en neuf mois, 
plus deux cent cinquante mille 
45 tou» du ChaL D était normal 
qu’ils soient les vedettes de la soirée. 
Du guitariste et chanteur malgache 
Jean Emilien. excellent au demeu- 
rant, que les comparses de Pow- 
Wow avaient eu ta courageuse idée 
d’inviter â assurer la première par- 
tie, te public, jeune fit bien-pensant, 
ne retiendra que sa capacité d effec- 
tuer correctement les mouvements 
pelviens inséparables de l’imagerie 
africaine. 


Simplement, les membres de la 
tribu Pow-Wow, côté salle, sont 
venus pour s’amuser. Pour rire. 
Pour retrouver, en toute dérision, 
des bribes de slows chantées 
Plarters, de swing et de gosse 
manière du Golden Gâte Quart et. 


lis sont venus pour que Pow-Wow 
les ramène à une enfance où les 
Indiens se rassemblent (le pow-wow) 
au son des roulements de tambours. 
Seul instrumentiste sur scène, un 
percussionniste a donc pour mission 
de faire vibrer la révolte ( Devenir 
cheyenne, une composition du 
groupe) sur sa grosse caisse. 

D’entrée, un masque de chat est 
projeté sur le rideau rouge. Séduite, 
ta salie s'enfonce dans des bruitages 
d’animaux sauvages (car le 
deuxième titre qui monte dans les 
hit-parades est un classique sorti 
tout droit de la «jungle» : Le Uon 
est mort ce soir, thème traditionnel 
zoulou, repris par Henri Salvador, 
avant Myriam Makeba ou Mory 
Kanté). Tout cria pourrait être fort 
sympathique. Convivial et réchauf- 
fant Mais le début du concert est 
pompeux, raide comme une séance 
de pose pour une photo de promo- 
tion. 

Les Pow-Wow - est-ce le trac, 
est-ce le succès? - se prennent au 
sérieux, s’empêtrent dans Old Man 
River. Les voüà piégés dans les filets 
d'une voix de basse massivement 
dominante. Qu’Qs chantent des his- 
toires rocambolesques où Lucifer et 
Jésus se livrent gentille guerre, ou 
qu'ils inventent une chansonnette- 
promenade en anglais, les quatre 
Pow-Wow n'ont pas la foi. U faudra 
attendre la fin au concert pour se 
divertir. Une veræon calypso d’/feq 
Ikû, classique de La Nouvelle-Or- 
léans, mise en scène façon dub de 
vacances, une reprise de / Sa» her 
Standing the/e des Beatles évitent de 
justesse la panne de sourire. En {[ab- 
sence d’une technique vocale solide, 
le manque est om 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 


Géométrie en mouvement 

En couronnement du portrait d'Emmanuel Nones, 
au Festival d'automne, une grande œuvre spatialisée 


Sous les lambris de l’ancienne 
salle de boxe, les énergies sonores 
déchaînées. Entre ces colonnes à ta 
grâce mélancolique, les instrumen- 
tistes cherchent les emplacements 
stratégiques, selon un plan de 
bataille minutieusement conçu par 
le compositeur. Celle d'une archi- 
tecture mouvante qui rend presque 
saillante la forme musicale. Les 
sources instrumentales se disper- 
sent ou se rassemblent, se répon- 
dent puis s'entrechoquent, se croi- 
sent et se chassent. Le ballet 
s’articule sur l’idée musicale. 

La musique d’Emmanuel Nunes 
a besoin d’investir l'espace comme 
d’investir le temps. Q lui fhot une 
construction accueillante, prête â se 
laisser remodeler selon ses lignes 
de force. Cet espace, Quodlibet Pa 
trouvé Salle Wagram, lieu chargé 
de mémoire sportive mais aussi 
musicale, puisqu'il vit des exécu- 
tions historiques de Gruppen, de 
Carré, de Stockhausen, la première 
version intégrale de Drummlng, de 
Steve Reich. 

Ces événements remontent à ta 
fin des années 70. On Les doit au 
Festival d’automne. Ce même Fes- 
tival a choisi cette année de bros- 
ser en trois concerts, avec Quodll- 
bet en guise de dénouement et de 
sommet, un portrait du composi- 
teur portugais. Quodlibet est l’une 
des rares partitions récentes qui 
exploitent l’espace avec nécessité. 
Si dans d’autres pièces de Nunes le 
détail n’est pas naturellement com- 
municatif, si la texture est souvent 
chargée, la progression musicale 
s’installe ici dans une durée (près 
de soixante minutes) qui la nourrit 
et l'agrémente. 

L’œuvre est pluridimensionnelle 
par son écriture, avec ses jeux 
a’écho, ses superpositions de figu- 
rations et de pédales, mais aussi 


au moins (une constante chez 
unes, et une justification struçtu- 


plans 

Nune 


Quodlibet dansJ'aiîernance,i^àtii 
relie des inipulsions fef~des réso- 
nances, qui habitent l'espace. L’au- 
diteur se sent alors impliqué de 
façon simple dans ûn jeu de ques- 
tions et de réponses. Entre les : élé- 
ments statiques et ceux dotés de 
mobilité, la narration devient 
solide, les implications visuelles 
éloquentes. 

La dualité du son 
et du silence 

Ailleurs, ce Portugais fixé en 
Allemagne semble vouloir prouver 
son admiration pour tes grands 
polyphonistes nordiques : préémi- 
nence de l'écrit sur lauditu, de la 
forme sur l'instant, de la figure sur 
la couleur. Mais Nunes, ici, 
retrouve le style incantatoire et les 
réverbérations richement colorées 


luminosité des cuivres et des bois, 
impact des percussions. 

On avait entendu auparavant 
deux œuvres construites sur la dua- 
lité du son et du silence : Vislum- 
bre, ample pièce chorale à la tona- 
lité panthéiste ; Litanies du feu et 
de la mer pour piano, données lors 
du même concert On ne remarque 


Une messe de Berlioz 
retronrée 

Première grande œuvre 
connue d’Hector Berlioz, une 
messe solennelle considérée 
comme perdus vient d’être 
retrouvée et sera bientôt exé- 
cutée, a révélé, le dimanche 
22 novembre, le musicologue 
belge Patrick Glfils. En cours 
d’impression aux éditions 
Barenreiter, à Kassel. cette 
messe pour solistes, choeur et 
orchestre date de 1824. Elle 
avait été retrouvée en 1991 
par l’organiste belge Frans 
Mo ors dans l’église Saint- 
Charies-Borromôe d'Anvers, au 
mStau d'un volume. U s'agissait 
de la partition d'orchestre 
offerte par la musicien français 
au violoniste belge Antoine 
Sessems cm 1833. 

Berlioz avait écrit dans ses 
Mémoires quU avait brûlé cette 
première œuvre peu après sa 
seconde exécution à l’église 
Saint-Roch, à Paris, en 1827. 
En fait, il avait gardé ta 
« conclu et or », destiné au chef 
d'orchestre. Cane messe 
contient des thèmes de ta 
Symphonie fantastique, du 
Requiem et un motif du Carna- 
val romain. 


presque plus les hésitations du 
chœur de ta Fondation Gulbe n l da n 
(pour Vishimbre) ou la nervosité, 
issue d’une autre convention sty- 
listique, de Florent Boflard (dans 
les Litanie*), le pianiste montrant 
par ailleurs un exceptionnel 
contrôle du timbre et du phrasé. 

■ Wandlungen et Machina Mundi 
- troisième étape de cette rétro- 
spective - ressortissent d’une musi- 
que narrative, mais qu’aucun exo- 
tisme superficiel ne ronge. Dans 
Machina Mundi, un splendide 
texte, découpé dans l’épopée de 
Luis de Camoes, est agencé de 
manière à illuminer son contenu 
messianique, un contrepoint «dis- 
tancié» étant maintenu avec un 
poème de Fernando Pessoa. Le 
périple et la découverte des grands 
navigateurs est alors la face visible 
d’une aventure personnelle, décou- 
verte du soi intime, approche des 
rivages lointains de l’imagination. 
Chef français de vingt-sept ans, 
Fabrice BoOon a dirigé an débotté 
(l’artisan de ta création portugaise 
s’étant désisté) ce vaste poème 
dont c’était k Paris ta première 
exécution intégrale. Des solistes 
aussi émineats que ie flûtiste 
Pierre-Yves Artaud et le clarinet- 
tiste Gérard Buquet retrouvaient 
une impressionnante percussion- 
niste : Claire TalibarL 

COST1N CAZABAN 

► Prochains concerts du Festival 
d'automne : Heiner Goebbels 
lundi 23 novembre. Xénekrâ le 
30 novembre. Théâtre du Rond- 
Point. 20 h 45. Tél. : 
42-96-12-27. 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N* 5917 


12345 6 789 



HORIZONTALEMENT 
L B ne faut pas qui soit è une 
minute près. - fl. Qui a le caractère 
d’une symphonie. - III. Peut 
assombrir autant que la jalousie. - 
IV. Dieu. On se découvre quand 3 
arrive. Participe. - V. Qu’on peut 
trouver un peu partout. Une bonne 
pomme. - VI. Comme une dvflisa- 
ticn ancienne. - VN. Un parasite 
qu’on accueille pour les fêtes. 
Coule en Afrique. - VIH. Le plus 

S os de la famille. Préposition. - 
. Pronom. Un vague sujet. Seul 
de sa couleur. - X. Tour de HL - 
XI. Préposition. Se lève quand on a 
tout vu. 

VERTICALEMENT 
1. Sorte de payasse. Quand on 
la met ça ffle. - 2. Redevient neuf 
quand on arrive au bout. Qui ont 
beaucoup de jetons. - 3. Peut être 
< volé » sur la scène. Fait quelque 
chose. - 4. Modifie ta teint. Créa- 
teurs pour les gnostjques. - 5. Un 
sommet. Un pays de cochons. - 
6. Vifle du Cher. Où il n'y a rien à 
prendre. Son culte se développa à 
Hélio polis. - 7. Ornement. Autre- 
fois était sous 1e bonneL Unité 
monétaire. - 8. Adverbe. Lue 
comme par un débuta nL - 9. Ut 
pour des jumelles. Dans sa bou- 
teffle, il y a è boira et à manger. 

Solution du problème rr> 5916 

Hodzantalemem 

l Siaiagogue. Idée. - II. Intérêt. 
Ruine. - lll. Nao. Ilion. Mie. - 
IV. Cru. Erosion. - V. Etranger. 

wn S i_iT Y*- . Ru - Hameçon. - 
VII. Ichtyologie. Mal. - VIH. Tué. 
Anes. Emla. - ix. Elucubré. 
Encens. - X. Er. Outes. - XI. Tête. 
Mètres. - XII. Occasion. PT. - 
Xül. Poires. SP. Préau. - XIV. Iiri- 
tation, Muid. - XV. Sn. Ne. 
Sucette. 

Verticalement 

1. Sincérité. Tapis. - 2. Inarticu- 
të®; Or- ~ 3. Atour. Heurtoirs. - 
4 La. Art. Ecrin. -5. Arion. Yeux. 

5 e Î vjT S" ® 00, Ma ®an- - 

t- Otite. Larmes. Te. - 8. Rhône. 
Ttai. - 9. Ume. Age. Propos. - 
10. &l Remise. En. Nu. - n. iso- 
12 * ,n - Suc - Bai- Arme. 
“J 3 - °«w-somrnefl. art - 14. to. 
Naine. Paît. - 15. Ebène. Lassi- 
tude. 

GUY BROUTY 
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ï VIDÉO 


Cassettes d’art et essai 

Quand me «major» do cinéma français 
défend le cinéma d’antew... en vidéo 


n y avait, chez UGC, duc «Sec- 
tion «Hommage» avec quelques 
classiques (Pierre Granicr-Deferrc et 
Claude Sauta pour ressentie!) dont 
' Simone Sgnorct et Romy Schneider 
étaient les vedettes. Il y avait une 
collection «Comédies», où l’on 
trouvait, entre antres, le Pire Noël 
est ime ordure de Jean-Marie Poiré; 
les Bronzés et les Bronzés font du ski 
de Patrice Leconte; Marche à l'om- 
bre de Michel Blanc et le Quart 
d'heure américain de Philippe Gal- 
tond (avantage aux acteurs de café* 
théâtre). Il y avait, surtout, la col- 
lection «Années 60», avec les 6l«"« 
célèbres ou rares de Jean-Luc 
Godard, Claude Chabrol, Jacques 
Deray, Jacques Rrvetce, Maurice 
Pialat, et le Procès, qu’Oréon Wefles 
avait tourné en France. 

UGC franchit une étape' en créant 
«Arrêt sur auteur», une collection 
consacrée & des auteurs étrangère 
contemporains, qui se sont fait 
connaître en France dans les 
années 80. Onze titres pour com- 
mencer, d*Almodovar à Maurizio 
Nichetti, et uniquement en v.o. 
sous-titrée. Patrick Binet, responsa- 
ble du département vidéo, définit 
cette nouvelle politique : «Nous 
avons dépassé l'époque des ridéo- 
dubset des cassettes en location. Le 
marché évolue vers le haut et nous 
avons constaté une demande du 
public beaucoup plus cinéphile. Les 
. magasins de vente suivent le mcuve- 


mait, certaines compagnies améri- 
caines, qui ne mettaient sur le mar- 
ché que des films en version fran- 
çaise. proposent maintenant v.o. 
sous-titrée et vf. Ainsi, récemment, le 
Silence des agneaux de Jonathan 
Demme ; Sailor et Lula de David 
Lynch; Robin des bois, prince des 
voleurs de Kevin Reynolds. 

» Notre collection « Années 60» 
avait été très bien accueillie. Pour 
Godard, par exemple, nous avions 
enregistré avec A bout de souffle et 
le Mépris des ventes de 5000 exem- 
plaires environ. Aujounffad, les ànè- 
dubs n’existent plus, les deux cases 
cinéphiliques de la télévision, sur 
France 2 et France 3 sont situées à 
des heures tardtves. On n’y passe pas 
énormément de films récents. Je me 
suis dit qu'il était possible ^occuper 
un créneau vidéo avec des films qui 
n'ont pas été distribués partout en 
France, des films étrangers et récents 
d’auteurs vivants. 

Le pari 
de k V.O. 

» Nous avons donc acheté les 
droits de plus de quarante titres (à 
sortir tfirià fin 1993-début 1994) à 
des t Ustributeurs indépendants : Bac 
Film, Ban Film, Forum, Pyramide, 
Diaphane. Ainsi pouvons-notts pré- 
senter dans e Arrêt sur auteur» quel- 
ques-uns des meilleurs cinéastes 
internationaux. 


EN BREF 

□ Le prix DUerot Uufvmafis. - Le 
prix Diderot UstversaÜs a été attri- 
bué à rinstitut wfwwi* de Tédition 
contemporaine (IMECX fondé en 
1988 par Olivier Corpet et Pascal 
Fouché, « pour ses nombreux travaux 
sur ffistouv du livre et de l’édition en 
France». Doté de 50000 fiança, ce 
prix consacre une œuvre ou une 
action exemplaire pour la diffusion 
de la culture. 



«valider» les choix des quelque 
vingt-cinq wwiw««iftH} spécialisées 
travaillant aetneffement d an * toutes 
les dùripUnes. Ce programme devrait 
« instaurer de nouvelles habitudes en 
matière d'acquisitions étrangères », a 
souligné vendredi 20 novembre 
Hélène Waysbord, déléguée scientifi- 
que de la Bîbiiothèqüe de France: 
Cette politique d’acquisitions vise 
égatementà procéder à 6000 abon* 
necaæerà ' des périodiques. - 

! : .-*■». -e-S ; 


» La première série, mise en place 
début novembre, offre Attache-moi 
d’ Almodovar; Paysage dans le 
brouillard de Théo Angelopoulos; 
Distant votees, stül Üves de Terence 
Davies; le Cuisinier, le Voleur, sa 
femme et son amant de Peter Green- 
away; Mystery Train de Jim Jar- 
musch; Bouge pas, meure, ressuscite 
de Vitali KanevskL J’ai engagé un 
tueur d'Ald Kaurisnuzki; Brève his- 
toire d’amour de Krzysztof Kiekntski 
(la version nrâéma d’un des téléfilms 
du Décalogue]', Nota Darling n'en 
fait qu’à sa tSte de Spike Lee; 
PatombeOa Rossa de Nanni Moretti 
et le Voleur de savonnettes de Mau- 
rtdo Nichetti 

. » La version originale sous-titrée 
i, s'impose forcément. C’est un pari 
i d'édition. Nous avons cherché une 
présentation différente des cassettes 
'vidéo habituelles, qui. tout en tenant 
compte de l'image cinématographi- 
que en Jaquette, se rapproche de l’es- 
thétique des couvertures de livres. Le 
tirage est de 1000 exemplaires au 
départ. B sera augmenté en Jonction 
des ventes. Et, une fois que nous 
aurons récupéré le minimum versé 
pour les droits, la recettes seront pan { 
logée s avec ta distributeurs. Le i 
transfert en vidéo a été effectué dans 
la meilleures conditions techniques. » 

Visionner ces cassettes est, en 
effet, un plaisir. On ne peut qu’en 
souligner les qualités artistiques et 
techniques. D’ores et déjà, fi s’agit 
d’une collection exceptionnelle. Et 
on peut mettre Peau à la bouche des 
amateurs en leur annonçant, pour 
,1993, des titres de Pupi Avati, 
Roberto Begnini, Jane Campion, 
Hal Hartfey, Idrissa Onedraogo, et 
d’autres Stephen Frears. Peter 
Greeaaway, Jim Jarmnsch, Aid Kau- 
rismalri, Nanni MocettL. 

JACQUES SICUER 

► Venta en magasins spéciali- 
sés. FNAC et Virgin Megastoro. 

• Environ 200 FJa cassette.. 


THÉÂTRE 

Les épis mûrs de la Castille 

liais Pasqaal ensoleille le grand poème 
de Lope de Ve ga 


U CHEVALIER D’OLMEDO 

d l'Odôon 


■ 

“ ^ programme ^acq\iisitioîi8 de la 




S 400000 vahanes, (fici à la fin 1994 

Parmi ces pecsoonafitâs, cinq profes- 



BouneCby, Yves Coppens, Gfiles-Gas- 
ton Granger, Edmond Malinvaud et 
Jean-Pierre Venant, mais aussi l’his- 
torien René Rémond, le mathémati- 
cien Jeanine Bourguignon et Tas- 
trophysicien Michel Casse. Ce comité 
sera chargé à’ «harmoniser» et de 


Ouvert 

yï? 

Dernières 

Djurdjura 

Maria «ta ft aay wtr l uieg s ot 
mira an —Sua da Jaa n l ai ér Jacppla 

au 12 décembre 

S S’S’SŒSgS 

«la Sugtoa Durtf 

misa an scène da Patrick Nnatw , 

Le Jardin d* Hiver 

42 62 59 49 

UCPA 

avec le soutien du, 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 

le festival 
des loisirs 
d'enfants 

28-29 nov.1 992 
Jardin des Tuileries 
Paris 

\lB carrefour dû /'innovation^ 
des loisirs des S-1S an s 
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Un conte de fées se hasarde sur te 
théâtre. L’histoire d’un beau cheva- 
lier, Don Akxtso. qui habite chez ses 
parents, à CHmedo, et dont 1e cœur 
hat la chamade pour une bdk: jeune 
fille, Dana Inès, sise de Pautre côté 
de la montagne, à Médina. Don 
Atacso a un rival. Don Rodrigo, que 
Doua Inès n’aime pas, mais qui a 
fordlle de Don Pedn\te père (Hnès. 
Don Alonso, chaque jour que Dieu 
fait, est donc & pied d'œuvre, i 
Médina, tissant sa toile. Mais, cha- 
que nuit que Dieu fait, il dort à 
Olmedo, chez sa p’tite maman un 
p’tit peu possessive: 

Tous les soirs. Don Alonso par- 
court donc, h cheval tes routes pas 
sûres de la Castille. Et c’est l'inévi- 
table : un guet-apens. Don Rodrigo, 
dans te noir, lui barre la route enca- 
dré d’assassms. Un coup de feu, et, 
comme dit Lorca : «Le sang descen- 
dait de la montagne, et tes anges le 
cherchaient.» Il y a aussi des tau- 
reaux, des couvents, des roses, des 
‘ Maures, l'Océan, des champs de blé. 
Puisque c’est l'Espagne. 

La présence 
de Denis forant 

Et cette Espagne, telle que Liuis 
Pasqual la ranime sur les planches de 
l’Odéon, vous prend à la gorge. 
Hautes arcades de pierre, passées i la 
chaux, architectures de grosses 
fermes, ou d’arènes, poussière des 
champs, blanche ou rose, et les four- 
rés aépâs mûrs, bien droits ou cou- 
chés par h grêle, et surtout les cou- 
leurs, toutes les couleurs, du soleil : 
blanc cru, rouge cerise, orangé, 
métallique après Paverse ou nacre a 
travers la brume, couleurs de rire ou 
de brûlure, soleils de saison ou de 
rêve. Et soleil de S heures du soir, 
quand le premier taureau va débou- 
ter dans le cirque. 

Il y a parfois des mirages pura.de 
théâtre : apparitions brèves de 
figures, paroles qui planent un peu 
comme des mouettes (style : «mais 
que me chante-t-elle, celle-là?*), et 


ils entrent et sortent comme dans tes 
moulins (du Quichotte), et c'est juste- 
ment parce que nous nageons, parce 
que nous avons perdu te fil qu’une 
magie, peu à peu, s’élève. Le théâtre 
sans leçon, sans gravitation. «Le de! 
a des plages oit l’on évite la vie», 
disait encore Lorca. Cette mise en 
scène de Unis Pasqual pour le Che- 
valier d'Olmedo est bdte comme ça, 
elle donne toute sa respira t io n , toute 
sa lumière, au poème de Lope de 
Vega. 

Distrayant panaché d’acteurs. Jeu 
solide et juste de Christian Cloarec 
(je méchant Rodrigo) et de Francis 
Frappai (son officier d’ordonnance). 
Energie picaresque d’Evelyne I stria 
(une Célestme trop farte en gueule). 
Innocence ou gaucherie des amou- 
reux transis, Jean-Marc Barr et Isa- 
belle Candelier en Don Alonso et 
Dcoa Inès. Et surtout la présence de 
Denis Lavant, te compagnon servant 
de Don Alonso, un Denis Lavant 
satanique-féerique, aérieu-fiSm, magi- 
que- attentif, animal : tout cœur, tout 
esprit. Un monde. 

MICHEL COURNOT 

► Du mardi au samedi à 
20 h 30. Matinées samedi et 
dimanche à 1 5 heures. Jusqu'au 
30 décembre, relâche exception- 
nelle le 29 novembre. Tél. : 
43-25-70-32. 


□ La Semaine de ITnédit théâtral 
d’Alfortville. - Pour la seconde 
année consécutive, la municipalité 
d’Atfortvfile et la Cité du spectacle 
organisent du 28 novembre au 
9 décembre, avec le concours de la 

Fondation Beamwan-hak la Semain e 
de l’inédit théâtral, mises en espace 
de pièces inédites, au marché Daho- 
mey (58, rue Victor-Hugo). Un jury, 
sous la présidence de Jean-Pierre 
Miquel, directeur du Conservatoire 
d’art dramatique de Paris, décerne 
plusieurs prix. La pièce lauréate de 
la semaine 1991, la Tranche, de 
Jean-Daniel Magnïen, doit être mon- 
tée par Philippe Adrien. 

» Renseignements et réservations 
au 48-06-18-59. 


THEATRE de L'ATELIER 


Pierre Arielle 

VANECK DOMBASLE 

Gisèle CASADESUS 




I 


Jacques FRANÇOIS 


LE JUGEMENT 
DERNIER 

Bernard-Henri LEVY 


VISE ««SCENE 

Jean-Louis MARTINELL1 

Armand MEFFRE 
Alain MAC MOY 
Beppe CLERICt 

Man-Yan James HOR 
Jean-Yves CHATELA1S 


| LOCATION 46 06 49 24 | 


Parc du Château de Sceaux 
du 25 au 29 novembre 

FIN DE PARTIE 

Beckett / C. Tordjman 


© 


LES CEMEAUX/SCEAUX 

Scène Nationale 

( 1)46 61 36 67 



24. 25. 27 ET 28 NOV- 20H30 

. DANAT 

Espagne 

...A KASPAR. 

création pour 7 danseurs 

2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


REPRODUCTION INTERDITE 




SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( 4» arrdt ) 

Au ccaur du Marais, 
beau studio, cuisine, 
uto de bains, wc séparés. 
Bon Mat. PX : 550 OOO F. 
CASSA : 45-66-43-43. 


t Seine-et-Mame 


Be-Salrn -Louis 
cfiari naît at calma. 

Z ptteas 56 m*. 
40-9507-08 

( & arrdt ) 

RUE GUYNEMER 

McopL + ch Dr* 60 m*. Par*. 

Vue superbe Luxembourg. 
VERNANGE. T. 45-56-29-15 


VAVIN 4 P. 120 m 2 

Imm. récent, stand.. 3- 4».. B*. 
42 m* + 3 ch.. 2 (m. béton, 
s/rus st Jantn. box. 

63. r. N.-O.-du-Champs. S/pl. 
mené 24. 14- IB h. *3-20-32-71 

Ç 7- arrdt ~) 

HORS DU COMMUN 

SAINT-THOMAS 

D'AQUIN 

MESTK5EUX 92 m*. 3* M- 
PIBN SUD. 45-56-29-1 B 

( 7 T» arrdt ) 

NATION. Près métro 
2 PIECES, cuisine. Tout 
confort. 2* ôta. CLAIR. 
aûxA PX 385 OOO F. 
CRÉENT. 43-7004-64 

( 14 • arrdt ~) 

ALÉStA 2-3 P, rangements, 
culs, séparée. B. Os bains, 
ave. cave. 4l. élevé, esc. 

1 270 OOO F. CASSU. FBVE 
GAUCHE - 46-66-*3-43. 


Montpem. h saisir, stand.. 
soleU 5 P. 105 m* i ratrateKk. 
PBrtL 2400000 F. 43-35-18-38 


MARNE- LA-VALLÉE 
NOISIEL 

Port, vend 3 pièces, 83 m*. 
100 m tes RSL 30" Opéra. 
Séjour 26 m*. sol plancher, 
ÿaee murais, cuisine éqUpée 
tn chêne. 2 chambres, selle 
de bains 0 m*. petit bureau, 
porte b«ndée, box on s/sot. 
Proximité tous commerces 
et éeoias. 

PRIX : 830 000 F. 

Tél. : 84-62-07-00. Rép. 
Agença s'sbstsnir. 


94 

Val-de-Marne 


JOINVILLE. RÉSIDENTIEL 

2 DUPLEX 140 m 2 


5/B P. Vastes i 
Jardin. Façade marbrière. 
FINITIONS LUXUEUSES 
18 000 F /m», dés en me*. 
Fraie réduite. 46-1 1-28-60 

~95 

Val-d'Oise 

A VENDRE 

Résid. cakne près bois CERGY 05) 
apport. F«. 5> ét. asc. balcon, 
cuie. chêne aménagés, placards, 
chambre, rangement, cave. 
Au : 580 OOO F. 

TéL : 30-30-19-91 après 18 h 

C Province J 

URGENT vend studio 32 m 1 
* cave, éut no uf 
Toulon 50 mètres de ta plagu 
Prix 250 OOO F. 

TN : 94-03-41-12 
ou 94-46-63-20 


appartements 

achats 


Reeh. URGENT 100 à 120 m* 
Ports. Préféra 5*. 8-, 7*. 14-, 
15*. 18*. 4-, 9*. Pois compt. 
Chez notaire. 48-73-48-07 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

recherche APPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

(1) 45-62-30-00 


bureaux 


Locations 



CENTRE D'AFFAIRES 

CARLTON PARIS 

■ bureaux pr e stigieux, 
emiéremam équipés ; 

■ prestations de sennes 
persormaSsées . 

■ domiefistion. 
stegs sooei ; 

e pnx compétitifs 

Contactez Badina Ma a rmon s 
42-04-60-00 

« CARLTON » 

VOTRE 1- RENDEZ-VOUS 
D'AFFAIRES 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-55-17-50 


- - : i i 23 t i **» .v ï A p ’ «il * ; * î i i 2* M * J- ÏY-ï^I 




locaux 

industriels 


Locations 


BELGIQUE-OSTENDE 

bnmetéile xxfusmel à louer 
ou & vendre. 10 000 F /m*. 
routa ccMe. près do l'eéropon 
d' Os tende, n cela en excel- 
lante condition. Parfc. 1 100 
volt., récept. bureaux. Inté- 
resse 7 Contactez notaire 
F. Fagard. Boehdaon 29. 

3800 Génie. BeMqua. 

Fax : 19-32-89-35-34-91. 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


92 MEUPON . 
NOUVEAU BAIL A CEDEH 
LOCAL 91 m>. KJfcAL pour 
TRICOTS et CONFECTION. 
TôL : 46-80-64-18 


fonds 

de commerce 


Ventes 


A vendra 

restaurant anock tnstaur 
Rez-de-chauss. et 1" étage. 
Environ 180 m* 

Chiffre d'affaires annuel : 
1 200 000 F. 

Contact : CENTRE SERVEUR 
10. rue du Pavé 
87200 FORT-DE-FRANCE 
Tél 19-596-63-13-33 
ou 19-596-75-19-03 


BRASSOBE-KSTAURAHT 

•PBOXWnt CHATEAU 
ETiœnio 

Belle eitarre cTnngte. 
Jardin d'hiver. Safie sonorisée 
pote sénênases. 

150 places assises. 
Gros chiffra d'affaires. 
Prix justifié. 

Tél : 43-28-25-78. 

Après 20 heime. 


AGENTS 

IMMOBILIERS 

Renseignements 

46-62-75-13 

46 - 62 - 73-43 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE. 
Lu cia Valentin! Terrani : 20 h 30 jeu. 
Mezzo-soprano. Chœur et orchestre de 
Paris-Sorbonne. Jacques Grimbert 
(direction). Bcssni, Bizet Sairrt-Saôns, 
Verdi, Gounod. 

AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Quatuor 
Chausson : 12 h 30 ven. Beethoven, 
Fauré, Bartok- 

AUDITORIUM COLBERT {BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE). Marie-Catherine 
Girod : 19 h jeu. Piano. Chopin, Tans- 
man, Szymanowskl. Dans le cadre de 
Piano eu Palais- Royal Alain Jacquon : 
17 h sam. Piano. Debussy. Satie, Emma- 
nuel. Sefm-Saèns, Chausson. Cha farter. 
Dans le cadre de Piano eu Patate-Royal. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Melos Quarte» : 19 h 
mer., jeu. Beethoven. 

AUDITORIUM DU LOUVRE 


(40-20-52-29). Clemens Hagan, Nicota 
r. ; 12 h T' 


Frisardi : 20 h 30 mer. ; 12 h 30 jeu. 
Violoncelle, piano. Beethoven, Rachma- 
ninov, Brahms. 

CENTRE DE LANGUE ET DE 
CULTURE ITALIENNE (46-34-27-00). 
Thierry Lèbre : 16 h sam. Qatar». Bach, 
VUa-Lobos, Scarlatti. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Solistes de l'Ensemble 
InterContemparain : 18 h 30 ven. Sto- 
ckhausan, Hoïïiger, Stroppa, Ligeti. 
CENTRE MANDAPA (45-894)1-60). 
Ensemble Triton U : 20 h 30 mer. Mb 
haud, Debussy, Tlet. Meilnas, Ttene, 
Lacaze. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Anne Gastinel, 
PSs/re-Laurent Aimard : 12 h 45 mer. 
Vtoloncele. piano. Schumann. Brahms 
Anne Gastinel, Pierre-Laurent Aimard : 
12 h 45 ven. Vrolonceie. piano. Liszt 
Rachmaninov Orchestre de Paris : 1 1 h 
sam. Carlo Maria GiuRni (direction). 
Mozart, Dvrarak. Concert réservé aux 
moins de 25 ans Orchestre philharmoni- 
que de Radio-France : 20 h 30 km. Paul 
Mincie, Jean-Paul Gantiez. Jean-Yves 
Bernard, Isabelle Leroy (cor), Hekirich 
SchifT (violoncelle). Marefc Janowski 
(direction). Schumarm Gérard Poulet, 
Jean-François Hetsser : 12 h 45 lun. 
Vkdora piano. Schumann. 
CONSERVATOIRE SERGE-RACHMA- 
NINOV (47-23-61-44). Christophe May- 
nard : 20 h 15 )eu. Piano. Fauré. Liszt, 
Cantalou be. Bourrai. 

EGLISE DE LA MADELEINE. ’Sinfo- 
nietta de Paris : 20 h 30 jeu. Dominique 
F anal (direction). Mozart, Charpentier 
Ensemble vocal Ane Vocafts : 18 h jeu. 
Fernando Gerakfes (direction). Campra. 
Patastina. 

EGLISE DES DOMINICAINS 
(45-63-63-04). Jacques Ksuffmann : 
20 h 30 ven. Orgue. Vierne, Widor. 
BoeKmann, Lemmens. 

EGLISE NOTRE-DAME-DES-BLANCS- 
MANTEAUX. Les Jeunes Solistes : 
20 h 30 ven. Rschid Salir (direction). 
Cavana, Sandrez. 

EGLJSE SAINT-EUSTACHE. Michel 
Deneuve, Domknqua Patris : jusqu'au 15 
décembre. 20 h 30 mar. Cristal Baschei, 
contrebasse, Marie-Ange Petit, Marc- 
Antoine Millon (paraissons). Deneuve 
at poèmes de RBke. 

EGLISE SAINT-GERMAIN-DE-CHA- 
RONNE. Groupe instrumental de Paris : 

20 h 30 ven. Beethoven, Chausson. t 
EGLISE SAIMT-GERMA1N-DES-PRÉS. 
Ensemble instrumental Parenthèse : 

21 h mar. Chorale Marc-Antoine Cha- 
pemier de Melun. Laurent Bracfc (direc- 
tion). Mozart 

EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Ensemble Strfgendo : 20 h 30 ven., mar. 
Jean-Thoreni (direction). Mozart Bach 
Monica Huggett : 20 h 30 sam. Violon. 
Bach. 

EGUSE SAINT -LOUIS-EN-LTLE. La 
CappeBa de Saint-Péterabowg : 20 h 30 
mer. TchaBtovski, Tchesnokov, Rachma- 
ninov Chœur de la cité de Lausanne : 
20 h 45 sam. ; 17 h dlm. Véronique 
Carrot (fraction). Martin. Geoffroy. 

LE MADIGAN (42-27-31-51). Nathalie 
Chabot Valérie Aimard. NathaSe Dang : 

22 h 30 sam., km. Violon, violoncelle, 
piano. Schumann. Chausson, Ravel Gu3- 
laume Sutre, Alexandre Tharaud : 
22 h 30 mar. Violon, piano, Valérie 
DucMteau (guitare) Orchestre national 
de France : 20 h 30 jeu. Jane Rohdes, 
Jean Davy (récitants). Hélène Jossoud. 
Sylvie Suite (mezzo-soprano), Philippe 
Bouillon, Didier Henry (barytons). 
Raphafifle Farman (soprano). Chœur de 
Radio-France, Chartes Durait (direction). 
MBhsud. Honagger. 

MUSÉE D'ORSAY (40-49-48-27). Qua- 
tuor Ludwig : 12 h 30 mar. Jérdme 
Granjon (piano), Vincent Pasquier 
(contrebasse). Granados. Oe Faits, 
Turina. 

MUSÉE GUIMET. Trio Florilège : 
20 h 30 jeu. Beethœn, Fauré, Brahms. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Ensemble de cuivres de l’Opéra de 
Paris : 14 h 30 mer. Concert jeune 

public. 

SALLE ADYAR (45-51-85-12). Janusz 
Otejnlczak. Camerata Vlstiila : 20 h 30 
mer. Piano. Chopin. 

SALLE CORTOT (47-83-80-10). 
Orchestre du Club musical de Paris : 
20 h 30 swn. J--F. Gonzales, B. Garfej 
(violon). Dominique Le Guem (piano), 
Mercd Adte (érection). VhrakS, Mozart 
Adès. Nedbal. Ffebig, Chostakovitch. 
SALLE GA VEAU (49-53-05-07). Phi- 
lippe Graffki. David üvely : 20 h 30 mer. 
Viotora piano. C. Schanarm. R. Strauss, 
Debussy. Sbeliua, Wlenlawaki Anlko 
Szegedi : 20 h 30 jeu. Piano. Beethoven, 
Chopin, Schumann Edson Etes; 20 h 30 
sam. Piano. Beethoven. Coff Chantal 
Ju*et Frandne Kay : H h <fim. Vkrfon, 
piano. Mozart, Bartok. Strauss François 
Le Roux, Invin Gage : 20 h 30 lun. Bary- 
ton, piano. 

SALLE PLEYa (45-63-88-73). Orches- 
tre de Parts : 20 h 30 mer.. Jeu., ven. 
Michel Benet (hautbois), Pascal Mora- 
ouès (clarinette), Michel Gérât- Marrai 
(cor), Marco Pbstfnghel (basson), Carlo 
Maria Giuflnl (direction). Mozart, Dvorak 
e Heintt Marca) Bardo, Serge Souf- 
1 : 1 7 h 30 sam. Fana. VMonceHe, 


alto. Pascale Btendeyrec, Hubert Chache- 
reau (violon). Smatana, Chostakovitch 
Orchestre des Concerts Lamoureux : 
17 h 45 dkn. Jean Estoumat (violon). 
Yvan ChJffolaau (violoncelle), Avi 
Ostrovski (direction). Griag. Brahms 
Orchestre national d'Ua-àe-Fnnca : 
20 h 30 lun. Marc Souatrot (fraction). 
Concert de clôtura du concours imama- 
tlonal Marguerite Lang-Jacques Tttibaud 
Maurice Gafaai. Sylvie Perret : T8 h 30 
mar. Clarinette, harpe. Boiekfieu, Mtche- 
tedov, Français, Tchalkovaki, VertS. Salle 
Debussy Aridras Schtff : 20 h 30 mar. 
Piano. Schubert. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Jean-Philippe Cotard, 
Michel Béroff : 1 1 h dlm. Piano. 
Debussy, Outras. Rachmaninov Jean- 
Pierre Rampai, Pierre Pierlot, Paul 
Meyer : 20 h 30 mar. FMtfl, hautbois, 
clarinette. Gilbert Aufrn (basson). Ab 
Koster (cor). Haydn, Ibert, Beethoven, 
Mozart. Rossnl. 

THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). fl 
Seminario Musicale : 11 h dim. ; 
20 h 30 km. Gérard lesne (haute-con- 
tre). Caldera, Bononcini, Alblnoni, 
VhrakS. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-68-43-60). Ensemble rnstru- 
mental de l'Ouest : 20 h 30 (un. Zhu 
Xiao Mel, Farid Ouali, Eric Lesage, 


Miguel Ange) EstreRa (piano), Jean-Pierre 


(direction). Bach. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-66-60-70). Ensemble Afpha-Cen- 
tauri : 20 h 45 lun. Jacopo Scaffl (violon- 
celle). Roger Woodward (piano, direc- 
tion). 


Périphérie 


LES CIAYES-SOUS-BOIS. CHATEAU 
(30-56-38-38). Gisèle et Chanta) Andra- 
nian : 20 h 30 sam. Piano è quatre 
mains. Chopin, Brahms, De Ma, Gersh- 
win. Mflhaud. 

COURBEVOIE CENTRE CULTUREL 
(43-33-63-52). Ching-Wen Wang : 
20 h 45 jeu. Piano. Chopin. Liszt. 
Brahms. 

COURBEVOIE ESPACE CARPEAUX 
(48-67-70 -00). Orchestre symphonique 
Ama-Daus : 20 h 45 ven. Yury Boukoff 
(piano). Richard Boodarham (direction). 
Mozart Beethoven. 

ENGHIEN-LES BAINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-94). Quatuor Via 
Nova : 20 h 30 sam. 

LE KREMUN-BICÉTRE. ESPACE 
ANDRE-MALRAUX(49-60-69-42). 
Orchestre de l’Astrée : 20 h 30 ven. 
Ensemble vocal François Marc-Roger 
(direction). Mozart 

MARLY-LE ROI. CENTRE CULTUREL 
JEAN-VUAR (39-58-74-87). Orchestra 
de Mariy : 17 h dim. Marie-CtotUda de 
Sahrert (soprano), Jean-Christophe Marq 
(violoncelle), Scott Sandmeier (direc- 
tion). Mozart, Beethoven. Saèrt-Sâéru. 
NEUILLY-SUR-SEINE AUDITORIUM 
DEBUSSY-RAVEL. Alain Planés : 
20 h 30 mar. Piano. Liszt, Debussy. 
SAINT-OUEM. ESPACE 1789. Ensem- 
ble Instrumental Audonh : 15 h dkn. 
Frédérique Epin (soprano), Roselyne 
Cyrille (mezzo-soprano}. Robert Catania 
(ténor), Gérard Wleclaw (baryton). 
Hélène DevWaneuve (hautbois). Marcel 
Borustac (direction). RoseW. 
SURESNES. THEATRE JEAN-VILAR 
(46-97-98-10). Une petite flûte enchan- 
tée : 21 h ven., sam., lun. ; 17 h dim. 
D'après Mozart. Avec Jean Datesduse, 
Jean- Francia Monvoiwra Jean-Louis 
Meunier, Cécfle Perrin. Virginie Pochon, 
Atelier lyrique et maîtrise de l'Opéra de 
Lyon. Claire Gi>aiit (direction), Louis Erio 
(mise en scène). 

TREMBLAY-EN-FBANCE. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (49-63-7050). 
Orchestra symphonique français : 21 h 
sam. Mfctal B ér o ff (piano), Laurent Petit- 
girard (fraction). Beethoven. Schumann. 
VERSAILLES. CHAPELLE BOYAU DU 
CHATEAU. Maîtrise du Centra de musi- 
que baroque : 17 h 30 leu. Olivier 
Schneebeli, Marie-Laure Teissèdre 
(direction). Buxtehuda. 

VERSAILLES. EGUSE NOTRE-DAME 
(3950-71-18). Chœur et orchestre de 
chambre de Versailles : 20 h 30 mar. 
Catherine Hennequin (soprano), Cathe- 
rine Oenley (afto), John Bwea (ténor), 
Josef Baert (basse). Bernard Wahl 
((fraction). Bach. 


OPÉRAS 


BOUFFES OU NORD (48-07-34-50). 
Impressions de PeDéas : jusqu'au 23 jan- 
vier 1993. 20 h 30 mer., jeu., ven., 
mar. ; 16 h 20 h 30 sam. 0 après Fél- 
idés et MéRaande de Debussy. Avec 
Jean-Francols Lapointe. Gérard Theruel 
(barytons), Thomas Randie (ténor), 
Jungwon Park. Kyoko Sdto, Ai Lan Zhu 
(sopranos). Armand Arapton, Wcjdech 
Drsbowicz. Vincent La Texter, JemvOé- 
ment Bergeron (barytons-bames), Roger 


Royer (basse), Norma Lerer, Sylvie 
SchlOtsT (mezzo 


(mezzo-sopranos). Jeff Cohen, 
Claude Lavoix. Vincent Leterme. OHvier 
Reboui (piano), Pater Brook (misa en 
scène). Marais Constant (réalisation 
musicale). 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Uschen et Frftzchen & 
les fables de La Fontaine : jusqu'au 3 
Janvier 1993. 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. D'Offanbsch. Elisabeth Conquet 
(soprano). Alain Parts (baryton). Ensem- 
ble instrumental de Fontainebleau, Pierre 
Merie-Portales (direction), Robert For- 
tune (misa en scène). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Faust : jusqu'au 21 décembre. 19 h 30 
ven., Iun. Opéra de Gounod. GOsta Vm- 
(ténor). Pas» Burchutodze (basse). 


Italien Esperian, Colette AWot-Lugaz 
(sopranos), B« 


Bemadetta Antoine (mezzo- 
soprano). Orchestra st chœur de l'Opéra 

de Parts, Julius Rudsi (direction. Jorge 
Lavetf (frise en scène). 
OPÉRA-COMIQUE. SAUE FAVART 
(42-86-88*83). Estiermonde : jusqu'au 
28 novembre. 19 h 3Gmer„, jau., ven., 
sam. Opéra de Massa net. Anna-Marta 
Gonzales, Denis Mszzote (sopranos). 
Lues Lombarde, José Sempere (ténors], 
Jean-Philippe Courts (basse). Hélène 
P&rraguln (mezzo-soprano), Christian 
Tréguwr (baryton), Orchestre Franz üszt 
de Budapest. Patrick Foumffter (direc- 
tion), Claude d'Anna (mise en scène). 


Noos publions le lundi (daté mardi) la liste des emetrts 
de la semaine, dont ose sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » da mercredi (daté /ewH). 


PETIT THÉÂTRE DE NAPLES 
(46-65-17-21). Don Pasquate : Jusqu'au 
29 novembre. 20 h 30 van., sam. ; 
15 h dlm. Opéra de Donbetti. Carole 
Bejac, Evelyne Brun, Ariane Sanoufim 
(sopranos), Christophe Maffeî. Patrice 
Verdelet (baryton), Martial Defontaàia, 
PhNppe Pouly (ténor^, Vincent MnezzoS 
(piano). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


(49-52-50-50). Armide : jusqu'au 9 
décembre. 19 h 30 lun. Tragédie lyrique 


de Lufly. Sylvie Brunet. Véronique Gens. 
Noéml Rime (soprano^. Howard Crook 
(ténor), Bernard Delatré (basse), John 
Hancock, Luc Caodou (baryton). Chœur 
et orchestre du CoBagkim vocale de 
Gand et de la Chapelle royale, compa- 
gnie Larson, PhSppe Hsrrmeÿie (direc- 
tion), Patrice Cauriar et Moahe Leiser 
(rrtisa en scène), Stéphanie Aubin (cho- 
régrapWe). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-08-72-34). La Servante maltressa : 
16 h sam. ; 20 h dim.. lun. Opéra de 
PergoMse. Igor Lewis Sorg, Guy Vives 
(barytons), Sintine David, Marié-Claire 
Leblanc (soprano), narre Muter, Sandre 
Boyer (piano), Ssabeth Navratfl (mise en 
scène). 


Périphérto 


NOGENT-SUR-MARNE. PAVILLON 
BALTARD (43-94-08-0 0). U Travâta : 
20 h 30 jeu. Opéra de Verdi. Théâtre 
lyrique Arturo Toscanini de Mian. 
ELDORADO (42-4950-27). Marianne 
mes amours : jusqu’au 29 novembre. 
14 h 30 mer.. Jeu., ven. ; 14 h sam. ; 
14 h 17 h 30 dlm. Opérette de Francis 
Lopëz. Avec Richard Final), Kriss Kaflar, 


E flâne Varan, Philippe Béranger, Luc 
i Oer * ~ ‘ 


David, Sylvie Van Oér Menton, Richard 
Final! (mise en scène), Laetitia Pozzo 
(chorégraphie). 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(44-63-05-00). Les mie et une nuits : 
jusqu'au 3 janvier 1993. 14 h mer., jeu., 
sam., dim. De Francis Logez. Daniel Kn- 
goki. Rodrigo Logez. Avec Tony Game, 
Annie Galola, Jean-Paul Outrai, Nadine 
Capol. Jean-Pierre Duclos, Catherine 
Lopez et Richard FinaB (mise an scène). 


iAZZ.POy.KOCK 


l'ARBUCi JAZZ CLUB (44-41-14-14). 
Spanky Wilson Quartat : 22 h 30 jeu., 
ven., sam. ; PhSppe Petit Trio : jusqu'au 
9 décembre. 22 h 30 mar. Piano, Pians 
Ma ingourd (contrebasse), Eric Dervtau 
fl at t eri e). 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Franck Lacy. Oanyl Tay- 
lor : 22 h 30 mar. ; Steve Potts, Richard 
GaSZano : 22 h 30 jeu., van., sam. ; Mke 
Zwerin Trio : 22 h 30 dim. ; Mra On» 
Paris B roth eriiood : 22 h 30 km. ; Jam 
Session : jusqu'au 29 décembre. 
22 h 30 mar. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Trilok Gutru Group : 

21 h ven. Percussions. Déniai Goyonne 
(piano). Msostov Vrtoos (contrebasse) ; 
Claude BoIBng Trio : 21 h sam. Piano, 
Vincent Cordelette (batterie), Pierre- 
Yves Sorin (contrebasse). 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 2 décambre. 22 h 30 
mer. ; ftido Bayonne : 22 h 30 leu., 
van., sam., dim. ; Captain Mercier : 

22 h 30 lun. 

BATACLAN (47-00-30-12). Nita : 
19 h 30 mer. ; Zebda : 19 h 30 jeu. ; 
Barrenca Wuhfiald : 20 h ven. 

LE BILBOQUET (45-465154). Chria- 
tète Dofast Quartat : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam. : Tutfc Maure : Jusqu'au 13 
décembre. 22 h 45 dim. ; Kart Schiosser 
Trio : 22 h 46 ksi., mar. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Ebn : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). 
Isotop : 23 b sam. ; Siméon Lenoir : 

23 h ven. 

CAFÉ DE LA DANSE. Xavier Jouvatot : 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. 

CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-9150). 
Saisa livre Michel Gomez : 23 h ven. ; 
Bobby Few : 23 h sam. 

CAFE RIVE-DROITE (42-335152). 
Albatross : 22 h 30 mer., jeu. ; Bob 
Bond : Jusqu'au 20 décembre. 22 h ven.. 
sam., dim. ; Kova Rea : 22 h 30 km.. 


CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-2655-05). Jean Lorieeu Ouimet : 
21 h 30 mer., jeu., ven., sam., dlm. ; Al 
Copiey Trio : jusqu'au 10 décembre. 
21 h 30 lut- mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mambomania : 20 h 
mer. ; Ma mfin g a : jusqu'au 17 décem- 
bre. 20 h feu. ; Jean-Michel Cabrimoi : 
jusqu’au 22 décembre. 20 h mar. 

LA CIGALE (42-23-16-15). David Sand- 
bom : 20 h 30 dkn. 

CITY ROCK (47-23-07-72). LayJa : Oh 
mer. ; Hot Kiss : 0 h jeu. ; Bandtdos : 
0 h ven. ; Solo : 0 h sam. ; Nomad in 
France : 0 h dhn. : Stoka Boka : 0 h 
km. ; Dix» Stompera : 0 h mar. 
CONWAY'S (45-0857-70). Sunny 
Murray Quartat : 21 h 30 mar. Batterie, 


Christophe BÆncfc (bosse). Richard Baux 
(saxophona. 


flûte), Emmanuel Sourdent 

(piano). 

DB. RK) CAFÉ. Roger RaspaQ Quartat : 
22 h km. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Ronny Jor- 
dan : 20 h jau. ; Michel Cusson & lhe 
Wilde Unit : 19 h 30 ven. ; Southaidé 
Johnny & tha Asbury Jukes : 19 h 30 
s am. ; Kreetor, Bio Hazan) : 18 h 30 
lun. ; Las Garçons bouchers : 19 h mar. 


ESPACE ORNANO (4255-87.57). Sté- 
réo MC’a : 19 h 30 dm. : New Faat 


Automatic* Daffbtfls : 19 h 30 jeu. 
F1AP (46-42-4550). Trio jazztque de 
Benoît Lecomte : 20 h sam. Dana le 
cadre du Samedis <to la gutora. 
FRONT PAQE (42-38-98-69). Za 
Boom : jusqu'au 25 novembre. 22 h 30 
mer. ; Le Grand Bteu : 22 h 30 jeu. ; 


Blues and Bèww : 22 h 30 ven. ; Tonky 
Blues Band : 22 


h 30 sam. ; Lsyte : 
22 b 30 mar. ; Frogmouth : justpi'au 30 
novembre. 22 h K) lun. ; House Band 
Jam Session : jusqu'au 29 novembra. 
22h30tfrn. 


GIBUS (47-00-78-88). Edouard 
Maniac : 23 h mer. ; Ambush : 23 h 
jeu. ; One Eyed Jack. Parti PMtecfin a 
The Lastritas : 23 h van., sam. 
HIPPOCAMPUS (4558-1053). Trio 
New Orléans : jusqu'au 28 novembre. 
21 h sam. ; Trio Jazz Mkklle : Jusqu'au 
27 novembre. 21 h ven. 

HOLLYWOOD SAVOY (4256-16-73). 


Marina Xavier : 22 h 15 mer. ; ftp JM ; 

: 22 h 16 


h 16 jeu. ; 
1 . ; Stou Boi 


ven. ; Stofca Boka : 22 h 16 eam. : Bar- 
bara Weber : 22 h 15 km. 

JAZZ CLU8 UONEL-HANiPTON 


(40585042). Johnny Copetand : Jua- 
fi 30 mer., jeu.. 


qu'au S décembre. 22 h 
ven., eam., (un., mar. Guitare, chant. 


Robert Kyte (gûtare), Boyd PhèBpe (cto- 
viwsj, RandM Lippincott " 


(basse), Bsry 
Karrison flatterie) : Boto et Novos Tem- 
pos : jusqu'au 3 janvier 1993. 22 h 30 


dim. ; Gérard Badini Super Swing 
‘ ». 12 h 


Machine : jusqu’au 13 décembre. 
frn. Jazz sur brunch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(4251-53-53). David Landon Band : 
22 h 30 mer., jeu. ; JJ. Victoria 


Quartat : 22 h 30 'van., sam. ; Seras et 
h 30 iun. ; 


Nivo ftehœraon Quartat ; 22 h 
Orioi Bordes Quartat : 22 h 30 mar. 

LÀ LOUISIANE (4256-6858). Boo- 
zoo's Jazz Corribo : 21 h mer. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h j«L ; Michel Msrtf- 
gten Jazz Group : 21 h van. ; PhSppa da 
Pra'tssac Group : 21 h eam., mar'. ; 
Mchei Beseont Trio : 21 h Jun. - 
LE MONTANA (45-465358). Quartat 
Stardust : 22 h 30 mer., jeu.- ; PhSppe 
da Prelessc Trio : 22 h 30 ven., eam. ; 
Chris Henderaon Duo : jusqu'au 29 


novembre. 22 h 30 dim. ; René Urtraoer 
i. 22h30 


trio : jusqu'au 30 novembre. 
kn. ; Trio Fané Urtragar : 22 h 30 mar. 
MONTGOLFtER (40-6050-30). Sté- 
phane Guérauft : 22 h iun. 

NEW MOON (49-95-92-33). Chicfcen 
Pox : 21 h 30 mer. ; Alawanababa : 
21 h 30 jeu. ; Nudarity : 21 h 30 van.. 
sam. ; Frogmouth : 21 h 30 km. ; Ftve te 
ont : 21 h 30 mar. 

NEW MORNING (45-2351-41). Mick 
Taylor : 19 h 22 h swn. ; Lee Coquins* : 

20 h km. ; Le Collectif Zhhraro, Jean- 
François Canapé : 21 h mar. ; Rory 
Btodc : 21 h ven. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-2155-29). 
Ricardo Vîtes. Patrick Panons : 21 h 
mar., jeu. Guitare, piano ; Doudouna : 

21 h ven., sam. ; Zékas : 21 h mar. 
OPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 
Alain Brunet : 18 h 30 ven. Trompette. 
Yves Torchinsky (contrebasse), Tomasz 
Szufcahki (saxophone). 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-705147). Eric Larehe : 22 h mer. ; 
John Renboum : 22 h jeu. ; Dusters : 

22 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 

(43-2156-70). Uhramarina : 21 h mar. ; 
Chance - Orchestra : 21 h jeu. : Bon 
Swing Bon Genre : 21 h van. ; Fhre 
O'Cibcfc : 21 h sem. ; François Fichu 
Jazz Gang : 21 h km. ; EBsabeth Cau- 
mont Jazz Group : 21 h mar. 

PETTT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-2859). Fidgety Feet : 21 h 
mer. ; Phiflppe de Preissac : 21 h jeu. ; 
High Society Jazz Band : 21 h ven. ; 
West Land : 21 h sam. ; Irène Amar 
Challenge Trio : 21 h Jun. ; Cteude BoI- 
Bng Trio : 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42565156). 
Daniel Huck Quartat : 22 h 46 mer. ; 
Alain Brunet Olivier Hutmsn, Thomas 
Brame rie : 22 h 45 jeu., ven., sam. 
Trompette, ptano, contrebasse. Jean- 
Pierre Arnaud (batterie) ; MosaShl-Bey- 
tefcnann-Caratini : 22 h 45 mar. 
PfGALL'S. Dis bonjour à ta dams : 20 h 
ven. 

REX CLUB (45-08-93-89). Four Heads 
in the Fiahtank : 23 h 30 mar. Soirée 


MetaBc Jungle ; Wake-up : ^squ'au 26 
novembre. 23 h 


h jeu. ; Nuits exotiques : 
jusqu'au 28 novembre. 23 h sam. ; Soi- 
rée Tores : 23 h km. ; Planète Rock : 
23 h ven. 

SENTIER DES HALLES (425657-27). 
Beridng Doge : 22 h mer., jeu., van., 
sam, ; Ras Abbya and the Freedom Rgh- 
tsrs : jusqu'au 12 décembre. 22 h mar. 
SLOW CLUB (42535450). Al Copiey 
Trio : 22 h mer., jeu., ven., sam., (frn. ; 
Tom Cm : 22 h mar. 

SUNSET (40-2646-60). The New 
Noafces Quartat : 22 h 30 mer. ; Justin 
Vaü Trio : 22 h 30 ven., sam. ; Francia 
Lodcwood Trio : jusqu'au 30 novembr e . 
22 h 30 km. ; Paradoxes : 22 h 30 mar. 
THÉÂTRE NATIONAL DE CHARIOT 
(47-2751-15). Swing Valse : jusqu'au 8 
décembre. 19 h 30 mer., jeu., ven., 
sam., mar. ; 14 h dtan. Avec te numéro 
de trapèze de Geneviève de Karmabon. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-2858-58). Andras Rsmos : jus- 
qu'au 5 décembre. 22 h 30 mer., jeu., 
ven., sam, ; Artango : jusqu'au 19 
déc em bre. 20 h 30 mar. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
The Grand Blues Band : 22 h mer. ; Vin- 


cent Absü : 22 h jeu. ; Pick-up : 22 h 
kround : 22 h sam. ; Jean- 


yen. ; Tum Ai 
Jacques MStssu & Friands : 22 h mar. : 
Luc Bertin : 1 h sam. 

LA VILLA (43-265050). Tommy 
Smith : 22 h 30 mer., jeu. ; James 
Moody : 22 h 30 ven., sam., lun., mar. 
Saxophone, Olivier Hutman (ptano), Tho- 
mas Bramerie (basse). Chartes BeBonti 
(batterie). 

ZÉNITH (42585050). Sonic Youth : 
20 h 30 dkn. 


Périphérie 


ARGENTEUIL. CAVE DIM 1ÈRE 


(3951-25-29). Simon Godbert Ouimet : 
21 h ven. Dans 


□ans te cadra db frâstfval Jbz 

Veitey. 

BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-1 146). Soûl end Jszx Rebeis 
Festivals : 21 h sam. 

LE BOURGET. MILLE JAZZ CLUB 
(485844-85). Orisha : 20 h 15 ven.. 
sam. 

CRÉTEIL. 188- AVENUE 
(48-99-7540). Gerardo 01 Gus» Trio : 
21 h ven. 


ERMONT. THÉÂTRE PIERRE-FRES- 
NAY (34-15-0948). Gonzelo 
Rubalcaba : 21 h ven. Dans te cadre <ki 
festival Jazz Vaffoy. 

GROSLAY. SAUE DES FETES 
(3954-2740). Alain Jean-Marie Trio : 

21 h sam. Dam te cadre du Festival Jazz 
Valley. 

ISSY-LES MOUUNEAUX. FAHREN- 
HEIT (40-934448). Mister Review, 
Skarfoce : 20 h 30 ven. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-70-2155). Daniel Huck Quartat : 

22 h 30 sem. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(4257-26-91). Jam Session : 21 h 
mer. ; Quoti : 21 h jeu. : Trash Corpora- 
tion : 21 h ven.. sam. ; For the Benefit 
of Chartes Tyfer : 18 h dlm. ; Sylvie 
Cohen, Dominique Botbol, Guffiaume 
Grârto : 21 h mer. Piano, percussions. 
MONTREUIL MAISON POPULAIRE 
(42575858). Loose Blues : 20 h 30 
ven. 

RIS-ORANGIS. LE PLAN 
(69435353). Princess Erika : 20 h 30 
sam. 

SAINT-CLOUD. CENTRE CULTUREL 
DES TROI S-PIERROTS (4652-7444). 
Stéphane Grappe! : 20 h 45 mer. 




AKTÉON-THÉATRE (4358-7452). 


Hélène Engel : jusqu'au 19 décembre, 
jeu., ven.. 


20 h 30 mer., jeu., van., sam., mar. 
Errances. ; JC Gcédschntit : 15 h 30 
dim. ; Arme Dubray et Frédéric Dsverio: 
20 h 30 dhn., lun. Une voix, un accor- 
déon. 

BATEAU-THÉATRE (40-5154-53). 
Lacouture : 20 h 30 heu 
8ERRY (43575155). La Tordus : 
19 h jau.. ven., sam. 

BOBINO (43-27-24-24). Oovte : jus- 
qu'au 25 novembre. 15 h mer. Les 
Enfants d'abord. 

CASINO DE PARIS (4955-9959). 
Jacques Dutronc : jusqu'au 28 novem- 


bre. 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
30 lun. 


GusÀh Part : 20 h 
CAVEAU DES OUBLIETTES 
(435454-97). Cabaret de le chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons à la carte tous las 


DÉJAZET (42-74-20-50). Lu Crétins 
verts : jusqu'au 31 décembre. 20 h 30 
mar.. jeu., van., snrc, mar. ; 16 h dhn. 
Le spectacle de fin d'amis. 
ROSEAU-THÉATRE (42-7150-20). 
Trio h Lapointe : jusqu'au 30 novembre. 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam, 

SENTIER DES HALLES (425657-27). 


Compagnie Nag'afcs : jusqu’au 5 décem- 
bre. 20 h i 


mer., jeiu. ven., sam., mar. 
Nous on s*Mt du cinéma. 

THÉÂTRE DE DlX-HEURES 


(4656-10-17). Josiana Pinson : kis- 
r. Que 


qu’au 2 janvier 1993. 22 h mar. 
reste-t-l de l'abat-jour? . ’ 

THÉÂTRE * DE UT MAINATE 
(42585353). François Couduriw : 

19 h jau.. ven.. sem. ; 15 h dhn. ; Lu 
gros qu radient : Jusqu'au 7 décemb re. 

20 h 30 jeu., yan., sam., lun. ; 18 h 30 
dkn. 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(4258-18-60). La Java du mémoires : 

21 h mer., jeu., ven., mar. ; 18 h 
21 h 30 swn. Da Roger LoureL 
THÉÂTRE DE PARIS. Paul et Virginie : 
jusqu'au 23 décembre. 20 h 30 mer., 
jeu., van., mar. ; 15 h 20 h 30 sam. ; 
15 h dhrt. 

THÉÂTRE DES CINQ-DIAMANTS 
(45505151). Olga Forast : jusqu'au 
29 novembre. 22 h mer., jeu., ven., 
sem. J 15 h <#m. 

THÉÂTRE MAU8EL-GALA8RU 
(42-23-1555). Françoise U Gohran : 
jusqu’au 30 novembre. 22 h mer., jeu., 
ven., sam. ; 17 h dim. SI tu reviens. 
THÉÂTRE SILViA-MONFORT 
(46-3358-70). Amoeu Vayan : 20 h 30 
lun. 

TOURTOUR (48-8752-48). Lu Preas 
h Unga : jusqu'au 15 janvier 1993. 


22 h 15 jeu., ven., sam., mar. ; Arnaud 
Gs« : 17h 


dim. ; 20 h 30 km. Chan- 
sons médiévales. 

TREMPUN-THÉATRE DES TROIS- 
FftÈHES (42-64-915(9. Marie Maneck : 
20 h 30 ]eu., ven., asm. ; 17 h dim. 
Bonjour tas ®«s. 

ZÉNITH (42585050)- Mfcha] Jonasz : 
jusqu'au 5 décembre. 20 h mer., jeu., 
ven., sem., mar. 


MAISONS-ALFORT. PALAIS DES 
SPORTS (43-98-7757). Etienne Dsho : 
20 h 45 ven. 

RUEIL-MALMAISON. CENTRE 
CULTUREL EDMONO-ROSTANO 
(475155-45). Les Copains d'abord : 
20 h 45 ven. 

SARCELLES. FORUM DES CHO- 
LETTES (39-90-74-65). Nilda 
Fernandez : 21 h mar. 
TREMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 
JEAN-ROGER-CAUSSIMON 
(48515955). Jean Ptaro. France Léa : 
20 h 30 sam. 


BALLETS 


DUNOIS (4854-7250). Compagnie 
Cfefetfae Mbrcteno : 20 h 30 mer. E Feri- 
cotoso Sporgersi, Christiane Mardarto 
(ehor.). 

L'EUROPÉEN. Tangodéon : jusqu'au 1 1 
décembre. 20 h 30 jeu., ven. : 16 h 30 
20 h 30 swn. ; 18 h 30 dm. Oe Koufcy 
Pierre. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-1350). La 
Lac du cygnes : jusqu'au 31 décembre. 
19 h 30 Jeu., mer. Btatet de TchaflrovskL 
Etoiles, premiers danseurs et ballet de 
l'Opéra cto Paris. Orchestre de l'Opéra de 
Paris, Johnsthan Darflngton (fraction), 
Vladimir Bowmelster (chorégraphie et 
mtae an scène). 

OPÉRA Df PAR». PALAIS GARNIER 
(47-4253-7 1). Compagnie Bagouet : 
19 h 30 jeu., ven-, sam. One Siory as In 
Fallfng, Trisha Brown (chor.) ; So 
achnefl, DomWque Bagouet (chor.). 

LE REGARD DU CYGNE 
(43-585653). Cto Nadège MacLeay, 
Cto Martin JCravftz : 20 h 20 mer., jeu., 
ven., sam. Whrte Water. Nadège 
MacLeay (chor.) ; l'Envers et l'Endroit, 
David Lie ban (chor.), Alrar X, Lance 
Griu (chor.). Langues sacrées. Martin 
Xravftz (chorj. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Compagnie Datât : 20 h 30 mer., ven.. 
sam. Y quedaré dotante de tas muras 
Enmensos espe rende que por fin vanga 
alguton a buscarme. A Kaspw, Sabine 
Dehrendorf. Alfonao Ordonez (chor.) 
Josef Nad) : 20 h 30 mar. Lu EcheUea 
d'Orphée, Josef Nad) (chor.). 
THÉÂTRE DU SPHINX. CENTRE 
CULTUREL AMORC (42-78-39-29). 
Menafca de Mahodaya : 15 h frn. Dame 
dsITnde. 


PéHphéri* 


ELANCOURT. LE POLLEN 
(30525251). Compagnie FattountiLa- 
moureux : 20 h 30 sam. SI loin que l'on 
aHe. Héla Fattoumi, Eric Lamoureux 
(chor.) Compagnie Fattounti-Lamoureux : 
20 h 30 jau. Rencontras parallèles, 
Husate, Héla Fattoumi, Eric Lamoureux 
(chorj. 

ETAMPE8. THÉÂTRE MUNICIPAL 
(84-94-32-11). Eventail IU : 17 h dhn. 
Agon, George Balanchina (chor.) ; 
Ombra, Francine Lancelot (chor.) ; 
.Echappée,' Andrew Degroat (chor.) ; 
Denfry 21, 5, Carotyn Carteon (chor.) ; 
August Paca, Merce Cunningham 
(chorj ; Vénus. Lorenzo da Medicl 
(chorj. Dans te cadre des fle-dfrFrance. 
IVRY-SUR-SEINE. . THÉÂTRE 
(46-70-2155). Sna Berthet. Jean-Pas- 
cal GBy. Mourad Betok tir : 20 h 45 sam. 
Catherin* Langbxia:Soae), &tta Barth&l 
(chor.) ; Nequaquam Vacuî, Jean-Pascal 
Gffly (char.) ;Ustranotte, Catherine Lan- 
glade (chorj ; Une suite adamantine, 
Moind Belekair (chorj. Oans ta cadre 
de te Bterxwto de danse du Vabda- 
Mame. 

LE KREMUN-BICÉTRE. ESPACE 
ANDRÉ-MALRAUX (495059-42). 
Ballet Jazz Art : 21 h sam. Marathon 
Jazz.1'lmruae, Raza Hammadi (chor.) ; 
Entra dos Aguas, Robert North (chorj. 
RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (6846-72-72). Eventait 111 : 
20 h 46 sam. Agon, George Babnchine 
(chor.) ; Ombre, Francine Lancelot 
(chor.) ; Echappée, Andrew Degroat 
(chor.) ; Danehy 21 , 5, Carotyn Csrison 
(chor.) : August Psce. Merce Cunnin- 
gham (froc.) ; Vénus, Lorenzo de Medid 
(chorj. Dans te cadre des Iles de danse. 
SÈVRES. SEL (46-34-28-28). Eventail 
m : 20 h 45 van. Agon. George Batan- 
chine (chorj ; Ombre, Francine Lancelot 
(chor.) ; Echappée, Andrew Degroat 
(chorj ; Dansity 21, 5, Carolyn Carison 
(chor.) ; August Paca. Merce Cunnin- 
gham (chor.) ; Varna, Lorenzo de Medfci 
(chorj. Dans la cadra des Bas de danse. 
V1TRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE JEAN- 
VILAR (465254-90). Michel Rétama- 
nte, Cia Schnéd-Pemette : 20 h 46 ven. 
Richard Mouredten. Peu avant, Repeno- 
ûo, Michel Xatomanto (chorj ; la Frisson 
d'Alice, Andréas Schrrtd, Nathalte Per- 
nstte (chor.) ; Cœur noir, Richard Moure- 
<San (chorj. Dans la cadre de la Stomate 
de danse du VaWe-Mame. 


MUS1QUI9 DU MONDE 


CENTRE MANDAPA (45495150). 
Arvind Psrikh r 18 h km. Star. 
MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (48-44-7240). Ensemble 
Rasa, polyphonies des ternes de Setu : 
20 h 30 mar. Musiques de Lettonie et 
d'Estonie. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Rangamyafci Aajagopaten ; 20 h 30 jeu 
Veena, Umayaÿuram Marti (mridafwané. 


«oiijopis 


Rencontres avec 
des citadins extraordinaires 
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BILL ET 

Front chmd 
dm les transports 

La semaine démarre mai pour 
tes voyageurs. Les grèves se 
succèdent 6 marche forcée aussi 
bien dans le métro que pour les 
trains ou les avions. Le 
mécontentement social de 
l'automne affecte principalement 
les transports, un des secteurs 
traditionnellement les plus 
touchés en cas de confît. 

Les voyageurs vont, une fois de 
plus, en faire les frais. Les 
usagers de la RATP, qui ont subi 
la semaine dernière une grève 
perlée, devraient toutefois 
commencer à respirer. Lundi 
23 novembre, journée de 
consultation des 3 400 conduc- 
teurs de rames sur le protocole 
d'accord étabfi entre le direction 
et les syndicats, te trafic était 
nettement plus fluide, et mardi, 
si les agents de conduite en 
sont d'accord, tout devrait 
rentrer dans l'ordre. 

En revanche, te trafic devait être 
perturbé à Air France te 
23 novembre, journée de grève 
générale dans l'entreprise. Les 
quatorze syndicats protestent 
contre les plans de rigueur 
successifs qui prévoient 
4 000 suppressions de poste au 
sol en 1992 et 1993. L'activité 
d'Air inter, qui fait l'objet d'un 
préavis de grève de te CGT et 
de rUGICT te même jour, ne 
devrait pas être affectée, selon 
b direction. 

Mercredi 2B novembre, tes 
syndicats CGT et CFDT des 
chemtaots prennent le rate» et 
appefient à leur four è des arrêts 
de travafl è te SNCF. Après ta 
grève européenne contre les 
risques de privatisation des 
réseaux, tes revencfcations sont 
nationales- Et tes deux syndicats 
ont choisi le jour de l'examen . . 
par le conseil d'administration 
du projet de budget 1993 pour 
manHèster leur mécontentement 
contre te politique de te direction 
de 1a société nationale, qui 
privilégie, selon eux, te . 
rentabffité financière au 
détriment de l'offre ferroviaire, 
de la qualité de service et de te 
sécurité. 

Enfin de semaine, tes grandes 
villes de Francs seront è leur 
tour dans ta tourmenta. 

Vendredi 27 novembre est „ 
organisée un journée nationale 
d’action dans les transports 
urbains à rappel des fédérations 
CFDT, CFTC, CGC, CGT, FNCR 
et FO. La modernisation de la 
convention coBectiva, souhaitée 
par le patronat, est dans le 
collimateur et tes négociations 
sont dans l'impasse. Cette 
convention coêective qui 
concerne près de 40 000 sala- 
riés, dont 70 % de conducteurs, 
a vieffli et ns répond plus aux 
modes de g*r >tion des 
entreprises. 

Comme è 1a RATP, tes 
gestionnaires de rôseaqx veulent 
instituer un système plus proche 
des préoccupations de la 
cBantète et, comme à 1a Régie, 
(es conducteurs craignent de 
perdra tes avantages acquis. 

MARTINE LARONCHE 


Nouveau réaménagement an sein du système monétaire européen 


Dévaluation de 6 % de la peseta espagnole et de l’escudo portugais 


Le réaménagement du sys- 
tème monétaire européen (SME) 
amorcé le 9 septembre avec la 
dévaluation de 7 % de la Bra rta- 
Henne, poursuivi Je 16 du même 
mois avec ta misa en flottement 
de cette même fire et de 1a livre 
anglaise, plus une dévaluation 
de 5 % de te peseta, a continué 
dans la soirée du samedi 
21 novembre avec une nouvelle 
dévaluation de 6 % de la devise 
espagnole et de l'escudo portu- 
gais. 

Les tensions monétaires se poursui- 
vaient en Europe lundi, où les banques 
centrales dTriaude et de Novège ont 
fortement relevé leur taux d'intérêt an 
. jour le jour (& 30 9b et 25 9b respective- 
ment). L'Islande a annoncé une déva- 
luation de 6 % de sa monnaie. Les 
ministres des finances des Drame, réu- 
nis & Bruxelles, ont exprimé leurs 
inquiétudes face anx turbulences 
récentes sur les marchés des changes. 

Dans les deux cas, c'est bs décro- 
chement de deux monnaies Scandi- 
naves, le mark finlandais, le 8 sep- 
tembre, et la couronne suédoise, le 
' 19 novembre, qui a déclenché ces 
réajustements auxquels le franc fran- 
çais a échappé gréce à l'appui décisif et 
mcondxtionnd de la Banque fédérale 
d'Allemagne. Dans les deux cas égale- 


ment, 0 s'agissait de monnaies large- 
ment surévaluées, dont les parités au 
sein du système monétaire européen 
(SME) «Hit artificieflernent maintenues 
par des taux d'intérêt très élevés. 

Les gouvernements britannique, ita- 
lien et espagnol utilisaient des parités 
fixes comme un levier pour transfor- 
mer le co mp ortement des agents éco- 
nomiques, par le biais de la desindexa- 
tion des salaires et nour lutter contre 
l'inflation en évitant la hausse des prix 
des produits importés. Des résultats 
satisfaisants avaient pu, certes, être 
obtenus dans ces deux domaines, au 
prix, toutefois, d’un chômas; accru et, 
surtout, d’une soiévalnation progres- 
sive des monnaies de ces pays : les 
écarts d'inflation et de coût de produc- 
tion vis-à-vis de pays dis compétitifs 
comme la France et rASemagne s'élar- 
gissaient ifaw|w»imniffl t , D’où une 
série de réajustements brutaux dont le 
deuxième vient de se produire, dans la 
soirée du samedi 21 novembre, avec 
une seconde dévaluation de la peseta 
quasiment «annoncée» fl y a un mots 
par le ministre espagnol de l'économie, 
M. riirint Srdr)>à g n 

Une dangereuse 
érosion de compétitivité 

Tout le monde savait que la peseta 
était à la fin de Tété surévaluée d'au 
moins 15 9b, si ce n'est de 20 9k Avec, 
po ur conséouence. »«« dangereuse éro- 
sion de sa compétitivité et une dégra- 
dation continue de sa balance com- 


merciale. En outre, les flux de capitaux 
étrangers venant s'investir eu Fiÿagn*. 
facteur traditionnel de fermeté pour la 
peseta, étaient en passe de se tarir et 
même de s'inverser, les départs rem- 
portent sur les arrivées. Dans ces 
conditions, la première dévaluation de 
5 % en septembre, en fait de plus de 
10 9b compte terni de la basse de la 
devise espagnole au sein de sa marge 
de fluctuation de 6 % de part et d'autre 
de ses cours-pivots, n'était pas jugée 
satisfaisante (le Monde du mardi 
15 septembre}. Simplement, M. SoL 
chaga entendait réaliser l'opération à 
froid, peut-être en même temps que (a 
rentrée de la lire dans le SME théori- 
quement prévue vers la fin de l’année 
ou courant janvier. La spéculation en a 
décidé autrement et la Banque d'Es- 
pagne, qui voyait fondre ses réserves 
lace aux attaques, a dû jeter l'éponge: 

Quant à l'escudo portugais, son 
entrée dans le SME an printemps der- 
nier s’est effectuée à un coare trop 
élevé qui vient d’être corrigé en baisse 
compte tenu de la situation du pays 
peu satisfaisante en ce qui concerne 
l’inflation. Ces réajustements sont-ils 
suffisants et les soubresauts du SME 
terminés? Ge n’est pas assuré. La Bvre 
irlandais reste sous perfusion et la 
couronne danoise ne se trouve pas à 
l'abri cfun orage, après ceux qui ont 
secoué les monnaies Scandinaves, et 
pourraient emporter la couronne nor- 
végienne. Mais fl s'agit là de monnaies 
mineures, la zone mark qui comprend 


les devises du Benelux plus le franc 
fiançais, demeurant solide a les autres 
grandes monnaies, fi vie et lire, conti- 
nuant de flotter librement. Le franc 
français n’est pas vraiment menacé, 
malgré la petite alerte de la fin de la 
semaine dernière nés vite terminée, le 
cours du mark à Paris, qui était monté 
fictivement an-dessus de 339 francs, 
redescendant lundi à moins de 3,38 
francs. 

Les milieux financiers soulignent 
toutefois que «l’effet élections» n’a pas 
encore été pris en compte par les 
marchés des changes: la moindre 
déclaration de dirigeants de f opposi- 
tion sur le thème : «Que le franc 
reprenne sa liberté vis-à-vis du mark 
pour ahaksw les et stimuler F éco- 

nomie» aurait des répercussions 


immédiates sur la tenue de notre mon- 
naie. Ajoutons que pour la France, 
dont les deux-bas (te h croissance ont 
été tirés par l'exportation depuis deux 
ans, ta nouvelle dévaluation de la 
peseta n’est pas une bonne nouvelle, 
même à l'inflation espagnole reste 
faite, environ 6 9b, ce qui compromet 
la compétitivité des industriels de la 
péninsule Ibérique. Certes, te réévalua- 
tion du franc, parallèle à celle du mark, 
se poursuit, permettant une baisse rela- 
tive du coût des importations en pro- 
venance d'Europe. Mais eDe amenuise 
les marges des industriels français opé- 
rant sur les marchés extérieurs, au 
détriment de l'activité économique glo- 
bale. 

FRANÇOIS RENARD 




L’Espagne est incitée à poursuivre ses efforts 
pour se rapprocher de la moyenne européenne 


En annonçant une nouvelle 
dévaluation de 6% de là peseta, 
la comité monétaire do la CEE a 
vivement Incité le gouvernement 
espagnol à poursuivre ses 
efforts an vue du rapprochement 
des résultats économiques de 
l'Espagne de eaux de la 
moyenne communautaire. 

MADRID 


.,..dte notre correspondant 

Le ministre de l'économie et des 
finances, M. Carlos Solchaga, condi- 
tionnait ce nouveau réajustement de 
1a peseta au retour dans le Système 
monétaire européen (SME) de b livre 
et de la lire. Mais, à 1a suite de la 
dévaluation de te couronne suédoise 
la semaine dernière, les pressions se 
sont intensifiées sur la peseta, surtout 
jeudi et vendredi derniers. La banque 
d'Espagne a dû dépenser l'équivalent 
de 300 milliards de pesetas (15 mil- 
liards de francs) pour soutenir sa 
monnaie. Les interventions de la 
Banque d’Espagne se chiffreraient, 
selon certaines sources, à plus de trois 
milliards de dollars 1a semaine der- 
nière pour éviter que la peseta ne 
sorte an serpent, c’est à dire ne fran- 
chisse la barre des 72,62 pesetas pour 
un mark qui sera désormais sm nou- 
veau cours pivot à quelques déci- 
males près (72,79). 

Pour éviter cette hémorragie, le 
gouvernement espagnol a donc 
demandé la réunion du comité moné- 
taire et proposé hri-même une dévar 
hiation de sa monnaie. Pour M. SoL 
chaga, la nouvelle parité va «donner 
la stabilité à la peseta et permettra 
d'augmenter les exportations*. On 
murmure même au ministère de 
l'économie et des finances qu'avec la 
nouvelle parité, «c'est parti pour trois 
ans». 

Déséquilibres 
' et sacrifices 

B n’empêcfae qu’il s’agit de b troi- 
sième dévaluation depuis l'accession 
des socialistes au pouvoir, il y a tout 
juste dix ans, de la septième depuis 


Le premier ministre algérien réaffirme 
son opposition au «échelonnement 
de la dette de son pays 


ALGER 


de notre correspondant 

Kl Beteïd Abdesstera a une nou- 
velle fois enfoncé le dbu au cours de 
sa prestation télévisée dé samedi soir 
21 novembre. Le premier ministre 
algérien a réaffirmé son opposition la 
plus totale an rééchefotmemciitde h 
dette de l'Algérie estimée à 26 mil- 
liards de dollars. Pour le dtef du 


nir le secteur économique et de jeter 
les bases de sa relance. E s timant de 1 
à 2 milliards de dollars les besoins 
du pays pour 1993, fl a lancé un 
appel pressant aux parte na ires étran- 
ger pour de nouveaux prêts. 

M. Abdesstem a longuement évo- 
qué fan de ses dossiers de prédilec- 
tion, celui des hydrocarbures. «Je 
suis décidé à aboutir», a-t-fl dit, tout 
en se déclarant «pas pressé» dans les 


^^roemenTte «reprofilage» de négociations Vfg£Ë 

cette detie, s’il n’est pas te panacée, d'entreprises étrangères à 1 exploita- 
coostinæ cependant le moindre mri tient des hydrocarbures en Algérie 


ffema {g situation difficile que traverse 
le pays. H ne doit pas cependant être 
assorti de conditions politiques. 
M. Abdestiam a demandé aux çrean- 
ders de l'Algérie un déla i de ti ras ans 
pmnmnm pour loi permettre cfassai- 


Ces négociations se poursuivent entre 
plusieurs sociétés étrangères et la 
compagnie natinnafe algérienne Sona- 
cracb. 

(Intérim) 


1959, date de la première dévaluation 
de Factuelle peseta. La peseta était 
certes très nettement surévaluée, et il 
était nécessaire de revenir à une cer- 
taine réalité, mais le choc (11 9b) est 
tout de même un peu rude. D’autant 
que le «wriité m o nétair e a chn ement 
signifié au gouvernement espagnol 
qu’il devait «mettre en application de 
façon stricte les mesures nécessaires 
pour que se réalisent les objectifs du 
plan de convergence». Ge qui signifie 
qu’à moins (Tune politique de rigueur 
suivie et sérieuse, il ny a guère de 
chances pour l’Espagne de pouvoir 
faire partie de ruiuon monétaire 
européenne d'ici rinq ans. 

Les déséquilibres demeurent L’in- 
flation, dont le taux annuel est 
fin octobre de 5,2%, sera, selon les 
piévirions, de l'ordre de 6,5 % à la fin 
de l'année. Et 1a dévaluation est géné- 
ratrice d’inflation. La banque d’Es- 
pagne a augmentfé de trois quarts de 
point, à 13,75 9b dès lundi son princi- 
pal taux directeur (fixé à J3 % depuis 
juin), pour justement freiner «la ten- 
dance inflationniste». Quant an 
chAinage, son taux est supérieur à la 
norme européenne avec 15 9b de la 
population active. Restent enfin les 
maux endémiques de l'économie 
espagnole : le déficit du commerce 
extérieur, qui s’est encore aggravé 
cette année, et surtout le déficit des 
dépenses pu bli ques, en augmentation 
de 600 milliards de pesetas (30 mil- 
liards de francs) par rapport aux pré- 
visions. Dans son dernier état de la 
situation, te banque d’Espagne a indi- 
qué que, depuis Juillet, le taux de 

croissance était inferieur à 1 %, soit le 

taux le plus bas des dix dernières 
années,. Pour l'année, fl devrait être 
de 1,3 % au lieu des 1,5 % prévu 
après l’ultime révision. 

Pour pouvoir prétendre s'in tégrer 
dans le dnb des grands de 1a CEE, 
Madrid devra faire des sacrifices, 
beaucoup de sacrifices. Nombreux 
sont ceux qui considèrent que cette 
deuxième dévaluation est la confir- 
mation que l'Espagne * trouve dé ià 
dans cette seconde Europe, celle de la 
deuxième vitesse, et que les efforts 
pour coller au peloton de tète sont 
d’ores et déjà hors des possibilités de 
la nation. 

Aurait-il fallu sortir du serpent 
monétaire, se demandent certains 
économistes qui jugent que cette 
deuxième dévaluation a été effectuée 
sous ta pression alors qu'elle aurait dû 
être mieux préparée? Le gouverne- 
ment s'est toujours opposé à une 
sortie du SME. B a toujours voulu 
démontrer sa brame votante vis-à-vis 
des institutions européennes. Pour 
freiner les attaques contre la peseta, il 
avait été contraint, le 23 septembre, 
de limiter te liberté de mouvement 
des capitaux. Ces mesures s'étaient 
révélées catastrophiques. Elles 
avaient entraîné une fuite massive 
des capitaux et avaient dû être, eu 
partie, rapportées. Ces restrictions 
seront désormais totalement levées. 
De toute façon, eQes auraient disparu 
au I er janvier avec le marché commun 
unique. 

Avant de partir pour Bruxelles, 
dimanche 22 novembre, M. SoJchaga 
a assuré que ta plus grande partie des 
réformes structurelles prévues dans le 
pian de convergence seront mises en 
iflace d’ici à la fin de Tannée: Q va 
cependant falloir recalculer le budget 
1993 et faire désormais, selon El Pais, 
« une grande partie du travail qui 
aurait dû être fait au cours des cinq 
dernières années. S cela n’est pas fait. 


ajoute l’éditorialiste, cette nouvelle 
dévaluation sera inefficace comme 
tant d’autres dans notre histoire ». 
1993 est justement une année électo- 
rale. 

MICHEL BOLE-RICHARD 



Après avoir été retammment stables au cours do famée 1991 - et souvent 
en tête des monnaies du système monétaire européen grâce aux taux 
dlntérêt élevés. - les monnaies de l'Espagne et du Portugal ont été déva- 
luées de 8% le 21 novembre. Le nouveau taux onot est de 143.186 
pesetas et 182.194 escudos pour un ècu (contre 139.76 et 176,844). la 
taux pivot de Cécu en francs étant ma/ntenu i 6.60683 francs. 
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Une opposition provisoire 


\ 


L’Est et l’Ouest de l’Europe sont engagés 
sur des chemins démographiques divergents 


Mortalité nettement plus 
forte, fécondité plus élevée pour 
l'Instant : la situation démogra- 
phique de l'Europe de l'Est se 
différencie clairement aujour- 
d'hui de celle de l'Europe occi- 
dentale. Cette opposition résulte 
d'une évolution relativement 
récente et risque de ne pas 
durer : c'est ce qui ressort du 
rapport annuel de l'Institut 
national d’études démographi- 
ques (INED), publié lundi 
23 novembre. 

Pour la mortalité, ou constatait, 
vers 1950, une grande diversité de 
situations, à l’Est comme à l’Ouest 
de l'Europe: Entre le Portugal et la 
Norvège comme entre l'Albanie et la 
nouvelle RD A, l’écart de l'espérance 
de vie à la naissance atteignait 12 
ans; celle de l'Europe du Sud 
(Espagne, Italie, Portugal), était com- 
parable à ceBe de l’Est. Mais ensuite, 
l’écart s'est creusé entre les deux 
blocs, alors qu'il se réduisait à trois 
ou quatre années à l'intérieur de cha- 
cun d'eux. Ainsi, à la fin des 
années 80, l’espérance de vie des 
femmes était inferieure dans le pays 
le mieux placé du «bloc» sodaÛste, 
la RDA (75,4 ans), à celle du plus 
mal placé de l'Ouest, l’Irlande 
(76,3 ans). 

A partir du milieu des années 60, 
notamment, les progrès sanitaires 
enregistrés dans presque tous tes pays 
d'Europe de l'Ouest n’ont pas été 
suivis à l’Est : tes décès par maladies 
cardio- vasculaires, en particulier, ont 
reculé à l’Ouest, mais augmenté à 
rEst La baisse de la mortalité infan- 
tile, -considérable au départ, s’est 
r alentie ou t emp orairement interrom- 
pue : si les taux ont été divisés par 5 
en Yougoslavie et en Hongrie, par 6 
en Bulgarie et en Tchécoslovaquie, 


par 9 en RDA, seul ce dernier pays 
se trouvait avant la réunification alle- 
mande au niveau des Occidentaux 
(moins de 10 décès pour 1000 nais- 
sances vivantes) . 

La fécondité n’était pas moins 
diverse après la dernière guerre mon- 
diale. Pour les femmes nées ea 1930, 
le nombre total d’enfants («dtaeen- 
dance finale») se situait entre 2 et 
2,9 en moyenne dans la plupart des 
pays d’Europe; il était relativement 
faible en Bulgarie et en Hongrie 
comme en Allemagne, en Suède et en 
Suisse. Mais à partir du milieu des 
années 60, qui marque la fin du 
«baby-boom». la chute a été rapide 
à l’Ouest, touchant progressivement 
tous les pays. 

L’Est a connu une évolution plus 
chaotique. Ce s pms, qui avaient au 
départ libéralise l'avortement, y ont 
souvent apporté des restrictions tem- 
poraires plus ou moins sévères lors- 
que l’indice annuel de fécondité tom- 
bait au-dessous de deux naissances 
par femme, comme en Hongrie, 


Tchécoslovaquie ou Roumanie, ou 
bien ont instauré des aides nouvelles 
aux familles, comme en RDA. Ces 
interventions natalistes ont contribué 
à maintenir la descendance finale 
aux e nv i ro ns de 2 enfants par femme 
dans les générations 1955 (et des 
années suivantes) dans les pays d’Eu- 
rope de l'Est, alors qu’à l’Ouest, 
seules la France et la Grèce restaient 
à ce niveau (IX 

Partout les familles nombreuses 
(plus de trois enfants) sont devenues 
rares. En revanche, la proportion de 
femmes sa ns enfants est demeurée 
très faible à l’Est (moins de 10 %X 
alors qu'elle s'accroissait à rOuest 
(sauf en France et au Portugal), pour 
atteindre 15 % en Belgique, 16 % en 
Grande-Bretagne, 17,8 % aux Pays- 
Bas, 20 % eu Allemagne. Mais les 
différences de fécondité pourraient 
bien s’estomper dan* amrfw qui 
viennent, les bouleversements politi- 
ques et économiques récents ne pou- 
vant qu’accélérer des transformations 
de la femflift déjà entamées à l’Est. 


Une France vieillissante 


La France vieillit doucement : 
en 1992, selon le rapport de 
l'INED, les moins de vingt ans 
n'y forment plus que 27,1 % de 
(a population, contre 29,2 % en 
1985, tandis que le part des 
soixante ans et plus est passée 
de 18,1 % h 19,4 %. Malgré 
cela, la croissance de la popula- 
tion depuis (e début de ia 
décennie a été assurée aux trois 
quarts, par .Ve excédent parure/ j_ 
des naissances sur les décès, 
qui a été comparable, ô quel- 
ques milliers près, an 1989, 


1990 et 1991. L'immigration 
n'y a joué qu'un rfile de complé- 
ment. contrairement à l'Alle- 
magne. Sur la décennie, cepen- 
dant, l'immigration étrangère en 
Francs a dépassé les chiffres 
prévus, surtout pour les Maro- 
cains (+ 80 000) et les Turcs 
(+ 50 000) par suite de la venue 
da familles. En 1991, on a 
compté 102 600 entrées contre 
-92L5QQ. en T99P_)'accroissa- 
ment concernant essentielle- 
ment les Turcs et les Africains 
{+ 2 000 dans chaque cas). 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



NOUS CHANGEONS DE NOM, 
PAS DE MISSION. 


La Caisse Centrale 
de Coopération Economique 
devient 

La Caisse Française de Développement. 


Financer le développement, les 
investissements publics ou privés, afin 
que tous bénéficient des grandes 
évolutions mondiales ; telle est notre 
action dans les soixante pays où 
notre mission nous mène, et 
dans (es départements et 
territoires d'oufre-mer. 



Caissé Française 
De DevDomMENf 


Si aujourd'hui nous changeons de 
nom, c'est pour mieux affirmer notre 
mission d' Etablissement Public et 
la permanence de notre action 
financière dans la politique 
française d'aide au 
développement. 


Les émissions domestiques de h 
CFO sont garanties par l’Etat et 
ses émissions intemotionotes 
bénéficient d’un triple A dé camé 
par Standard & Foods. 


Les auteurs du r ap port notent en 
effet que la baisse de la fécondité à 
l’Ouest s’est accompagnée - a 
résulté? - d’une transformation de la 
famille, marquée notamment par la 
chute des mariages. Ce crefits du 
mariage» c’a été compensé par une 
augmentation des naissances hors 
mariage que dans quelques pays 
(pays nordiques, et à un moindre 
degré, France et Grande-BretagneX 

A rEst, en revanche, la famille a 
para demeurer une * valeur rejuge» 
(te mariage étant aussi «un moyen 
privilégié» d’obtenir un logement 
indépendantX Mais sur les dernières 
années, cela a changé : ou constate 
un recul des mariages en Bulgarie 
comme en Hongrie ou enPotogne. 
Comme en France dans les aimées 
50 et 60, une forte proportion régula- 
rise des conceptions prénuptiales 
(40 % en Pologne ou en Tchécoslova- 
quie). Une évolution qui s'ajoute à la 
multiplication des divorces, qui attei- 
gnent des niveaux comparables à' 
ceux des pays occidentaux, notam- 
ment en Tchécoslovaquie et en Hon- 
grie, avec une ratéfecaoo des rema- 
riages de divorcées- 

GUY HERZLICH 


(1) L'Irlande, partie d’une fécondité 
beaucoup (dus élevée et y restant encore. ' 
malgré une chute importante, constitue . 
un cas à part en Europe. 


COMMUNICATION 

Un nouveau bimestriel pour les éfadiants 

« Talents », chaînon manquant 
de Bayard Presse 


Eu kiosque le 14 novembre, le 
dernier-né de Bayard Presse est un 
bimestriel, destiné aux 2,2 millions 
d’étudiants de dix-huit à vingt-cinq 
ans. A cette cible en pleine crois- 
sance démographique. Talents 
offrira, sur cent pages en moyenne 
(dont un quart de publicité), deux 
parties complémentaires. D’une 
part, un magazine d'information 
«engagée, sensible», allant de ia 
culture au reportage, en passant 
par les sciences. D’antre part, un 
guide pratique «Etudes», qui traite 
filières et formations sous un angle 
consumériste, en essayant d’éviter 
le parisianisme. Ce guide est com- 


plété par des offres de stages (en 
accord avec la MNEF), « un ser- 
vice télématique veut assurer le 
lien avec le lecteur, souvent infi- 
dèle à cet âge. 

Avec ce produit dans lequel il 
investit 35 millions de francs 
<r malgré la crise de la presse»», 
Bayard prolonge vers le monde 
adulte sa politique de «chaînage» 
du lectorat, pris en main avec Popi 
dès dix-huit mois et guidé jusqu’à 
Phosphore, en vogue dans les 


rein déjà balisé mais pas occupé 
complètement par le groupe V Etu- 
diant, le Monde de l'éducation, ou 
certains suppléments de quotidiens. 
Pour un orage de 150 000 exem- 
plaires en moyenne. Talents doit 
atteindre 65 000 exemplaires ven- 
dus (dont les deux tiers en kiosque, 
au prix de 30 francs) pour équili- 
brer ses comptes. 

Le a* 1, tiré à 350 000 exem- 
plaires, consacre un dossier à «La 
Russie à la dérive», un autre à la 
solitude, et publie un sondage snr_ 
les étudiants (IX Ce qui compte 
dans leur vie? La réussite des 
études (70 %), l’amour (57 %X fe» 
copains (55 %) et la famille (54 %X 
Les événements de l’année 1992 ? 
La guerre dans l’ex-Yougoslavie 
(72%), le traité de Maastricht 
' famine en Somalie 


(72%), le 
(60%), la 
38 %X Qua 


Maga 

Tâter 


lents vise à combiner ces 
approches par âges et par thèmes, 
comme U associe rédactionnelle- 
meut approche magazine et prati- 
que. Bayard complète ainsi sa 
gamme, en s'implantant sur un ter- 


Quant aux hommes poiiei- 
xqueb ils ont envie de pré- 
l’ avenir, oe sont dans l’or- 
dre Bernard Kouchner (détaché en 
tête), puis Jack Lang, Ségolène 
Royal. Martine Aubry. Plus de la 
moitié estiment probable ou tout à 
fait possible de se trouver sans 
emploi en fin. d’études. Même s’ils 
sont également majoritaires pour 
penser vivre mieux que leurs 
its quand ils atteindront leur 

M. C. I. 


(1) Sondage CSA-Toients, réalisé dn 14 
ao 18 septembre 1992 auprès d’un 
échantillon représentatif de' 514 étu- 
diants. 


CARNET DU Seal* 


Anniversaire de mariage 


- Franci s BARR EAU, 

née Moula*, 

célèbre aujourd’hui avec bonheur scs 
deux ans de mariage avec 


Jean- Yves. 


Allégresse! 


Pécèe 


- N1mc4. Monifrin. Marguerittes. 
Poitiers. Paris. Marseille. Séte. 

Le docteur Robert Guthcrz, 
son époux, 

M. et M~ Dominique Cinbcrz, 

M. a M“ Raymond Martin, 
née Guthcrz, 

M. ci M* Xavier Guthcrz, 

M. et M** Paul Charniot, 
née Guthcrz, 

M w Mariette Guthcrz, 
scs cnEants. 

François, Antoine. Sébastien, Léo- 
pold. Vincent, Olivia, Alice. Morgane, 
Clara et Frédéric, 
scs petits-enfants. 

Les familles Liffran, Cortadc et 
Cazenavc, 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 


M- GUTHERZ, 

oéeGcHTlèn Uffran, 

survenu le 21 novembre 1992, & U&gc 
de soixante-seize ans. ■ 

Les obsèques ont eu lieu ce lundi 
23 novembre, à 10 b 15. en la cathé- 
drale de Nîmes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. Luc Mccscbacrt. 
président. 

Le conseil d'administration. 

Le personnel de (a société Mecs- 
ebaert. 

ont la tristesse d’annoncer Ve décès de 

M. Emile MEESCHAERT, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu le 14 novembre (992. dans sa 
quatrc-vingt-troisièrac année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
18 novembre, en l'église de Cavitlon 
(Somme), dans la stricte intimité fami- 
liale selon la volonté du défunt, suivie 
de l'inhumation dans le caveau de 
famille. 


line messe sera célébrée ultérieure- 
ment à son intention et sera annoncée 
par voie île presse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

12, rue Cbauctat 
75009 Paris. 

10. rue du Curé. 

59100 Roubaix. 


- M. André Oracr 

a la grande douleur de faire part du 
décès de sa maman 

Angèle, Marié ORSET, 

à Montélunar, le 21 nove mbre 1992. 

Le Roseric, 

24. nie Rogcr-PoyoL 
24200 Moméfimar. 


- Le Comité d'histoire de la radio- 
diffusion 

a le profond regret d’annoncer le décès 
dc~ so n~ vico*p rés i dent 

Emmanuel ROBERT, 
ancien directeur des variétés 
i la télévision française, 

survenu subitement le 20 novembre 
1992. 

Les obsèques auront ffeu fe mardi 
1 24 novembre, A 16 heures, en l'église 
Saintc-Bandîlc, A NcuiPy-sùr-Marno. 

- M-* Pierre Salvaudon, 
son épouse, 

M. et M“ Patrice Salvaudon, 
ses enfants 
Et scs petits-enfants. 

Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire put du décès de 

M. Pierre SALVAUDON, 
ancien sous-officier, 
ancien prisonnier de guerre 1939-1945 
(stalag 1 BX 

survenu le 1 8 novembre 1992, dans sa 
soixante-seizième année. 

Une messe sera célébrée le mardi 
24 novembre, en Péglisc Saint-Germain 
de VhrysuT-Seinc (Val-de-Marne), 
place de l’Eglise où l’on se réunira à 
9 b 15. 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 25 novembre, en l’église de 
Lasroura (Haute- Vienne), i 10 h 30. 
suivie de l’inhumation dans le caveau 
de famille au cimetière de Lostours. 


Anniversaires 

- U y a cinquante ans. 

Hostek « CridM » TAN 

était assassiné i Auschwitz. 


volontaire dans formée fran- 
çaise, il fut livré aux nazis pur le gou- 
vernement de Vidiÿ; ’ " ’• • *- r ' r 


déportés .juifs du 
parti de Comptègnc, 


M. Roger Sévère, 

directeur en retraite de ia société Bout- 
gey -Montrai il 

a la tristesse de faire part de la dispari- 
tion de son «mi et chef d'exploitation 

M. Pierre SALVAUDON, 


- M. Francis Vanoyc. 

M-* Lydie Lcfcbvrc-Cary. 
scs parents, 

M* Maryvonne Vanoyc, 

M. Patrick Cary, 
scs beaux-parents. 

Hélène et Camille Vanoyc. 
scs soeurs. 

M— Morgc. 

M. « M-» Pivot 
et leurs enfants. 

Et toute h famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Fabrice VANOYE, 

survenu le 7 septembre 1992. 

Les obsèques ont eu lieu A Beauvais, 
dons l'intimité. 


Avis de mena 


Un de* .mille, 
convoi 'numéro 2 parti < 
le S juin 1942 quarante et un sont 
revenus. 


Liliane Tan-Mücwski. 
saRUc, 

Elka Broner. 
sa femme, 

Jacques Mflcwski, 
son gendre, - 
Séverine Judith Milcwski, 
sa petiio-fijlc. 

Nous n’oubiions pas. 

Nous ne pardonnons pas. 


Communications diverses 

- Le mouvement SIONA a le plaisir 
de vous inviter A participer au dîner- 
débat ; « Stoua face aux (églsla tires », 
mercredi 25 novembre 1992, A 
20 heures, salon Bergère, 5, rue Ber- 
gère, Puris-9'. 

Invité d’honneur, M. Chartes Pas- 
sas, président du groupe RPR au 
Sénat. 

Les débats seront retransmis en 
direct sur Radio-Communauté judaï- 
que FM. 




CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40 - 65 - 29-94 




JACQUES GAUTIER 




- Raymond BOURGES E, 
journaliste, 
sénateur de Paris, 

nous quittait le 29 novembre 1990. 

Une messe de requiem sera célébrée 
mardi l" décembre 1992, à 1 8 heures, 
en Péglisc de la Madeleine, Paris-8*. 

Tous ceux qui l’ont connu, aïraé. 
admiré, rendront homnrage par leur 
présence ou leur pensée i sa mémoire 
et à son œuvre. 

L ..... . 
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Aux Etats-Unis 


Les patrons de l’informatique 
espèrent beaucoup 
de la présidence Clinton 


Première grande manifesta- 
tion informatique depuis réfec- 
tion de M. m CUnton à la Mai- 
son Blanche, le Comdex, qui 
s'est tenu du 16 au 20 novem- 
bre, à Las Vegas, dans le 
Nevada, a été l'occasion pour 
les industriels américains du 
secteur de revenir sur les pro- 
clamations en faveur de fa 
«high-tech» du ticket démo- 
crate. 

LAS VEGAS 

correspondance 

Les industriels de la Silicon Val- 
ley, réunis à Las Vegas, sont plutôt 
satisfaits de réfection du candidat 
démocrate Bill Clinton à la prési- 
dence. Après deux années moroses 
pendant lesquelles nombre d’entre- 
prises ont disparu, les informati- 
ciens attendent de la nouvelle 
administration une plus grande 
attention aux technologies de 
pointe. Pendant la campagne élec- 
torale, les «pontes» de l'informati- 
que, comme M. John Sculley, le 
président charismatique d’Apple, 
ou M. John Yonng» de Hewlett 
Packard, avaient soutenu ouverte- 
ment le ticket Clinton-Gore. Der- 
rière eux une multitude d’entrepre- 
neurs souhaitent des crédits 
d’impôt, des aides à la recherche et 
la définition de nouveaux -pro- 
grammes civils. Ceux-ci compense- 
raient la réduction des contrats 
militaires qui, depuis la présidence 
Reagan, étaient une manne pour 
les industries «high tech». 

Nombre de petites entreprises 
sons-tra hantes, qui travaillaient 
pour le département de la défense, 
ont disparu depuis que les crédits 
ont été coupés. Au m&me moment, 
des ingénieurs licenciés dans les 
grandes industries californiennes, 
comme Northrop, Rockwell ou 
Hughes Aircraft, créaient de nou- 
velles sociétés- Celles-ci guettent 
avec impatience le lancement de 
grands programmes comme « l’au- 
to route de L'information» (Infor- 
mation HighwayX un ensemble de 
réseaux facilitant la circulation des 
informations. Ce projet, estimé à 
135 milliards de dollars (715 mil- 
liards de francs) est soutenu par 1e 
vice-président Al Gore qui, tout au 
long de la campagne électorale, a 
montré son intérêt pour les techno- 
logies du futur. 

La bagarre entre éditeurs de logi- 
ciels a été Fautrc grand thème du 
Comdex. Le ton a été donné par 
une offensive du géant Microsoft 


contre Borland International, la 
société américaine créée et dirigée 
par le Français Philippe Kahn. 
Borland contrôle 65 % des sys- 
tèmes de base de dramées, un mar- 
ché de 3 milliards de francs envi- 
ron. 

^ordinateur 
dé demain 

La sortie par Microsoft d’Access, 
un système lancé à 99 dollars, soit 
six fois moins cher que ses concur- 
rents, pourrait porter un coup rude 
à l'entreprise Borland. Celle-ci 
avait déjà été affaiblie pendant 
l’été par le départ, chez un concur- 
rent, de Fun de ses ingénieurs en 
chef Eugène Wang, avec ose partie 
des secrets dn nouveau système 
Paradox (version Windows) qui 
doit sortir début 1993. Philippe 
Kahn a attaqué en justice Syman- 
tec, la société qui a engagé le trans- 
fuge. 

Au-delà des rivalités entre les 
grands patrons, le Comdex a laissé 
entrevoir quel sera l’ordinateur de 
demain, plus petit, multifonction- 
nel et multimédias. La fonction 
Indique est de moins « moins dis- 
tincte de l’ontil de travail. Apple 
explore (TaiBenn le marché des 
jeux, électroniques et songe à 
d’éventuels accords avec l’industrie 
dn cinéma. 

L'utilisation de technologies 
comme l'écnn sensible développé 
par la société GO ou les mémoires 
« flash », ouvre la voie aux ordina- 
teurs qui tiennent dans la paume 
de la main, les «palmtop». Ils suc- 
cèdent aux «laptop» que l’on tient 
sur les genoux. Apple prévoit la 
sortie de son palmtop, le Newton, 
pour juin. Profitant de ce délai, 
d'autres entreprises, comme 
Toshiba on E. O., ont lancé des 
ordinateurs concurrents. 

La 'société E, O., dirigée par un 
Français^ M. Alain Rossmann, a_ 
présenté un- «communicateur per- 
sonnel» équipé d'un téléphone cel- 
lulaire. Cet ordinateur permet 
d’être connecté sans .fil à divers 
■ réseaux pour envoyer des messages 
ou obtenir des informations. Le 
«notebook» d’Alain R o ss m a n n est 
soutenu par ATT, ainsi que par les 
sociétés japonaises Matsushita et 
MarubenL Le nouvel ordinateur est 
surtout un moyen pratique d’accé- 
der à l’ information. H s’agît ensuite 
de savoir, dans les décennies à 
venir, qm contrôlera les péages sur 
«l'autoroute de l'information». 

RÉGIS NAVARRE 


Le Japon travaillé 
par la réforme 


Seite de l» prmnère page 

Cest vrai qu’entre rappariai d'Etat, 
(Tune part, et les dirigeants des pins 
grandes entreprises et du monde finan- 
cier, d’autre paît, il existe, au Japon, 
une connivence étroite. Les dénoncia- 
teurs à la Edith. Cresson (dont les 
insultes ne sont pas près d’être 
oubliées) «ht «danger» nippon ont tel- 
lement insisté sur ce dernier point 
qu’ils « ont oublié que la relation 
peut aussi jouer dans le mauvais sens. 

Si le secteur privé, an lieu de trou- 
ver appui sur le secteur public, reçoit 
de cenii-a de mauvais signaux, de 
graves erreurs ne risquent-elles pas 
d’être commises? Le piège d’où la 
«deuxième puissance industrielle» du 
moode éprouve tant de mal à x déga- 
ger n’en serait-il pas un exemple? On 
mythe, devenu national apres avoir 
fiut le tour de la planète, est tombé : 
les dirigeants publics et privés de 
Japon 4 Co commencent à douter du 
don de double vue que, enorgueillis 
par l'envie des Occidentaux, ds avaient 
fini par s’attribuer à eux-mêmes. 

Ce Japom plus déconcerté qu’il ne 
Ta jamais etc depuis les années 50, 
prend de nouveau conscience «wmw 
ce fut le cas & cette époque-là, qu’il 
doit se préparer i de grands change- 
ments. Uobiectif d'améliorer les ma- 
tions avec le monde extérieur reste, 
bien sûr « point de mire. Mais une 
antre idée pro gr esse: rien de décisif ne 
pourra pins être accompli sans d’im- 
portantes réformes internes. 

Ub débat confis 
sia: le bodget 

Introduire on minimnni de transpa- 
rence dans la vie politique, desserrer 
P emprise administrativ e de l’oligarchie 
bureanctatico-paitisane de Tokyo sur 
tout Farchipd, auraient n é***— iwwiwu 
un effet indirect mais positif sur la 
nature des rapports avec l'étranger. 
Aux yeux des Japonais, ces transfor- 
mations font déjà presque -figure de 
nécessité. Le sentimmt diffus se 
répand parmi eux qu’à ne pas s’y 
résoudre, ils y perdraient leur dyna- 
misme: 

e Faire à tout prix la décentralisa- 
tion, sinon m n entrera pas dans le 
vingt et unième siècle», nous dit 
M. Osamu Uno, président du patronat 
du Kensai, cet autre pôle économique 
rassemblant vingt «îflKnng d'habitants, 
*î«né à 550 kilomètres de Tokyo. Cette 
opinion n’est pas seulement Ta 
sion d’intérêts régionaux. EUe est 
ment partagée. On ne traite pas 
aiment la métropole du Kensai, 
Osaka, huit millions d’habitants, plus 
belle et aussi prospère que In capitale; 
comme un chef-lieu de préfecture. La 
remarque vaut pour les autres centres 
importants du pays. 

En attendant, c’est la confusion, 
nourrie par des hésitations qui, elles, 
sont bien compréhensibles. Comment 
sortir de la crise? L'atonie dans 
laqnefie est encore plongé Nagsla-cho 
explique que le débat public se déroule 
presque entièrement, « dehors de la 
sphère politique, dans la presse et dans 
les minenx universitaires. Dans les 
coulisses du pouvoir, il prend la forme 


1972-1992 


LE POINT 

NUMÉRO SPÉCIAL 
20° ANNIVERSAIRE 


Lo "Point" fftto, cette 
semaine, son vingt ans 
ot offre à ses lecteurs 
nn numéro souvenir t le* 
classement dos événements 
dos annéos 1972-1992 
qvt ont lo pins marqué los 
Français. 

Un sondage, l’analyse 
et les commentaires 
de Claude Imbert, 

Simone Veil, Jean-François Revel, 
Bernard-Henri Lévy, Alain Duhamel, 
Denis Jeambar, Pierre Billard. 

Et aussi dans "Le Point", 
cette semaine : Matîsse. 

De la période fauve 
aux gouaches découpées, le choc - 
le plus pur, le plus paradoxal de.l art 
du XX 'siècle. "Le Point" lui consacre 
un dossier spécial. 
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d'un combat immobile mais inégal où 
diy n n reste pour l'instant sur scs por- 
tions, le premier ministre d'un côté, le 
ministre des f?*m*w** de l’autre. 

Le parti le plus faible est celui dn 
premier minstre. M. Kikbi Mîyazawa 
voudrait bien donner satisfaction, le 
plus vite possible, aux hommes d'af- 
faires et, accessoirement, aux Améri- 
cains. Les uns et les antres lui réda- 
ment le gros supplément de dépenses 
promis. L’annonce Précipitée qui en 
avait été faite cet été avait pour objec- 
tif immédiat de redonner un peu de 
cœur au monde financier, L’indice 
Nikkei venait de cbnter jusqu’à 
14 309,41 (le 18 août) contre 
38 915,87, à son point le plus haut 
atteint moins de trois ang auparavant, 
le 29 décembre 1989. D’abord revi- 
goré, le nwnrhé des actions donne à 
nouveau des signes d'essoufflement. 
Mais le chef du gouvernement n’est à 
la tête que de la plus petite des quatre 
factions entre lesquelles se divise le 
PLD. Tout seul, 3 ne peut foire grand- 
chose. 

Traditionnellement, l'influent 
«MdF» (. Mïnistry qf Finance) est entre 
ks mai*»* d'un membre du «*«" le plus 
puissant. Tsutomu Ha ta ne frit pas 
exception. On ne peut toutefois pas le 
décrire comme étant tout simplement 
«son» homme. Par certains traits, ce 
fils de député, qui se fai**» difficile- 
ment convaincre par son père de lui 
succéder, se présente bien comme un 
homme politique japonais ordinaire, 
plus intéressé par les eqjeux nationaux 
que par les ba v ar da ges întemafirtnaira. 
Saufpour prononcer quelques mots de 
bienvenue, il ne s'exprime pas volon- 
tiers en mutais. Mais M. Hata est sur- 
tout «dUTanait», et souvent désigné 
comme teL 

Economiste de formation, il lit 
beaucoup, U ne cherche pas la publi- 
cité. On le dit animé du désir de chan- 
ger les choses, n écoute attentivement 
ses interlocuteurs et répond avec une 
conviction évidente. Sur un point, 3 se 
réclame de la doctrine prodamée par 
les Taloeshita : 3 n'ahne pas le déficit. 

■ Par-dessus le marché, le ministre se 


veut «gan/ien de kz Banque du Japon» 
qu’il entend mettre à l'abri - dest en 
tout cas ce qu’il dit - d& « interfé- 
rences politiciennes». Le gouverneur de 
l'institut d'émission, M. Yasuçhi 
Mïeno, n’est pas homme, 3 est vrai, à 
jouer les otOhéSi Quand nous deman- 
dons à M. Hata si le moment n’est pas 
venu d'abaisser à nouveau le taux a es- 
compte, il nous fait remarquer qu' 
«après cinq réductions consécutives 
depuis juillet de l’année dernière il 
conviera d’en observer les effets; qu’en 
conséquence il n’est pas envisagé d’en 
ajouter une autre». Le premia- minis- 
tre est sans doute d’un avis diffèrent. 

La situation financière d’ensemble 
est si compliquée et, par beaucoup de 
côtés, si dangereuse qu’il conviendrait 
d’en examiner on à un les différents 
««pwK- Essayons de résumer. Quand 
un ministre nippon dit, dans les cir- 
constances présentes, qu’il a te souci 
«de ne pas augmenta- le solde négatif 
des finances publiques», on f accuse 


volontiers de se tromper de cible. 
Qu'a-t-on besoin de viser la stabUhé 
dans un climat de déflation! 

Presque aussi nombreux et bruyants 
qu’en Occident sont, dans L'austère 
archipel, les partisans d’une forte aug- 
mentation des dépenses publiques, 
financée par 1e déficit. Il n'cmpêcbc 
qne le problème mérite d’être posé. 
Délibérément, les institutions interna- 
tionales - FMI et OCDE - sous-esti- 
ment les graves faiblesses que compor- 
tent tes finances publiques nippons. 
Leur influence démesurée fausse, là 
comme affleura, 1e débat interne. 

PAUL FABRA 

PROCHAIN ARTICLE : 

Un pays malade 
de ses finances 
mais optimiste 


Boas d'achat et impôt sur le revenu 


TOKYO 


de notre correspondant 

Le fisc vient inopinément à la 
rescousse des salariés japonais. 
Confrontées à la récession et b 
l'augmentation de stocks, cer- 
taines entreprises recourent en 
effet h la pratique courante qui 
consiste à fournir à leurs 
employés des bons d'achat h 
titre de bonus. Les fabricants 
d’électronique Nippon Electric et 
Sanyo ont ainsi décidé que 10 % 
du bonus d'hiver versé h leurs 
employés seraient constitués de 
bons d'achat de produits qu’ils 
fabriquent. 

Le bureau des recettes fiscales 
a annoncé quH considérerait ces 
bons d'achat, d’une valeur de 
100 000 à 300 000 yens 
(4 000 à 12 000 francs), comme 
s'B s'agissait d’une somme ver- 
sée en Bqurde, incluse à ce titre 
dans le revenu imposable. Ce qui 
ne réjouit en rien les salariés, qui 
seront imposés pour des mon- 


tants supérieurs à ce qu’ils ont 
effectivement touché, et ce qui 
pourrait inciter les entreprises à 
réviser lew projet 

Les bonus, versés une ou 
deux fois par sn, représentent 
une part non négligeable des 
revenus du salarié (de quatre à 
dix mois de salaire de base, 
primes non comprises). Selon le 
hSkkeiren. organisation patronale 
spéciafisée dans les relations de 
travail, cette année les bonus 
n’ont pratiquement pas aug- 
menté pour la première fois 
depuis 1986. 

Nombre d'entreprises enten- 
dent recourir à ces bons d'achat 
comme le firent Matsushita et 
Mitsubishi lors de la récession 
de 1986 suivant la valorisation 
du yen. Comme il s'agit du 
bonus, et non du salaire lui- 
même, ces rémunérations en 
nature ne sont pas illégales, 
estime le ministère du travail. 

Ph. P. 
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VIE DES ENTREPRISES 


La protection de la couche d'ozone 

Elf-Atochem devient le premier producteur 
mondial de substituts du CFC 


L*in(crdiction prochaine du CFC 
(chlorofluorocarbooc) en raison de 
scs nuisances sur (a couche d’ozone 
a conduit ic groupe chimique Elf- 
Atochcm à consacrer, dès 1987, 
pris de 500 millions de francs dans 
. la recherche de produits de substi- 
tution comme (es HCFC (hydro- 
chloro-fiuorocarbonc) et à investir 
2 milliards de francs dans la 
construction d'unités aux Etats- 
Unis. à Calvcrt-Citjr (Kentucky), cl 
en France, à Pierre-Bénite. Sur ce 
site du Rhône, la filiale d’Elf Aqui- 
taine a consacré 900 millions de 
francs dans l'édification de deux 
unités de production. La première 
produira 9000 tonnes, par an de 
substitut (HFC I34a) utilisé dans 
la réfrigération et le conditionne- 
ment et la seconde 40000 tonnes 
par an de produits (HCFC 
i4Ib/!42b) destinés aux mousses 
d'isolation. 

Si les installations américaines 
ont démarré en mai (99!, les deux 
unîtes françaises de Pierre-Bénite 
ont commencé à fonctionner 


durant l'été. L'ensemble permet à 
Elf-Atochem de devenir le premier 
producteur mondial de substitut du 
CFC. devant l'américain Du Pont 
de Nemours, le britannique ICI et 
le japonais Daïkin. 

Cette montée en puissance inter- 
vient au moment où se réunissent 
à Copenhague, du 23 au 
25 novembre, l'ensemble des 
ministres des quatre-vingt-sept 
pays et de la Communauté euro- 
péenne ayant ratifié le traité de 
Montréal en 1987 sur la protection 
de la couche d'ozone. Sous l’égide 
de l'ONU, ces Etats entendent 
désormais accélérer l'élimination 
définitive des CFC. ramenant te 
délai à la fin de 1995 au lieu de 
l'an 2000, comme prévu initiale- 
ment. L’autre objectif est de régle- 
menter la durée de vie des substi- 
tuts du CFC, considérés comme 
produits de transition, eux aussi 
néfastes pour la couche d'ozone, 
mais à un degré moindre. 

Les progrès accomplis en moins 
de cinq ans pour limiter la 


consommation de CFC en Europe 
ont été considérables. Leur simple 
suppression dans la composition 
des aérosols a permis de réduire de 
50 % leur utilisation. Reste mainte- 
nant le plus dur et le plus lent à 
effectuer, c’est-à-dire la suppression 
de cette substance et son remplace- 
ment dans les équipements du 
froid commercial et domestique 
(réfrigérateurs, climatiseurs...). Le 
problème est analogue pour les 
Etats-Unis et le Japon. En 
revanche, la question est encore 
plus délicate pour les pays en voie 
de développement, qui, pour des 
questions de coût - le CFC étant 
nettement moins cher que ses dif- 
férents substituts -, ne peuvent 
investir dans des matériels utilisant 
des produits moins toxiques. D’où 
les débats à Copenhague pour 
savoir comment imposer un calen- 
drier plus contraignant que prévu, 
sans pénaliser les pays et introduire 
trop d'exceptions rendant la règle 
caduque. 

DOMINIQUE GALLOIS 


C II I P P R H S ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

□ Roussel-Uclaf prévoit une 

hausse d'environ 50 - Le 

groupe pharmaceutique français 
Rousscl-Uclaf, filiale de l'alle- 
mand Hocchst. s'attend i une 
hausse «d'environ 50 %» de son 
résultat net au cours de l'exercice 
en cours. Cette hausse s’explique 
par des plus-values sur cessions, 
notamment celle de la filiale 
Sopharga. Hors éléments excep- 
tionnels. le résultat net du groupe 
pour l’année pourrait être infé- 
rieur d’environ 5 % à celui de 
1991 (656 millions de francs). 

□ Rhône-Poulenc ramène ses pré- 
visions i « environ 10 % » de 
hausse. - Le groupe chimique 
Rhône-Poulenc a réalisé un résul- 
tat net (part du groupe) de 1,11 
milliard de francs sur les neuf 
premiers mois de 1992. en baisse 
de 21 % sur les 1,41 milliard de 
francs dégagés tors de la même 
période de 1991. Sur le seul troi- 
sième trimestre, le chimiste fran- 
çais enregistre une perte nette 
(part du groupe) de 133 millions 
de francs, alors qu’il avait été 
bénéficiaire de S48 millions au 
troisième trimestre 1991. Depuis 
le début de l'année, Rhône-Pou- 
lenc affiche une progression de 
23,5 % de son résultat opération- 
nel, qui a atteint 5,64 milliards de 
francs. Mais, sur {'ensemble de 
l'année, cette progression, duc en 
grande partie & l'activité pharma- 
ceutique, devrait être ramenée à 
«environ 10 % », hypothèse de 
croissance basse de son résultat 
opérationnel pour l’année en 
cours. Le groupe ne se hasarde 
pas à un pronostic de résultat net 
sur l’ensemble de l’année, en rele- 
va nt l'absence de « lisibilité » de 
la conjoncture, du fait des mouve- 
ments monétaires. 

STRUCTURES 

□ Le groupe agroali meutaire 
publie italien SME devrait être 
scindé an moins en trois. - La 
SME, société agro-alimentaire du 


groupe public IR1, devrait être 
scindée en trois parties au moins, 
avec la privatisation d'une partie 
de scs activités industrielles, selon 
un plan de valorisation indus- 
trielle approuvé samedi 
21 novembre par le conseil d’ad- 
ministration de l'IRL Ce projet 
sera soumis le 7 janvier à l'as- 
semblée des actionnaires. Il s’ins- 
crit dans le plan de privatisations 
présenté par le gouvernement au 
Parlement (le Monde du 
17 novembre). Selon le projet, le 
secteur grande distribution-restau- 
ration resterait dans le giron 
SME, alors que pourraient être 
cédées les activités surgelés et 
confiseries (ItalgcL Motta, Alcma- 
gna) et alimentaires dans les 
huiles et conserves (Cirio, Ber- 
tolli, De Rica. SME International 
Food). 

CRISE 

□ Cap Gemini Sogeti : grève con- 
tre un projet de licenciement de 
600 personnes. - C’est une pre- 
mière dans les services informati- 
ques. Les syndicats CGT. CFDT 
et FO de Cap Gemini Sogeti ont 
appelé l'ensemble des salariés à 
faire grève, jeudi 26 novembre, 
pour protester contre les 600 sup- 
pressions d'emplois (10% des 
effectifs) annoncées récemment 
par Cap Sesa, la filiale française 
du groupe. Cap Gemini Sogeti, 
premier groupe européen de ser- 
vices informatiques, «ouvre la 
voie aux licenciements dans l'en- 
semble du secteur », estiment les 
trois syndicats. 

INVESTISSEMENT 

□ Citroën va investir 1,5 milliard 
de francs en Espagne pour fabri- 
quer un nouveau véhicule. — 
Citroën Hispania, la filiale espa- 
gnole du constructeur automobile 
français Citroen, va investir, au 
cours des quatre prochaines 
années, 30 milliards de pesetas 
(environ 1,5 milliard de francs) 
pour la fabrication dans son usine 


de Vigo (Galice, nord-ouest de 
l'Espagne) d'un nouveau véhicule, 
a indiqué samedi 21 novembre la 
firme dans un communiqué. 
L'usine de Vigo produit actuelle- 
ment des AX et ZX et des four- 
gonnettes AZ1S. Aucune indica- 
tion n’a été donnée sur ce 
nouveau modèle qui doit être 
fabriqué au rythme de 700 unités 
par jour, i compter de 1996. 
70 % de la production sera desti- 
née à l’exportation. La décision 
de Citroën Hispania intervient 
après des négociations avec le 
ministère espagnol de l’industrie 
et le gouvernement régional de 
Galice, indique le communiqué. 

CAPITAL 

a Domilcas sera contrôlé par le 
Crédit lyoauais. - L’entreprise 
lyonnaise d'implants oculaire», 
Domilcns créée en 1983 par 
M. Jean-Michel Bonabosch, doit 
passer sous le contrôle du Crédit 
lyonnais, principal artisan d’une 
« recapitalisation », après les 
pertes enregistrées durant l’exer- 
cice de 1991. La société (250 sala- 
riés) a été éprouvée par une 
baisse de rentabilité, depuis (988, 
par le plafonnement des prix de 
ses produits par les pouvoirs 
publies, en 1991, ainsi que par 
des erreurs de gestion. La recapi- 
talisation survient via le holding 
Fidomi, dont les époux Bona- 
bosch ne devraient plus posséder 
qu’une courte minorité. La filiale 
industrielle Laboratoires Doroi- 
lens recevra ces fonds, estimés i 
18 millions de francs, ainsi 
qu'une dotation d’Essilor, porteur 
d’une minorité de blocage, pour 
parvenir à un total d’argent lirais 
de l'ordre de 30 millions de 
francs. Cette opération était espé- 
rée depuis plusieurs semaines (le 
Monde Rhône-Alpes du 14 octo- 
bre). Le montage conçu par le 
Crédit lyonnais semble présager 
d’une future cession à un groupe 
industriel - ( Bureau régional). 
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E3) calberson 


Le Conseil d" Administration de la Compagnie Générale Calberson. a exa- 
miné les comptes consolidés du Groupe et ceux de la société mère pour te 
t* semestre 1992. 

Le groupe a réalisé un bénéfice consolidé de 65£ mülioas de francs, la part 
du Groupe étant positive de 27 millions de francs. 


rai «Billions de francs 

1« KBOtre 1992 

l*«mam 1991 


4 013 

3997 

Résultat d'exploitation. - 

62 

68 

Résultat net avant impôt et participation — > 

66 

8 

Part du groupe 


(19) 


L’amélioration du résultat net est due pour l'essentiel au redressement du 
semeur international. 

Une plus-value immobilière explique un résultat exceptionnel positif de 
36,5 MF, tandis que celui do 1® semestre 1991 était marqué ea négatif par le 
coût des restructurations d'Hermann Ludwig. 

La Compagnie Générale Calberson. société mère, a réalisé un bénéfice 
avant impôts de 28,9 MF contre une perte de <6 MF au 30 juin 1991. 

Malgré la stagnation économique et l'impact des blocages routiers de juillet 
dernier. Calbeison confirme due prévision de résultat positif pour r ensemble 
de l'exercice. 
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La dernier joir du mois boursier fut 
‘h T image des séances précédantes : 
déprime. L'kxflca CAC 40, en baissa 
de 0,49 % h l'ouverture, perdait 
1,77 % en début d'après midi à 
1 664 points. La liquidation 
da novembre était négative de 4 76. 
Après ia dévaluation de* monnaies 
espagnole et portugaise et le retève- 
■nenr des taux d'intérêt dans plu- 
sieurs pays de le Communauté euro- 
péenne, las intervenants, redoutant 
de nouveles turbulences monétaires, 
restaient dans l'expectative. La déva- 
luation de 6 % des monnaies espa- 
gnole ai portugaise confirma, aux 
yeux de nombreux analystes, que ta . 
crise monétaire, violenta en septem- 
bre, n'est pas terminée. Lundi matin, 
la livra irlandaise, qui n'avait pas 
bougé pendant le week-end, était 
sou a pression en dépit de' la forte 
remontée des taux d' intérêt dans ce 
pays (30 %). Dès l'ouverture, les 
cotatio ns des titres MM6. Hachette et 
Matra ont été suspendue# et ce jus- 
qu'à mercredi en raison de la réunion 
des conseils d' administration de ces 
sociétés, a Indiqué la Société des 
Bourses françaises dans in communi- 
qué. Las cotations seront reprises 
mercredi 26 novembre. . Ce jour-lb 
devraient être connues l'ensemble 
des parités retenues pour la fusion de 
Matra et d'Hachette. qui sa fera par 
f absorption du premier par la second. 
Sur ta marché è règlement mensuel 
les principales baisses étaient emme- 
nées par Dyn action, OU par et Legrta 
Industrie. En hausse figuraient la 
CSEE, Dassault Aviation et Worma 
et O. 

Baisse des acquisitions 

Avec 863 opérations de prises de 
participation ou da contrôla, ia nom- 
bre des fuskms-ecqiésittons consta- 
tées sur ta ma rché français de janvier 
è septembre 1992 a baissé de 
26.4 % per rapport aux neuf premiers 
mois de 1991, selon las atetistiques 
recueMes par ta magazine Fusions et 
Acquisition*. En valeur, la baisse eet 
de 2S.7 96, avec un montant de 
117.2 miHIarda da francs. Ce recul 
est imputable è la Mbtasse des acqui- 
sitions françaises, tant en France qu'è 
l'étranger, tandis que la* groupes 
étrangers ont renforcé leura positions 
dans l'Hexagone. Le* acquisitions 
franco- Française s ont reculé de 
34,7 96 en valeur (36,8 mHHsrds de 
francs) *t de 26 96 en nombre 
(549 mltsids da francs). 

- Les p find p ata» opérations ont été 
conclues dans ta distribution, avec 
l'acquisition da Conforama par Au 
Printemps (4,76 mflflards de francs) 
et le reprisa da l'activité distribution 
alimentaire et restauration de Rallye 
par Casino (4 m OBe rds de francs). Les 
étrangers ont investi 46.8 mfflards da 
francs 1+ 60.3 % par rapport è 
1981). U Suisse arrive en tête avec 
16 milliards de francs (dont 14,8 
pdÜrTpoquisition de Perrter per Nes- 
tlé), talonnés par l'Italie, déjà 
deuxième an 1991. trved 1 1 néhrss 
de francs (dont 7 pour la reprise des 
Ciments français par ’haScomenifl. 
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TOKY O, 23 nov embre 

Clos 

Les marchés des changes et bour- 
siers de Tokyo étaient fermé* lundi 
23 novembre, en raison de la célébra- 
tion de la Fêta du travail. 
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Le dollar s'inscrivait nettement 
en hausse lundi 23 novembre, 
profitant des turbulences au sein 
du SME. A Paris, la monnaie 
américaine cotait 5.44 francs con- 
tre 5,3680 francs vendredi au 
cours indicatif de la Banque de 
France. • 
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409 
671 
72340 
221 X 
2» 70 
Î18S 
853 
85 20 
IX 
123 70 
258 20 
89 60 

153 

154 
688 
865 

38 

2265 
142 10 
1842 
5810 
2252 

nas 
31 85 
253 40 
21920 
730 
2460 
161 
138 
33220 


ht 35 
-093 
-168 
-028 
i- T 30 
+ 0 » 
1+107 
(-249 
-151 
: *0BD 
{+055 
1+729 
-468 
'-224 
1-293 
I- 121 
-197 
-075 
1- 0 64 
,+ 175 
-210 

- 167 
1+506 
-070 
-231 
-068 
!+ 157 
-015 
1-237 
-094 
1+537 

- 1 25 
1-081 
-2S3 

4 65 
+ 086 
+ 023 
-247 
-490 
-241 

-052 
-755 
+ 260 
+ 093 
♦ 017 
1+004 
1-255 
-139 
1+201 
+ 102 
i- ME 
-160 
-747 
1+299 
+ 158 


SftOOD 

VALEURS 

Coin 

prâeêi 

Pnaôtr 

tout 

Dernier 

tan 

* - 

225 

Fort Moto 

21130 

222 70 

21920 

+ 374 

24 

Firagrid 

24 « 

24» 

24 70 

* 123 

10 

Genor. — 

1050 

tù 05 

(005 

-4» 

435 

Gin 3 kl 

417» 

«33» 

43340 

*388 

168 

Grii Maton. _ 

IX 

IX» 

IX» 

+ 319 

300 

Gén.Brigque .. 

300 

300 

292 

-267 

34 

fit MSropoL ... 

34 

3450 

34(5 

+ 044 

45 

Graaeu 

44 50 

44 X 

44 40 

- D?+ 

18» 

Hanson PIC. 

1830 

18 45 

18» 


7H 

Ftamony Goéd 

75C 

730 

715 

-467 

330 

f+WÉMftKfcml-l 

317 10 

3296 0 

32960 

+ 561 

31 

Ifeach.-. . _ 

30 30 

3085 

3095 

+ 1 62 

BU 

HoechsL . . _ 

804 

BI2 

784 

-249 

57 

Homes*.. _. . 

54 50 

X» 

X» 

+ 3X 

84 

£CJ 

X55 

83 80 

8260 

*006 

345 

IBM . 

33130 

343» 

342» 

+ 3» 

385 

ITT. 

374 

3X30 

386 

+ 321 

161 

IsYofcsdo 

1X40 

1»» 

161 

+ 1» 

45 

lùourtta— ... 

45 

45 50 

45» 

+ 156 

2» 

Mc DonrifTs .. 

261» 

262 

261» 

-023 

250 

Mardi 

249 

251 

251» 

+ 092 

545 

MrmesoGM 

533 

544 

549 

+ 3» 

35 

MotatelÉ .. 

3595 

3650 

3635 

- 162 

340 

Mobicop _ .. 

334 10 

34070 

340 70 

♦ 198 

335 

Magot JP . .. 

325 

333 

333 

+ 246 

37» 

Nés* - 

3751 

37X 

3745 

-016 

113 

MxstHpfta . 

114 

11360 

110» 

-333 

X 

QFS4 

X» 

XTS 

5510 

-125 

13» 

Pésafre— _ . „ 

1343 

1349 

1337 

-045 

<35 

PMp Items — 

436 

43350 

433» 

-0» 

53 

PMps... . - . 

5830 

59 

58 

-051 

60 

PtaarDrare... 

XX 

» 

» 

+ 025 

295 

Pnacr Gamble . 

290 

293 

293 

+ 103 

1» 

(tante. — 

149 

MS 90 

149» 

+ 0» 

13 5£ 

tariaiim 

u a 

1340 

12» 

-460 

270 

RtwePud Rorar 

270» 

272 50 

272» 

+ 0 74 

440 

Royal Ourdi 

440 

442» 

442 10 

+ 048 

49 

RTZ 

48» 

49 25 

4810 

+ 103 

lia 

SuUSiarit 

1145 

<145 

1150 

+ 044 

1B5C 

Si Refera. 

1840 

1640 

IB» 

+ 054 

340 

Sdimtaerger 

339» 

342 » 

342 

+ 071 

45 

Sbdnansp 

44 X 

44» 

44» 

+ 034 

19» 

Somma 

1980 

1982 

1973 

- 035 

1» 

Sony ... 

IX 

1X70 

1X70 

+ 042 

74 

SmuanoBui. . 

72 40 

74 25 

74 

+ 221 

1» 

TJ7JL 

14580 

149» 

149» 

+ 274 

52 

Tatarima 

52 30 

52 50 

52 85 

t IX 

27 

TodriH- 

26 

26X 

26» 

+ 115 

5» 

Uriner 

547 

550 

5» 

+ 055 

2» 

UriTedn 

227 

232 50 

23170 

+ 207 

143 

VMlfleefiL 

M2 

142» 

142 


980 

Vafcswagen. 

971 

3» 

9» 

+ 093 

255 

Vokm 

2» 50 

253 

SB» 

+ 121 

» 

West Deep. 

49 

49 70 

» 

+ 204 

415 

Xerox Gnp — 

416 

417» 

417» 

+ 029 

1» 

Yananoucbi 

1X40 

1U50 

IX» 

+ 138 

328 

Zastate Cop 

331 

328 

322 

-272 


COMPTANT 


(sélection) 


VALEURS 

K 

du nom. 

* du 
coupon 

Obligations 

! EnpJjlH 9B% 7B_ 

1X20 

3» 

10JW7SW™ 

“ ,7,7 * 

Î38 

Empirai 13,4% 83. 

10456 

1237 

&VBU12JKB4. 

m 

1216 

UL2fi% nom 86 

W6M 

719 

OAT tO%5/2DOO_ 

ma 

493 

OAT9B» 12/1997 

106 86 

935 

OAT 93% 1/1996. 

104 66 

797 

pmu*B5 

107» 

1002 

OT 10,30% 86 — 

1X60 

7» 

CFF 1025% nw» 

110 

7» 

CNAtt%1979-_ 

102 

6» 

CW6v»5000F_ 

0 

3» 

CW PMk sooof. 

XX 


DBSik500QF 

3856 


CM 1/82 5000F 

me 


CNT 9% 80 


S» 

cm»B0»dfcB5 

1W95 

881 

CHAHS FCE 3% UO 



GNCA 

«32 


Cmn. 

21» 


Atari 6 «jeu.» 

615 


Ly. Eao n 6Ji%_. 

m 


TW cr 92% 86. 

■ - 



Coure 

Dernier 

VALEURS 

pria 

court 

Actions 


Appfcarina Hydr. 

1575 


AiM 

453 

445 

Bran CJtaucD. 

Kl 

900 

EHypadi£anp~.~i 

300 


BJlP.taraionL 

SX» 

3» 20 

BMdcn» 

2395 


Btarneakn».. 

2S8 

ES 

BtayOuat—— 

995 


BTP 

26 SC 



K3I 

EÜ 

QfetMneLantai 

305 

3P5 

OwPDdari 

3» 



245 


LEaFWgorJ — 

713 

CMmrâeBtay — 

300 


rkiFtpm 

20» 

2440 


QwpBNr 

œiwT 

133 W 

T33» 

tui 

B» 

.... 


VALEURS 

Cour* 

prie. 

Dendt 

coun 

CITJLAJI0 

2BD0 


Compta- 

ES5 

- 806 .. 

Cri Induftiefe. 

3700 


CptUraAtonndL. 


300 

CamrJMtnw. — 


T32D 

CriditGteJnd 

14170 

.... 

QUrinri^ — 

429 


Dritep 

XO 


DtaraVrilH 

2006 

19» 

DriotBodri 

MO 

560 

GurBmÉrlUir- 

3001 


Brio — 


2»» 

büteg-M 



Eddra*a-B4ÿ*ia 

4» 

4» 

Ffekl 

375 

37820 

Rnafcm 

290 

29660 

FiPP 

71 

70 

ENAC 

16» 

T7D0 

FricRnlCh) 

|wr« 


Fouira 

301 


FancaUUU) 

32010 

320» 

France SA 14 

17X1 

110 

Front Pariflmanl— 

2050 ' 


Qram 

3» 

345 

Grarim 

275» 

276» 

Géuteu. 



GfjC 

346 

335» 

âaveVInorii — 

771 

771 

aTJ(7wrapodt__ 

247 

247 

hraobM— 



fenmotangoi- — — 


617 

taLUnriûn 

4300 


tawtBoCkJ.— 

3140 


Uriurt Frima 



lie Bannirai 

01 

E3 

riuriuria 

466 

40 

UsVdnm 


0.1! ■ 

(ram.. 

19» 

H.oB 

lad» — 

23620 


IteétaHBUl 

2S 

21 

ttegLHpiu 






MM Déployé 



Mua 

41 

41 

Nratariofiri 

170 



2» 

281 


544 

530 


425 

446 

PrirâNrawrai— 

1211 

V- 

PdHtïéHBOK 

4» 

490 

Mm - 

1» 

156 

Pw Franc»—- 

238 


Parts (Mas 

1W» 


raumw mmuL*.— . 

339 


PMUCririne 



RpartUdri* 



Ponte 

20 

290 


VALEURS 


ftanuBafl— 
Prifcfa 


Hochofanate.- 

ftHOrin. 

Rougir.—. 

SACER 

SAFAA 


SAFICAtai— - 

S«gL 


SsfcjDonÉ«*»(F4- 

SataduiM 

SanMuvM 

S£AX_: 


SfiaUtatM — 

SW 

Stovin 

SIM 

sua. 

su 


Sufln- 

Sotat 


Sofam(eSs*4~ 

Stùg 

ScodmAstogtna» 

S»abal_ 

SumL— 

Taunpr 

Te 

ToorBfeL 

Ufta 

Vta— 


VMpriv 

Vta— 


Mène Sri 


Cours 

prie. 


382 
524 
1» 
ni 
.200 
517 
175 
188 
355 
11B60 
523 
143 
690 
615 
152 
528 
7880! 
105 
68 
476 
178 50! 
U19 
6290< 
2110 
601 
242 
523 
20 » 

221 
208 
1030 
460 
1600 
102 50! 
300 


Dernier 

cours 


389 

520 

11220 

130 

190 


345 

116 

5S 


515 


525 

7980 


180 

990 


601 


2005 


437 

1500 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
46-62-72-67 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Eau Unis (1 usd)—- . 

Beu, 


Aflemogne ((OO dm}— 

Belgique (100 R 

Pevs-8» (100 » 

tn*fl (1000 Sns*). - 

□enemerfc (100 krd> — 

Gde-Bretagne (1 U— - 

Grèce (100 dratihmO». 

Suisse (1000 

Suède (100 knj — J 

Norvège (100‘U. 

Autriche (100 eeh) — 

Espagne (100 pes).— J 
Portugal (100e»4- — 

Canada ( 1 S ce» 

Japon (100 yonc) 


COURS 

préc. 


5 368 
5635 

338400 

16 435 
300 860 

3 907 
SB 910 

8199 
Z 588 
376 700 
80 380 
82330 
48 100 

4 726 

3 745 

4 201 
4339 


COURS 

23/11 


COURS DES BUETS 


achat I vente 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Dr fin (Ho an barre).... 

Or fin (enBngoij.. 

Napoléon (20f) - 

PfècaFr(IOf) 

Pièce SUtaa (20 fj---- 
Ptèca Larine (20 f). — 

Souverain 

Pièce 20 dotton.. - 

Pièce 10 dodars 


PUlCT 5 rtoiars. 

P&ca SOpeso*. — .... 

Pftee 10 florins. 


COURS 

préc. 


57900 

58100 

332 

390 

334 

328 

430 

2100 

1050 

665 

2165 

347 


COURS 

23/11 


58800 

S8E00 

333 


335 
330 
440 
2220 
1032 50 


2165 

347 


VALEURS 

Cours 

prie. 

Dernier 

coure 

Etrangères 

AfR . 

510 


AtaNvScD 

30 


AkaeAtariim — 

m 

» 

American Bonb....- 

212 


AifauL 

440 


Amin»—— 

8015 


Banco itopubrEipa- 

490 H) 

49510 

BJkghnasta 

20000 

200» 

CanPacApo 

0 

M» 

CriyduCnp 

1460 


CIR— 

397 


Oaanonta* 

810 

LH 

DmCtaricri 

278» 

284» 

Fte... 

170 

15» 

GBLainUnb) — 

439 

4» 


B27 


QuoHoUagsLld-. 


70 

GradyrarTïm. 

3S7 

374» 

S» ni 0s (WR- 

(06 


Hinynlhe.ka — 

3» 


JrienDHÉug 

48 

46» 

KonhUptePSfetaiL. 

■4» 

24» 

Mdriidflank 


32 

MuntaUnes 


X 

OurTOjra 


415 

Pfiarhc 


432 

(fcnh 



Robecou. 

282 

223 70 

RoûmraNV 

Kl 1 

134» 

flotaco — . 

27B 

27340 

Sape" 

4 


SmGniv. 

24» 

24» 

SXFAtaàbabgte... 

X 

6710 

Tûmes kc. 

175 


TonyU 

26 20 


MtafMCus — 

4 


Hors-cote 


BuuHrdroEriu^- 

310 


DüpbM- 

70 


C6HCogute— . 

725 


Copnn 

616 


DrauHAtanecK- 



BactraRaupe 



BnPi Aliaiii. ■■ — 

» 

77» 

Eaep Sauta tei_ 

11 


Gâcha SA 

40 

40 

Gayltatm.— . 

356 


Lectun du Monda-. 

1» 

1» 

Mate 

1410 


Pritiep, Pucér — 

275 

40 

275 

RMBOltV 


237» 

SfeGriteEririaga 

1612 


Sdtetege hd..- 

540 


SEPJL-. - 

1440 


SJLT.Gavl 

1 

1 

SPAtalL. 

22610 


Wneraao 

11» 



SICAV 


(sélection) 


20/11 


VALEURS 


ARflCA- 


Am*tg«su_- 

Ampbudn 

Asmx — _ 
AMUfinur— 
Autoc.. . . — 


AnrirAfaie. 

AaCopoL 


Axa Coat Tanne 

AxtOaExOrkM— 
AnEpJrix Agapag 

AaBnpc. 

AxStMSHWIB. 
AxaNPL 


AxiObfr^drani 

AxiOhfeâ MiUSej 
AaPranifiLAgepie-J 
AxgMFxJrSri» | 
AxxVUtanFBt- 

Codcnal 

CidroZ 

Cadence 3 

e x prima i» — 
Cnribig 


Cbera 

Cnevtivriu.- 
Conwnmmo- 
Q*d m 


QediMiAelCapori. 
CmUAtlEjiConr.T- 
CfKUlaipivto.-. 
OhUIu^J- 

CredMjt&tor'frT.. 

CridJAtLLpitands— 

CradMftEpQum-] 

Qete 

Draxs France 

Dma Sécunri. 1 

Eeocc 


Eopr \ 

Eaxaui Ct prabak n. 
Enreri GGnriHS. 
£and taras — 
EcunuiWoneprenxre| 
Ennui Montera.— 
Ecmi TrtsnniK .... 
Eoned Trintsir 


Enqÿi 

Eprae 

EpanxmFârar 

EpagcAisocia — ) 

Epagte Captai 

Epugna Crasra ... 
EpegraQUgaL.... 
EpegePranwra — 



Epargne Valeur 

El* Cx4 cap 1 

EuGenncapL— 


EoroGae. 


EmFasteri Rachat 
Frm Indi net 


>9249 
767888 
61112 
115437 
40106 
102192 
172564 
179 12 
B324Z7 
88882 
7X96 
(2439 
IM 87 
112 92 
147 88 
13387 
12105 
14693 
11722 
106834 
KS437 
10X67 
8574 06 
6780 X 
1388 48 
139806 
3874 X 
3X46 
4Z791 
1342 X 
70018 
9144 
72752 73 
19152 
11M 95 
1113 12 
132025 
8MX 
22546 
105906 
1X76 
2703 51 

231554 
14584 
70243 X 
4117006 
2538 45 
2037 X 
10745 
2X42 
377228 
4526X 
26533 
11346 74 
166334 
205 23 
15067 X 
126290 
427 70 
828607 
589 75 
107381 
975 50 
110162 
5827 79 
49216 
15108 67 
9300 08 
27329 
496X 
42570 
9463 
1074 03 


187 34 
738354 
59332 
1354 37 

XIX 
99216 
1692 78 

173 90 
8324 27 
8X03 
743 X 
0077 
10279 
IX X 
143 M 
1X87 
117 E 
142 X 
113 81 
1045 43 
1(0370 
104477 
6567 48 
664787 
1367» 
1352 X 
366809 
31908 

415 « 
1316 X 

700 IB 

XX 
7Z7S273 

186 X 
1076 X 
1083 33 
128805 
790X 
218 X 
102821 
m » 

267674 
2248 10 
Ml 59 
70243 X* 
4117006+ 
2538 46* 
2017 51 
104 32+ 

243 84 

377228 
4515 M 
26230 M 
1123440 
1618 X 
1X74 
149X51 
1232» 

416 X 
8286 07* 

57257* 
10X12 
94709 
1074 75 
56X84 
4X84 
15106 X 


272 74* 
491 X 
413 X 
91 X 
U42 75 


VALEURS 


facfcAssoaeioK... 

faics+Capi. 

frirador.— 

Ftucrftance actra C-. 
f mcri ranca aaion 0_ 

GAN Randemtm... 

Geuflon 

GKLArasrinm 

Horimn — . 

HLM Marina..... 
ridai 


tawnttg- 


Jeuapaff*— 

Lamnde 

tasnCT... — 

Iran LT_ ... 

Uca Assocanm 

Lon Insmon 

Uonpke — 

bon Trésor — 

Lion 20 000 

lèrar Uwrae tor — 
Lien Ponds*. _.. 

Mfcfiunsrie 

Mensuel DC. — 
Mmaden 


Itan4wtor_.it 

M&eiridëpfcs-- _ 
Nno Court Tenus. . . 

MmEpegra 

Nsb^p ReL 

Mario Eparg Trésor — 
Mno4taoridn. — 

tao-risn . . 

Nario4n«r. 

Sa»41ariore 

Nao&OppQinratés...- 

Nmeflanmone 

Mni+Asriipeairas. .. 
Mateftocanma. — 

Mnofiewnu 

ItamSÊairrri . ... 

Nari-Variurs - - 

MpponB>L 

Nord Sut) D4wiop — 
OtèAssncesims . . 

Ottoc-MomSri. 

Ota-Régcns — 

OhUmir 

Obfig lies cari — 

Obaon — 

Obfctarte Scav 

Qacboo.. 

Onrrior 

Partais Capnrieaun- 
Pataas Oppomriiej- 
PrbBB Pannwe — 
PanmoineflaBaH— 

Panai® 

Pbcaman A 

Ptacemm 1 | 

PtacanemM — 


Poste Qrasncca 

Pose Geaon 

RranSreOblg 

ftévoy. Ennui 


Emission 
Frais inet 

Rachat 

net 

3682 

3882 

4443 

4377 

23928 

236 74 

SKI 99 

83901 

840 X 

82005 

5238 39 

51098 

15577 04 

154054 

100 

IX B4 

12X59 

1174» 

145» 57 

145087 

964» 

945» 

164054 

154054 

107564 X 

104431 92 

14638 41 

14351 38 

5X61 

4M 79 

138 61 

134 57 

2045 

291 X 

2354 72 

2X1 19 

1311961 

1311961 

678764 

6589 94 

118100 

1 1610 95 

31269 38 

31181 43 

103852 

1018 16 

223641 

22M27 

273057 

2730 57 

535» 

52097 

B87 43 

667 41 

16013 

1S47 

1024047 

10139 X 

71321» 

71321» 

37939 

37939 • 


858» 25 

J421794 

14189 56 


297405 

18617 21 

18432 X 

12158 

11833 

8212 10 

8195 71 

937 45 

912» 

1072» 

1043» 

wm 

1451 

26415 

26415 

973 53 

947 47 

133148 

129594 

0072 

364 20 


67X8 66 

1041 35 

1X104 

110846 

1159648 

826» 

804 48 

462401 

4446 16 

164024 

1636 97 

>5165 


2895 

26X17 

1067» 

1X182 

2999X 

rrm 

18302 

180 32 

1420 X 

14X59 

13525 X 

1353 X 

XI» 

957 94 

7076 X 

6937» 

1586 77 

15X32 

12158 

11662 

566 66 

54350 

234» 

23029 

605 72 

59384 

1427 27 

13028+ 

76» 0 

7545 83+ 

701X01 

7004731* 

892 28 

874 78* 

13257 

12B81 

22824 07 

2280127 

88932 79 

68932 79 

11136 76 

11125 X 

11674 

11556 


VALEURS 

Emission 
Frais ind 

Rachat 

net 

M+'Assocbus. — 

3078843 

307» 43 

Profite...'.- 

97867 

954 80 

(rira 

1»ffi 

12746 


S»» 

675» 

tomcc- 

16172 

15333 

Ffenanus Trinear 

5343 15 

5290 25 

Rnw+Vrit 

1164 M 

1135 X 

& Honoré Vie 5 Santé 

962 0 

91929 

Si trimé Bon éiTi. 

11737» 

11679 56 

S Honoré GWaU .. 

223 84 

213» 

S Honoré tatou. 

74591 

712 M 

a Hunrf Pacte»- - 

562 18 

555 70 

a Honorine. 

472» 

45142 

a Honoré flori 

15672» 

1561044 

Séeunc. -. 

181941 

181941 

Séni+Gm 

1346382 

13199 82 

Manon — — 

1454» 

1454 79 

Sasdua J 

719 28 

7X65 

Son Aanoarama- _ 


1928 

SROPAsu 

04328 

524 54 

iG.Fr opputCetD 

1073 21 

1X2 17 

Scav 5000 

421 0 

41084 

il Eu 

m 

12024 

Sfaafranca.- - 

653 57 

63GX 

Shan._ 

384 41 

374 12 

Sfemme - 

217 40 

213 M 

Staamr 

42197 

410» 

SAU. 

1049 70 

101913 

Sogerérance C ei D — 

108891 

1047 95 

SogéPta» 

307 37 

301 34 

Sogaw..— 


91524 

Soÿner ... 

124127 

1216 33 

Sriré tewateonaim. 

574 07 

SS199 

Sotacc 
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Mardi : pluie et vent sur le Nord* 
Ouest, beau temps ailleurs. - Sur 
('ensemble des régions proches de la 
Manche, ce sera une journée très' 
médiocre, avec un ciel gris accompa- 
gné de petites pluies ou bruines, et 
surtout un vent de sud-ouest qui souf- 
flera violemment on soirée, atteignant 
en pointe 1 10 km/h sur les cétee et 
80 km/h dans ('intérieur. 

Sur les Pays de Loire, l’He-de-Frence, 
la Picardie et les Ardennes, après quel- 
ques éclaircies matinales, le ciel se cou- 
vrira par l'ouest, et donnera un peu de 
bruine l'après-midi. La vent de sud- 
ouest sa renforcera également an soi- 


rée, pour atteindre 70 km/h à 80 km/h 
en rafales. 

Sur le reste du pays, ca sera uns 
journée ensoleillée, après cfissiparion de 
bancs de brouillard au fond des vallées. 
Toutefois, sur la Pohou-Charenies, le 
Centre, la Bourgogne et la Champagne, 
le de) se voient en fln de journée. 

Les températures resteront partout 
supérieures aux normales; les mini- 
males seront comprises antre B degrés 
et 9 degrés dans l'Intérieur, entre 
10 degrés at 12 degrés sur las côlss; 
quant aux maximales, efles s'étageront 
entre IB degrés et 20 degrés du nord 
au sud. 


Somalie-express 


E NFANTS aomaliens, mères 
bosniaques, cadavres, mal- 
heurs : ce ne sont que des 
signaux, des flashes sur l’écran, 
des égratignuras à la conscience. 
On ne les regarde plus, on les 
enregistre, comme par la fenêtre 
d’un TGV. Quêtas secondes et puis 
s’en vont, chassés par d'autres 
images : un drapeau américain qui 
brûle, le foot, la pub, le film. Quinze 
secondes : telle est désormais la 
durée-étalon nos compassions 
et de nos remords. Au-delà, c'est 
la nuit des temps, la préhistoire. 

Au printemps dernier, un re por- 
ter de TF1, John-Paul Lepers, 
s’ôtait rendu et So mafia. Réfugiés, 
guérilleros, famine : il en avait rap- 


porté la moisson habituelle d'émo- 
tions en miettes, aussitôt empMes 
parmi des tonnes d’autres miettes, 
il vient d'y retourner, pour le maga- 
zine «Reportages». Et plutôt que 
de moissonner d'autres malheurs 
encore plus insoutenables, il a eu 
une drôle d'idée : il a cherché 6 
retrouver ses interviewés de la der- 
nière fois. 0 s'est présenté à ren- 
trée du camp, avec la photo d'une 
jeune femme. Au printemps, elle 
avait trois enfants. Us sont morts 
entre- temps. «C'est moi qui tes ai 
enterrés», lui a confié ut homme. 
La mère 7 Pas trace. On l’a vue par 
ici, on Ta repérée par là-bas, fi 
paraît qu'elle est encore vivante. Il 
ne l'a pas retrouvée. 


Mais B en a retrouvé une autre. 
Lors de son premier reportage, elle 
venait d'accoucher. Le bébé a sur- 
vécu. Apparemment, il se porte 
bien. Et la vision de ce bébé de 
quatre mots, au mfieu de l’apoca- 
lypse, lut ca qu’on avait vu de plus 
émouvant depuis longtemps à la 
télévision. On ne comprend pas 
bien pourquoi Peut-être parce que 
ce bébé vivant nous renvoyât aux 
müers de bébés squelettiques que 
nous ne regardons même plus, qui 
ne sont plus que des signaux. 
Peut-être parce qu’on était étrange- 
ment reconnaissant au reporter 
d'être retourné quatre mois après 
sur les lieux de sa moisson. Parce 
que leur rende la durée Ôtait une 


manière de rendre à ces signaux 
vivants quelque chose qui ressem- 
blait à de l'humanité. 

Pourquoi les médias, ces mons- 
tres d'amnésie, ne suivent-ils 
jamais à la trace ceux qu’fis croi- 
sent dans les convulsions de l’Hta- 
toire? N'est-ce pas cette mons- 
trueuse capacité d'oubli qui réduit 
en miettes identiques les plus pro- 
fonds malheurs humains? Pour qui 
se prennent-ils, les médias ? Pour 
les maîtres du temps? Jusqu’à 
quand traverserons-nous ainsi en 
trombe les malheurs du monde, 
comme le Paris-Dakar, dans les 
fourgons blindés de notre cocrpss- 
rion chronométrée. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dmanche-lundL Signification des symboles : 
► signalé dans « (a Monde radio-télévision » ; p FBm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; Chef-d'œuvre ou classique. 


Lundi 23 novembre 


TF 1 

20.45 Magazine : Mystères. Présemé par 
Alexandre Baloud. La guérison miraculeuse 
de Qélizïa ; Le mystère du Kl; Messages 
d'Isabelle; Le mystère de I*i1e de Pâques. 
Des événements troublants... 

22.20 Côté enfants. 

22.25 Magazine : Santé à la Une. 

Présenté par Robert Namias et Anne Bar- 
ré ra. La sclérosa en plaques : la connaîtra 
pour mieux la combattre. 

23.50 Magazine : Minuit sport 
Voile; Gymnastique; Football. 

FRANCE 2 


20.50 Téléfilm : Duel en héritage. 

De John Hough. 

22.25 Savoir plus. Magazine Sauve qui veut. 
Présenté par François de Closets. Scénario 
d'une catastrophe annoncée : la prévision 
des risques naturels ; Super Sauve qui 
vaut ; le bruit ; Vidéo flop; Le héros de l'en- 
vironnement ; A dama Ouêdraogo; L'obser- 
vatoire de l'environnement. 

23.40 Journal, Météo et Visages d'Europe. 

0.05 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Field. 

FRANCE 3 


f'W-M , 1 !,|i U-M !..! lui! l.m 


23.15 ► Océaniques. Botero, quatre saisons, 
de Georges Bégou. 

0.10 Continentales. 

L’Eurojoumal ; l'Info an v.o. 

0.55 Musique : Portée de nuit 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma ; 

Une époque formidable. ■■ 

Fim français de Gérard Jugnot (1991). 

22.05 Flash d'informations. 

22.10 Le Journal du cinéma. 

22.1 5 Cinéma : Passport ■ 

Rbn «oviéto-ranco-austro-israélien de 
GuerguI Danefia (1989). 

23.45 Cinéma : Le Grand Simulateur. ■ 

Film britannique de Christopher Morshan 
(1990). 

1 .25 Cinéma : 

Les Trois Mousquetaires. □ 

2* époque : La Vengeance de Milady. 
Fflm français de Bernard Border» (1981). 

ARTE 


20.40 Cinéma : La Mort d'un bûcheron. ■ 
Film canadan de Gffles Carie (1972). 

22.30 Cinéma : De bruit et dé foreur. ■■ ; 

Film français de J.-CI. Brîsseau (1987). 


0.00 Informations : 

Six minutes première heure. 
0.05 Magazine ; Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat La poétique peut-elle 
échapper à la corruption (2)? Avec Yves 
Mény, Michel Potec, Pascal Clément. Jean- 
Pierre Miche) et notre collaborateur Edwy 
Plénei. 

21.30 Dramatique. Rêveurs du Mogador. de 

Jean CJamour. 

22.40 Le Radio dans les yeux. Livras d'arc . 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Gilbert Lascault (Botero; Ecrits 
timide* sur la visible). 

0.50 MustqiJé : Coda. L'Asie (jusqu'au 
27 novembre). 
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20.30 Conèért (donné le 16 novembre) : Sonate 
pour piano et violon, de Ravel ; Pïano-Rag- 
MusJc, .dp Stravsnsky; Adieu New- York 
pour piano, d'Aurîc; Rapsody in Bkiepour 
deux pianos, de Gershwin ; Broadway 
Metody. par le New Anachronfc Jazz Bancf, 
cfir. Philippe Baudoin; soi. - Annick Rotrsan, 
vtofon, Catherine Courricft; ptbho. Cduise 
Bessatte, piano. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Magoy Lovano; Quatuor 
è cordes n* 15 en sol majeur opf.' 161, 
D. 887. de Schubert; Trio à cordes en ré 
mineur ap. 26, de Gyrowetz ; Quatuor pour 

3 




PRÉVISIONS POUR LE 2B NOVEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 





TEMPÉRATURES maxlma - minime et temps observé 

Valeurs «miras relevées entre la 23-1 1-92 

b 22-1 1-1992 à 6 bons TUC et la 23-11-1392 & S haies TUC 
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| bnjmC | | A [■■&» *** 


TUC =» temps universel coordonné, c’est-à-dire pour la France ; heure légale 
moins 2 boires en été ; heure légale moine 1 heure en hiver. 

(Docu/rumt établi anv /«* support srchniqut spécial de la MMorokgh} nationale.) 


I Série : Hawaii, police d'Etat. 

> Club Dorothée, 
i Jeu : Une famille en or. 
î Série : Hélène et les garçons. 

I Côté enfants (et à 22.35). 
i Feuilleton ; Santa Barbare. 

» Magazine ; Coucou, c'est nous! 

Présenté par Christophe Dechavanne. 

I Divertissement : 

La Bébête Show (et à 0.55). 

I Journal et Météo. 

) Sport : Football. Coupe d’Europe de 
l'UEFA (8* de finale) : Paris-Saint -Germa in- 
Anderiechi (Belgique), en direct du Parc des 
Princes; è 2 1 .30, mi-temps et Tiercé. 

I Les films dans les salies. 

I Cinéma : La Course à l'échalote. ■ 

Rtm français de Claude Zidi (1975). 
i Magazine ; Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 


i Tiercé, en direct de Saint-Cloud. 

I Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Un 
vrai trio de music-hall, 
i Jeu : Des chiffres et des lettres. 

I Feuilleton : Beaumanolr (et è 5.35). 

I Magazine : Giga. 
i Le Jeu I 

i Jeu ; Que le meilleur gagne plus. 

I Journal, Météo et Journal des 
courses. 

> Cinéma : La Menace. ■ 

Film français d’Alain Comeau (1977). 
i Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Touche pas 6 
ma banlieue. Reportages : les Minguenes, 
onze ans après, de 5ouâd BeUiaddad et 
Jean- François Renoux ; Ma nw s -fa -Jolie. 
l'Implosion «très l’explosion, da Farid 
Aichouna et narre Bonneau ; le plus grand 
squatt d'Europe, de Francine Aiztcotuci et 
Gonzalo Arijon; la banlieue que j'aime, de 
Souéd Befhaddad et Patrick Le Gatf. 
Journal, Météo et Visages d'Europe. 
Magazine : La Cercla de minuit 

Présenté par Michel field. 

FRANCE 3 


Feuilleton : Dynastie. 

Série ; la croisière s'amuse. 
Magazine ; Zapper n'est pas jouer. 
Invités : Anne, Darry Cowi. 

Magazine ; Une pêche d'enfer, 
invita : Jean-Luc Delarue. 

Jeu ; Questions pour un champion. 
Un livre, un jour. 

Satie et ta danse. d’Omella Volta. 

Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 i 19.31, Je journal de la région. 
Jeu ; Hugodéfire (at è 20.40). 


20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Les Aventures de Tîntin. 

On a marché sur la Lune, de Stéphane Ber- 
na sconi, d’après Hergé, avec lés voix de 
Thierry Wermmh. Chmtîan Pélissier. 

21 .40 Magazine : Faut pas réver. 

Canada : la routa du bout du monde, da 
Frédéric Dezert at Eric Delarue ; Chfli : les 
fantômes de Chacabuco, de José Mal* 
davsky at Gonzalo Arijon ; Arménie ; la 
légende du Karabakh. da Frédéric Tonofli et 
Richard Francou. 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Magazine : Pégase. La saga dos Falcon. 
23.56 Continentales. 

L’EurajpumaJ : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 


13.35 Cinéma : Passport. ■ 

Film soviéto-franco-austro-israéllen de 
Gueorgui Danolia (1989). 

15.05 Magazine : 24 heures (rediff.). 

16.15 Cinéma ; Troll. ■ 

film américain de John Cari Buechler 
(1985). 

17.35 Dessin animé ; Les Razmoket. 

18.00 Canaille peluche. 

— - En dav jusqu'à 19.00 — — - 

18.30 Ça cartoon. 

présenté par Valérie Payet. 

18.50 Flash d'i n formations. 

1 8.55 Sport : Football. Coupe d'Europe ; Stan- 
dard de Liège-Auxerre, en direct. 

20.55 Cinéma ; 

Touche pas à ma fille. □ 
film américain de S tan Dragoti (1989). 
22.25 flash d'informations. 

22.35 Cinéma : 

La Liste noire. ■ 

film américain d’in* in Winkler (1990) (v.o.). 

0.15 Cinéma : Echec et Mort □ 

film américain de Bruce Malmuth 
(1989) (v.o.). 

ARTE 


venes (redfff.). 

17.00 Documentaire : Umubugangoma, 
l’arbre qui fort parler 

les tambours (redrff.). 

18.30 Cinéma d'animation ; Papagano. 

De Lotte Reiniger. 

15.40 Cinéma d'animation ; 

Cafiph Stock. 

De lotte Reiniger. 

19.00 Documentaire ; L’Empire déchiré. 

De Stanialav Krzeminski. La Russie blanche, 
ports de l'Occident. 

19.55 Sérié : Monty Pytfton's 
Flying Circus. 

20.30 8 1/2 Journal. 




ÜH 





14.15 Magazine : Destination musique. 

1 7.00 Série : L'Heure du crime. 

1 7.30 Série : Campus Show. 

18.05 Sérié ; Equafizwr. 

19.00 Série : Lés Routes du paradis. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série ; Cosby Show. 

20.30 Jeu : Le saviez-vous 7 

20.35 Divertissement : Le Mardi c'est per- 
mis. 

20.45 Téléfilm : 

Un grand-père pour Nofij. 

De Peter McCubbm. 

22.40 Série : Amicalement vôtre. 

Tripla chance. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.25 Magazine : Flash ba ch. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Les greffes avec don 
d organes. 

21.30 L'Amour sans voile. La vie sentimentale 
frejff) d “ iw,nes filte ® rT “ 9 hrfblnes 

22.40 Les Nuits magnétiques, 

Mutus Bber et bouche décousue (jusqu'au 
a/ novembre}. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Renaud Camus (Voyageur en 
automne). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20,30 octobre, salle 

- La fiancée vendue, ouverture, de 

ÎÏWjJSœ.eLÿ?!» «orefws* 


Josef SuL viôton osier: 

22,00 iSré * vfaüîb£ a ni !lL? r Henrt Gorateb ' 

André MaUabrera, ténor; Henri Médus, 


23.09 Ain s i la mtiL Sonate pour piano n* 20 an 
k ^ de Schubert ; Sonata pour 
wtoncalle et piano en la minas- op. 36, de 

L'Heure bleue. Actuafité des de 
fin. concerta at festivals. 
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Les négociations du GATT 


A Périgueux (Dordogne) 
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Les syndicats agricoles français annoncent 
une « manifestation de masse » euronéenne 


Les deux principaux syndicats 
agricoles français, mobilisés dis 
vendredi 20 novembre contre le 
projet d'accord sur le volet agricole 
du GATT, prépaient une manifes- 
tation européenne de masse avec te 
soutien de la plupart des organisa- 
tions agricoles des Douze. La Fédé- 
ration nationale des syndicats d'ex- 
ploitants agricoles (FNSEA) et le 
Centre national des jeunes agricul- 
teurs (CNJA) avaient appelé dés 
vendredi A réagir «immédiate- 
ment» contre le projet d'accord, 
par des actions destinées à «sensi- 
biliser» les parlementaires. Les 
syndicats souhaitent en effet une 
«cohésion sans faille» à I* Assem- 
blée nationale lors du débat prévu 
mercredi, a indiqué M. Christian 
Jacob, président du CNJA. 

Ainsi, dés vendredi soir, environ 
1 50 agriculteurs ont manifesté i 
Béthune (Pas-de-Calais), en brûlant 
des pneus et des bottes de paille 
devant la sous-préfecture, puis 


devant la mairie. A Dijon, des 
agriculteurs ont également incendié 
des pneus et de la pailla 

Samedi, en Meurthe-et-Moselle, 
une trentaine d'agriculteurs ont 
lancé des projectiles contre la sous- 
préfccturc de Lunéville, et à Reims 
(Marne) ISO agriculteurs, avec une 
soixantaine de tracteurs, ont mani- 
festé devant la sous-préfecture. 
Selon M. Jacob, un département 
sur deux «a déjà bougé ou pro- 
grammé des actions pour le début 
de la semaine ». Les agriculteurs 
ont aussi jancé plusieurs actions 
spectaculaires contre des restau- 
rants MacDonald, considérés 
comme symboles américains, à 
Amiens, Lille et Dijon. 

Sur le plan européen, le prési- 
dent de la FNSEA, M. Luc Guyau. 
a obtenu l'accord de M. Konstan- 
tin Hcerernan, président de la 
Fédération allemande des agricul- 
teurs mais aussi du Comité des 
organisations professionnelles agri- 


Un agent immobilier, deux notaires et un assureur 
inculpés dans une affaire d’héritage 


Les suites de Maire Botton 

Patrick Poivre d’Arvor annonce avoir porté plainte 


M. Patrick Poivre d’Arvor a 
annoncé, dimanche 22 novembre, sur 
Canal Plus, qu'il a porté plainte con- 
tre M. Gilbert Boisson, cx-ossocié de 
l'homme d'affaires Pierre Botton, et 
contre France 2 qui avait rapporté 
scs déclarations. Selon le présentateur 
de TF 1, les propos de M. Boisson le 
concernant sont totalement faux (voir 
la lettre de M. Poivre d'Arvor 
publiée dans le Monde daté 
22-23 novembre). M. Boisson avait 
affirmé sur France 2 que Pierre Bot- 
ton, aujourd'hui écroué à Lyon et 
inculpé notamment d'abus de biens 
sociaux, avait utilisé. A son insu, 
limage de Patrick Poivre d’Arvor,- en 
l’emmenant dans des pharmaqcsoü, 
il avait dcs,affaircs. Le journaliste a 
réaffirmé quIl'n'iTc/Ms louché un 
centime » de M Botton et qu’il ne lui 
a jamais rendu service : «Je n’ai 


jamais parlé de lut à l'antenne, donc 
H n’y a pas eu la moindre contrepar- 
tie.» 

Affirmant enfin qu'il est dans «le 
collimateur» du pouvoir, il s’est 
déclaré victime de menaces de 
«représailles» et de manœuvres de 
« déstabilisation » venant de person- 
nalités haut placées. 

«l/idée d'une déstabilisation n’est 
pas une idée paranoïaque», a ajouté 
le présentateur en évoquant findé- 
pcndancc de son émission «Le droit 
de savoir». «Je vous laisse chercher, 
mais fat dossiers viennent de l’admi- 
nistratioa fiscale, et an petit avoir des 
pistes», a indiqué- Patrick Poivre 
d'Arvor. questionné- sur l'origine des 
menaces-.. de . déstabilisation, «lis pré- 
firent dès journalistes à l'échine plus 
souple, dans les hautes sphères», a-t-il 
ajouté sans outre précision. 
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français • La chronique de Paul 
Fabra : i Kyosei» • Opinions : c A 
quoi sert la Caisse des dépôts?», 
par Jean-Christophe Ginet 25 è 36 


Services 


Abonnements 15 

Annonces classées 15 

Carnet 18 

Loto sportif 13 

Loto -—20 

Marchés financiers .... 20 et 21 

Météorologie 22 

Mots croisés 14 

Radio-télévision 22 

Spectacles 16 

La télématique du Mondé : 
3615 LEMONDE 

3615 LM • 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L' Economie » 
folioté 25 è 36 
Le numéro du « Monde » 
daté 22-23 novembre 1992 
a été tiré à 513 794 exemplaires. 


Demain dans « le Monde » 

« Sciences-Médecine » : Le nouveau monde 
des jongleurs d atomes 

Grâce aux derniers progrès des «nanotedmologms». on com- 
mence A savoir manipuler les atomes comme des briques, ou 
sculpter les molécules comme de vulgaires morceaux da bols. 


cotes (COPA) de la CEE, pour 
organiser une « grande manifesta- 
tion de masse». 

La Confédération paysanne, 
pour sa part, a appelé « tous les 
paysans, quelle que soit leur appar- 
tenance syndicale, à manifesta' leur 
colère devant l’Assemblée nationale 
le jour du débat parlementaire et 
réitéré son appel au boycott général 
des produits de substitution des 
céréales importés des Etats-Unis ». 
Cet appel A l'action est repris par 
le Modcf (Confédération nationale 
des syndicats d’exploitants fami- 
liaux), proche du Parti- commu- 
niste, dont le siège est à 
Angoulême. 

Enfin, b FNSEA, par b voix de 
M. Luc Guyau, estime que «le chej 
de l’Etat, inspirateur de la construc- 
tion européenne, ne peut se faire 
imposer sa politique par des forte- , 
tionnaires sans légitimité élective. \ 
Les pouvoirs publics doivent répon- 
1 dre à cette remise en cause de la 
souveraineté nationale. Tous tes 
Français guettent leur réponse ». 
Elle appelle «la France à opposer 
son veto à cet inqualifiable accord». \ 


EN BREF 

□ PAKISTAN : nouveaux incidents 
dans de grandes villes. - Des inci- 
dents ont eu Heu samedi 
21 novembre dans au moins deux 
grandes villes dn Pakistan entre 
forces de Tordre et opposants au 
gouvernement de M. Nawaz Sharifl 
A Rawalpindi, située & 20 kilomè- 
tres de là capitale Islamabad, des 
partisans de M“ Benazir Bhutto, 
chef dn Parti populaire (PPP), ont 
été empêchés par des charges de 
police de reprendre la «longue 
marche » qu’ils avaient convoquée 
le 18 novembre en vue d’exiger b 
tenue d'élections anticipées. Un 
.exceptionnel -déploiement de forces 
de Tordre avait ce jour-lA empêché 
là manifestation. A Qiietta, capitale 
de la province du Baloucmstah, ' 
des incidents ont fait trois blessés. 

, M m Bhutto a, par ailleurs, 
annoncé qu’elle embarquerait lundi 
23 novembre dans un train partant 
de Karachi pour Rawalpindi, en 
vue de haranguer ses partisans an 
long des quelque I 500 kilomètres 
du trajet Les autorités entendaient 
tout faire pour rendre ce projet 
impossible . - (U PL) 

□ HONGKONG : nombre grandis- 
sant d'opposants aux « mesures de 
démocratisation». - Le nombre des 
opposants aux «mesures de démo- 
cratisation» de Hongkong propo- 
sées par le gouverneur, M. Chris 
Pattcn, a plus que doublé, selon un 
sondage publié dimanche 
: 22 novembre dans la colonie. Au 
■ lendemain de la publication du 
I projet, b 7 octobre,, seuls 19 % des 
j« sondés» étaient hostiles. Ce rcn- 
( forcement du scepticisme s'expli- 
que par la vive opposition de 
[Pékin aux mesures visant A aug- 
menter te nombre des Hongkongais 
■participant A réfection du Conseil 
legislatif du territoire britannique, 
qui doit revenir en 1997 dans le 
giron chinois. 

□ LIBÉRIA : un Jamaïquain 
nommé représentant spécial de 
l’ONU. - M. Trcvor Gordon-So- 
mers, cinquante-quatre ans, de 
nationalité jamaïcaine, a été 
nommé, vendredi 20 novembre, 

! représentant spécial, pour te Libé- 
ria, du secrétaire général de 
.l’ONU. - (AFP.) 

□ Un aeddeut d’avion an Vietnam 
bit trente victimes. - H n’y a pas 
eu de survivants parmi les passa- 
gers et l'équipage de l'appareil de 
b compagnie Vietnam Airlines qui 
y est écrasé b semaine dernière au 
Vietnam et dont l’épave avait été 
^retrouvée jeudi 19 novembre. 
[Trente personnes, dont 24 passa- 
fgers, se trouvaient à bord du 
Yakovlev-40 qui s’ea écrasé sur b 
montagne de Manhan le cen- 
tre du Vietnam an cours d'un vol 
de 50 minutes entre Ho-Oü-Minb- 
ville et la ville côtière de Nha- 
Trang. Neuf étrangers dont quatre 1 
Taïwanais, deux Néerlandais, un 
Français, un Britannique et un 
Suédois se trouvaient panpi les 
passagers. - (AFP.) 

□ Témoignage chrétiea s'en prend 
as «catéchisme universel». - Dans 
l'éditorial de l'hebdomadaire 
Témoignage chrétien du 2f novem- 
bre. Georges Moniaron qualifie le 
nouveau catéchisme de l'Eglise 
catholique tic « terrible faux pas». 


PERIGUEUX 

de notre correspondant 

M** Hélène Lacombc-Mau- 
ranges, agent immobilier et admi- 
nistrateur de biens A Périgueux. a 
été éc rouée, vendredi 20 novem- 
bre, A la maison d'arrêt de 
Limoges, après avoir été inculpée 
d'abus de confiance et d'escroque- 
rie par te juge d'instruction Michel 
Dutruf. Deux notaires de la Dor- 
dogne, M« Latour et Magis. ainsi 
quun assureur, M. Jean-Luc Jous- 
sdy, ont été inculpés de complicité 
mais laissés en liberté. Quatre 
inculpés, tous issus de vieilles 
familles pértgourdincs, qui sc 
voient reprocher leur attitude dans 
la succession Gonthicr. du nom 
d'un ancien transporteur local 
décédé en 1991 A la tctc d'une 
coquette fortune. 

Il y a deux ans, un autre notaire 
de Périgueux avait alerté les héri- 
tiers de Raoul Gonthicr sur le 
caractère douteux des transactions 
que l'ancien industriel était en 
train de réaliser. Cela lui apparais- 
sait d'autant plus suspect que l'état 
de santé de cet homme, alors âgé 
'de quatre-vingt-onze ans. était pré- 
occupant. Veuf ci sans enfant, le 


* C'est je principe même du caté- 
chisme. dit-il, que nous contestons, 
sa prétention à faire fi des cultures 
en imposant la domination de l’Oc- 
cident. L’impérialisme romain se 
montre sans limites. » Ce document 
traduit, selon T.C.. «un repliement 
de l'Eglise sur elle-même. Un peu 
comme si on avait surgelé l'Idéolo- 
gie chrétienne (...). Il apparaît 
comme une forteresse appelée ù 
protéger les chrétiens du péché , le 
signe d'une Eglise de chrétienté, et 
non le témoin de l’Eglise dans le 
monde de ce temps». 

□ Ua chauffard écroué en Sebe-et-' 
Marne. - Un automobiliste, qui 
“avait fauché cinq écoliSrës,~ven- 
dredi 20 novembre, sur un trottoir 
à Pontault-Combault (Seine-et- 
Marne), provoquant la mort de 
deux d'eutre elles et blessant les 
trois autres, dont une grièvement, 
a été inculpé, samedi 21 novembre, 
d'homicides involontaires et de 
défaut de maîtrise d’un véhicule. H 
a été écroué. Selon ses premières 
déclarations, Thierry Cunin, vingt- 
sept ans, de Montgeron (Essonne), 
aurait tenté d'éviter un motocy- 
cliste, lors du déboîtement d’un 
camion. Sa voiture, nne Ford de 
300 chevaux, aurait alors fait une 
embardée, montant sur le trottoir 
et fauchant tes cinq fillettes, âgées 
de hait et neuf ans, qui sortaient 
de Pécule Anne-Frank. Des témoi- 
gnages contradictoires ont été don- 
nés sur b vitesse supposée du véhi- 
cule, mais b Ford a été retrouvée, 
après l’accident, avec b quatrième 
vitesse enclenchée. Pour 
M. Georges Sarre, secrétaire d’Etat 
aux transports, « une fois encore, 
c'est la vitesse qui est en cause». 


nonagénaire était grabataire, fré- 
quemment sous perfusion et parve- 
nait de plus en plus difficilement A 

s'exprimer correctement. 

La famille du transporteur ne 
tardait pas A s'apercevoir du rôle 
prépondérant que tenait Hélène 
Lacombo-Maurangcs auprès de lui. 
Forte de relations amicales qu'elle 
entretenait avec Raoul Gonthicr, 
Hélène Lacombc-Maurangcs était 
parvenue A sc faire confier b ges- 
tion de scs biens, avant d'obtenir 
un testament en sa faveur rédigé 
peu de temps avant que ne meure 
1c vieillard. Saisi par b famille, le 
juge des tutelles avait ordonné une 
mesure de protection et alerté 
immédiatement te parquet. L'infor- 
mation judiciaire aussitôt ouverte a 
permis apparemment de réunir un 
certain nombre d'éléments trou- 
bbnts. 

Les inspecteurs du SRPJ de Bor- 
deaux ont étudié avec attention les 
cessions d'immeubles opérées par 
Hélène Lacombc-Maurangcs et qui 
ont, semble-t-il, aussi profité à 
Jean-Luc Jousscly. C’est ainsi 
qu’un appartement situé sur le bas- 
sin d'Arcachon a été vendu A un 
prix anormalement bas A une 
société dans laquelle Hélène 


La combe- Mo ranges était associée. 
Un viager a paru, lui aussi, conclu 
dans des conditions étranges aux 
yeux des neveux de Raoul Gon- 
thicr. 

Femme voftibile au verbe coloré 
et aux toilettes parfois extrava- 
gantes, H< >ènc Lacombc-Mau- 
rangcs sc détend d'avoir dilapidé 1e 
patrimoine 'i’un homme qu'elle a, 
à scs dires, entouré de son affec- 
tion jusqu'à son dernier souffle, 
comme d'avoir extorqué son 
consentement pour gérer ses biens. 

Les deux notaires inculpés esti- 
ment, eux aussi, avoir respecté la 
déontologie de leur profession. 
L’un a enregistré le testament, le 
second a passé les actes de vente. Il 
semble, au vu du dossier, qu'ils 
aient failli A l’obligation de conseil 
normalement impartie aux officiers 
ministériels et qu'ils auraient dû 
s'enquérir de l'intégrité physique et 
mentale de Raoul Gonthier. 

Cette affaire pourrait conduire 
les policiers à s'intéresser à la 
façon dont M" Lacombc-Mau- 
rangcs avait bénéficié, il y a peu, 
de tout ou partie de l'héritage d'un 
des plus importants syndics d'im- 
mcublcs de Périgueux. 

DOMINIQUE RICHARD 


Dosage toxique de quinine 


L’hôpital de Draguignan reconnaît 
sa responsabilité dans le décès d’une fillette 


de notre correspondant régional 

Andréa, une fillette de cinq ans, 
souffrant de paludisme, est décé- 
dée, vendredi 20 novembre, & 
l’hôpital de Draguignan (Var), A b 
suite d'une erreur de dosage de 
quinine. L'enfant était arrivée dans 
le Var, venant du Gabon, le 
13 novembre, arec ses deux frères 
et son père, M. Gilbert Martel, un 
conducteur de travaux de cin- 
quante-cinq ans. Trois jours après, 
elle avait présenté les principaux 

S ymptômes d’une crise de palu- 
isme (forte fièvre, vomissements, 
maux d’estomac). Sur les conseils 
d’un médecin généraliste, die avait 
été admise dans le service de 
pédiatrie de rétablissement et pla- 
cée sous perfusion de quinine. 

Erreur 
de dosage 

Son état s’était rapidement amé- 
lioré mais, vendredi, en début de 
soirée, elle avait été prise de 
convulsions. Une heure et demie 
plus tard, malgré des car- 

diaques et sa mise sous ventilation, 
die devait succomber A un collap- 
sus irréversible. 

Après une enquête de la direc- 
tion de l’hôpital, il est apparu que 
b fillette avait été victime d’une 
erreur de dosage de quinine - de 
dix fois supérieur aux prescriptions 


médicales - commise par une infir- 
mière stagiaire. Administré A doses 
toxiques, cet alcaloïde, qui consti- 
tue 1e traitement de choix du palu- 
disme, provoque, en effet, un 
ralentissement des battements du 
cour et une hypotension pouvant 
aboutir A un arrêt cardiaque. 

«Cet accident n’aurait jamais dû 
se produire», a déclaré b directice 
du centre hospitalier de Dragui- 
gnan, M 1 * Marie-Christine Escnva, 
qui a reconnu « l’entière responsa- 
bilité de l’établissement ». Selon 
M lfc Escriva, Terreur de b jeune 
infirmière s’est produite à un 
moment où le personnel soignant 
avait A prendre en charge trois 
nouvelles admissions d'urgence en 
plus des traitements A prodiguer A 
l’ensemble des malades du service 
de pédiatrie. 

L'infirmière stagiaire, en fin de 
troisième année d’études, était 
légalement autorisée à renouveler 
la perfusion. Mais elle auraiL dû 
agir sous le contrôle d’une infir- 
mière titubire, ce qui n’a pas été le 
cas. 

Le chef du service pédiatrie 
n'était pas présent au moment des 
faits. Après le dépôt d’une plainte 
avec constitution de partie civile 
par le père d’Andréa, 1e parquet de 
Draguignan devait ouvrir une 
information judiciaire, lundi 
23 novembre. 


Le droit pénal 
change 



y. COOEPÉMÀLÿli' 
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En un seul volume, cette nouvelle édition est entièrement 
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iPius de choix 


C'est-à-dire plusieurs gammes de micros 

pour le bureau, la maison ou le voyage. 

Et pour tous les utilisateurs, du débutant 

au super-professionnel : 

• le PS/l, la micro à domicile, simple à uti- 
liser et conviviale. La solution est dans 
la boîte ; 

• les nouveaux PS/VP, des micros profes- 
sionnels alliant normes du marché, qualité 
IBM et prix défiant toute concurrence ; 

•les PSÆ2: une gamme d’élite pour dimi- 
nuer le coût d’exploitation de l'entreprise, 
et lui fournir sécurité, évolution, perfor- 
mances et ergonomie ; 

• enfin, les nouveaux portatifs : une vraie 
gamme pleine d'innovations techniques, 
au service de ceux qui bougent. 

De quoi séduire les plus exigeants ! 


486SLC 


'ms âe 


Avec, notamment, le nouveau serveur multi- 
processeur intégré PS/2 295 à tolérance de 


pannes: le premier ‘Wcro-mainframe’’ IBM. 
Et aussi, la nouvelle puce 486SLC2 à double 
fréquence d’horloge, qui multiplie par 2 
ou 4 les performances des postes de travail 
PS/2 modèles 56 et 57. 




Plus de services 


Une ligne d’assistance téléphonique 24 
heures sur 24, un club utilisateurs, un 
magazine. Tout cela gratuitement pendant 
trois mois pour tout possesseur de micro 
IBM avec Helpware, les tout nouveaux 
services de la micro IBM. 

Et en plus, des offres de financement et de 
formation adaptées... 


Plus de confort 


Les nouveaux écrans des PS/2 répondent 
déjà aux normes internationales ISO, 
obligatoires à partir du 1 er janvier 1996. 
Très bientôt, aucune entreprise ne pourra 
ignorer ces normes et le confort qu’elles 
apportent aux utilisateurs. 




Avec le PS/l : le micro de la famille, des PME 
et des professions libérales. Livré avec des 
applications et un système d’exploitation 
préchargés. 

Outil convivial par excellence^ mais aussi 
très performant avec ses nouveaux modèles 
dotés de processeurs i486SX et DX. 


Les PS 386SX (et plus) peuvent accueillir 
le nouveau logiciel système OS/2 2.0. 
Vous pouvez alors choisir les applications 
DOS, Windows et OS/2 disponibles et en 
utiliser plusieurs simultanément à votre 
convenance, pour une convivialité de 
travail sans équivalent. 

Pour toute information, appelez le 
05.03.03.03. (appel gratuit). 


PLUS 

POUR 

MOINS 





8255 F ht 

(9790FTTC) 

IBM PS/l 
Modèle 111 

386SX 25 MHz 
2 Mo RAM 
Disque dur 85 Mo 
Ecran VGA couleur 
DOS 5.0 Windows 3.Î 
Works H indous 
Kit ease-of-use 


-w. irJ.'j,. 


I i 


9 350 F ht* 

(11089FTTC) 

IBM PS/VP 
6384 modèle C20 

386SLC 25 MHz 
2 Mo RA M 
Disque dur 80 Mo 
Ecran VGA couleur 
Clavier, souris 
DOS 5.0 préchargé 
Cinq slots 



19 000 F ht* 

(22530 FTTC) 

IBM ThinkPad 700 
Modèle 9552-FOO 

486SLC 25 MHz 
4Ma RAM 

Disque 80Mo amovible 
Pointeur IBM intégré 
DOS 5.0 

Station d'accueil (option) 
3.1 kg - Format A4 
Autonomie 3 heures 



23 050 F ht* 

(27337 FTTC) 

Serveur IBM PS/2 
Modèle 77 OUA 

i486SX 33 MHz 
8 Mo. RAM 

2V2Mo disque SCSI (12 ms) 
Carte intégré 
e XGA-2 
Clavier , ; souris 
OS/2 2.0 préchargé 
5 slots - 4 baies 



* Prix généralement constatés variant arec les prestations fournies. 

He/puttre, PS/2. OS/2 et 43&SLC sont des marques d'IBM Corp. i38b Pt i48ù sont des marques de Intel Corp. Windows est une marque de Microsoft. 

^ _ 

Pour en savoir plus sur les modèles de notre gamme, contactez les Distributeurs Agréés IBM (liste disponible par le 05.03.03.03 
ou par 3616 IBM). Ou retournez ce coupon-réponse à : Point réponse IBM - Service 5000 - Cedex 50 - 92066 Paris La Défense. 

Nom Société > — „ 


Nom 

Adresse 


Té!.: 


Je suis intéressé par; PS/l D PS/ VP D PS/Portables G PS/2 D 25 


I.M M- C’est tout 



LM 92039/11 
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L'éthique gagne la finance 



Les banques, (es 
associations ont 
découvert un nou- 
veau gisement 
d'épargne : les 
produits « éthi- 
que » ou « par- 
tage». Affectés à 
des causes huma- 
nitaires. ils se mul- 
tiplient, mais sur 
des sortîmes res- * 
freintes. 

page 27 


Dossier : le commerce extérieur fiançais 


ferreux I — 

metadelv 

s-ménager {~ 
Conserve» £ 
labBementP 



Les chiffres du 
commerce exté- 
rieur pour octobre 
devraient confir- 
mer le rééquili- 
b r a q e des 
échanges de la 
France. Une occa- 
sion pour préciser 
toute une série de 
notions : parts de 
marché. CAF-FAB 
COFACE... 


page 


30 


Opinions : à quoi sert la Caisse des dépôts ? 



La démission la 
semaine dernière 
de son président, 
Robert Lion, rou- 
vre le débat sur fe 
rôle de la Caisse 
des dépôts et 
consignations, 
acteur controversé 
de la vie financière 
française. Une 
analyse de Jean- 
Christophe Ginet. 

page 35 


MODE D'EMPLOI 26 

Logement : les ascenseurs mis aux 
normes. Humeur, par Josée Doyère. 
La cote des mots. Bloc-notes. Lois et 


décrets. 

ACTUALITÉ 27 à 29 

PERSPECTIVES 32 et 33 

Hongrie : rentiers malgré eux. 

OPINIONS 34 et 35 


La chronique de Paul Fabra : Kyosei. 
Livres. Courrier des lecteurs. Vive le 
modèle suisse des transports : un 
point de vue de Brice La Ion de et de 
Jean-Edouard Mazille. 
CONJONCTURE 36 

Las prix. L'Amérique du Nord. Les 
Etats-Unis. La plasturgie. 


L’ECONOMIE 



La croisade 
du Père Devert 

Face à la crise 
du logement qui touche 
les plus démunis, 

Bernard Devert , prêtre, 
promoteur et financier, 
a choisi Faction 

C URÉ et promoteur. L'attelage sem- 
ble bizarre^, aux autres car le père 
Bernard Devert se démène tant 
pour trouver un toit aux sans-abri qu'il 
perd assez peu de temps & se poser des 
questions : s Le soir, quand je vois tout ce 
que j’ai fait dans la journée, ça aide à la 
prière. La parole doit Sire confrontée aux 
faits », assure-t-il, rieur. Ce quadragénaire 
charpenté et bon vivant, déjà fort connu 
dans la région lyonnaise où il gère sa 
paroisse et— un coquet parc immobilier 
(le Monde du 16 octobre 1991), n’a pas 
peur de dîner avec le diable pour arriver 
a ses fins : depuis le début de l'année, il a 
ajouté une corde à son arc en devenant 
financier, et il prend une dimension nou- 
velle en parrainant un fonds commun de 
placement (FCP) auquel il entend donner 
une dimension nationale. 

H y a urgence : sdmi l'abbé Pierre, la 
France compte deux millions à deux mil- 
lions et demi de familles mal logées et, 
affirme-t-ü, «r quatre cent mille personnes 
qui couchent dehors ». La crise du loge- 
ment qui sévit dans l'Hexagone frappe 
d'abord les catégories les pins fragiles et 
fait ressurgir des spectres que l’oa croyait 
oubliés : «On ra retrouver des tentes aux 
abords des villes », redoute le Père Devert 
Sans états d’âme, il a opté pour l’action. 

Toute son énergie est depuis des 
années au service d’une cause : le loge- 
ment social «en milieu diffus». 

Françoise Vaysso 

Lire la suite page 27 



Cinquante mille emplois menacés : la sidérurgie est 
à nouveau en crise en Europe. La consommation et 
les prix sont en chute libre. Il faudra à nouveau 
arrêter des productions et fermer des usines. 


Mardi 24 novembre, le conseil des ministres euro- 
péens de l'industrie devrait décider une aide de 
6 milliards de francs pour financer les restructura- 
tions. Mais cela n'évitera pas les sacrifices. 


Lire pages 28 et 29 tes articles de Carofine Moraiot et de Michel Bde-Richard (Madrid), Eric Le Boucher (Francfort) et Laurent Zecchini (Londres) 


h 




L’Autriche dopée par l’Est 


Les derniers Levantins de Turquie 


Candidate à l'adhésion à ta CEE et stimulée 
par les bouleversements à l'Est , Vienne rêve de redevenir le pivot 
d'une grande région «Europe centrale » 


VIENNE 

de notre correspondante 

L 'ÉCONOMIE autrichienne n'a pas trop mal tiré 
son épingle du jeu ces dernières déce nn ies, en réa- 
lisant plu s des deux tiers de ses échanges exté- 
rieure avec la CEE. Mais elle est aryounHim placée 
devant un double défi : poursuivre l'intégration euro- 
péenne et gérer le grand chambardement à l’Est, qui est 

à la fois une chance et un risque. 

En posant, il y a trois ans, sa candidature à la CEE, 
l'Autriche a pris une décision qui correspond aux réali- 
tés économiques. Vienne espère pouvoir ouvrir les 
négociations avec Bruxelles en 1993 et adhérer à la CEE 
ai 1996 an plus tard. 

Mais ce sont tes bouleversements politiques a rEst 
qui ouvrent les perspectives les plus séduisa n tes, avec 
r espoir d’un retour massif sur les marchés de FEurope 
centrale et orientale, arrière-pays traditionnel de l'Au- 
triche. Vienne, l'ancienne métropole de l’empire des 
Habsbourg, réduite à la fonction d’une tête de pont de 
l'Occident an temps du rideau de fer, a l’ambition de 
redevenir la plaque tournante des échanges Est-Ouest 
dans tous tes domaines. . 

Sa proximité géographique, la compréhension des 
mentalités et les liens historiques font d’ores et déjà de 
Vienne, pour plus de. 700 «xàéfcés étrangères* ont ha» 
d’opération idéale pour travailler les marchés est-euro- 


péens. Jeff Harrison, porte-parole d’IBM, traite depuis 
1965 le marché est-européen à partir de la capitale 
autrichienne. «Vienne est l’endroit logique pour eBriger 
les activités à l’Est», dit-il Stavros Petropoulos, direc- 
teur de Coca-Cola, scmligne, lui, la proximité géogra- 
phique qui lui permet «de [se] rendre sans perdre de 
temps dans tous les centres économiques à l’Est». Coca- 
Cola a transféré au début de 1992 son centre commer- 
cial pour l’Europe de P Est d’Essen, en Allemagne, à 
Vienne. Au totaL 130 firmes américaines, dont McDo- 
nald’s, Gillette, Colgate-Palmolive et American Express 
sont basées à Vienne. 

MÉTROPOLE • Les Japonais ont, eux aussi creusé leur 
trou. «A mon arrivée à Vienne, en 1989, une trentaine 
de firmes japonaises y étaient représentées, dit Yuzo 
Icmkawa, de l'organisation japonaise de commerce 
extérieur Jetro. Aujourd’hui, elles sont au nombre de 
70», donc des comme Nomma et la banque Fuji. 
Nomma a même pris des options sur Favenir avec une 
participation de 20 % dans la réalisation à Vienne (Tun 
quartier commercial a administratif flambant neuf, la 
Cité-Danube; pour tenir compte des besoins de la future 

métropole de l’Europe centrale. 

Waltraud Baryli 

Lire la suite page 32 


Français installés à Smyrne (izmir) depuis 1770, 
les Giraud, industriels prospères du textile , sont les représentants 
d'un mode de vie en voie d'extinction 


IZMIR 

de notre envoyée spéciale 

D EMANDEZ à Hervé Giraud, industriel de la 
ville d’Izmir, au bord de la mer Egée, s’il se 
sent fiançais ou turc. Installé sur la terrasse de 
sa somptueuse demeure jaune aux colonnes blanches, 
face à une étendue de gazon verdoyant, cet homme 
jovial, figé (Tune cinquantaine d'années, éclate de rire 
et admet sa confusion. Après trois siècles en Turquie, 
la famille Giraud, qui possède aujourd’hui une compa- 
gnie prospère de textiles de coton (Izmir Pamuk Men- 
sucat, IPM), n'est ni vraiment turque ni vraiment 
française. «Nous sommes les pieds-noirs de Turquie ». 
plaisante Hervé Giraud. 

Les Giraud appartiennent à cette espèce en voie 
de disparition, les Levantins, qui avait fait tes beaux 
jours d’Izmir à l’époque où la ville s’appelait encore 
Smyrne et abritait une population cosmopolite d’Eu- 
ropéens, de Grecs, de Jui& et d’ Arméniens. 

La célèbre voyageuse anglaise Gertrude Beü décri- 
vait ainsi cette race « méditerranéenne ». « Elle ne parle 
aucun langage en particulier ; mais etle bavarde en une 
demi-douzaine de langues. Elle n’a aucun pays d'ori- 
gine, mais die est apparentée par mariage à la moitié 
de l’Europe, et avec les citoyens de chaque pays, elle 
parlera de leurs compatriotes et d'eüe-même en disant 
«nous.*..* 


La famille Giraud fournit un exemple pariait de 
cette richesse culturelle. Chez Hervé Giraud, l'héritage 
français semble dominer, malgré une mère d’origine 
écossaise. Mais son épouse Marianne étant suédoise, la 
conversation en famille, avec leur cinq enfants, peut 
passer de l'anglais au suédois, du francs au turc. Son 
cousin Brian Giraud, en revanche, qui partage la 
direction de l’entreprise familiale, semble un pariait 
gentleman anglais, malgré son passeport français. 

INTÉGRATION • Aul fil .des', générations,] les! Levan- 
tins avaient réalisé l’intégration européenne bien avant 
le débat sur le traité de Maastricht, par le biais de 
mariages entre négociants fr? marchands véni- 
tiens, armateurs hollandais ai commerçants anglais. 

L’arbre généalogique des Giraud est inextricable- 
ment mêlé à celui des Whittall, une famille de Wor- 
cester, en Angleterre. Ces liens remontent au dix-hui- 
tième siècle lorsque la fille de Jean-Baptiste Giraud - 
le premier Giraud de Turquie, qui avait émigré d’An- 
cïbes vers la fin des années 1770 - avait conclu le 
premier de nombreux mariages entre les deux familles 
en épousant Charlton Whittall peu après son arrivée 
d’Angleterre. 

Nicole Pope 

Lire la suite page 33 
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LOGEMENT 

Les ascenseurs mis aux normes 


Plus qu'un mois pour équiper toutes ies cabines d'ascenseur 
d'une porte intérieure. 30 000 à 50 000 francs de frais 
pour les copropriétaires, mais bien des accidents évités 


L E 31 décembre, dans tous les immeubles 
(d'habitation ou autres), les cabines des 
ascenseurs devront êtres munies d'une porte. 
Faute de quoi, la responsabilité des copropriétaires 
et des syndics sera engagée en cas d'accident Et 
cela, aux termes d'une loi du 26 juin 1986, dont 
l'application a déjà été repoussée mais 
qui entrera en vigueur, cette fois, à la fin 
de l'année. 

Malgré le délai de cinq ans et demi 
entre le vote de la loi et sa date d'entrée 
en vigueur, on estime que 13 000 instal- 
lations encore ne satisfont pas aux nou- 
velles obligations. Au départ, c’étaient 
quelque cent mille cabines qui devaient 
être modifiées, sur un parc total de 
360 000 appareils, parfois vieillots. La 
proportion de «contrevenants» reste 
donc énorme: 15 %! Pourtant, les ascen- 
seurs à paroi lisse (c’est-à-dire démunis 
de portes de cabine) ont été responsables 
de maints accidents, dont les victimes 
lurent bien souvent des enfants. 

La loi de 1986, modifiée le 23 juin 
(989, s’applique à la fois aux installa- 
tions nouvelles et aux anciennes : elle 
interdit l'installation d'ascenseurs 
dépourvus de portes de cabine et oblige à 
installer des portes sur les appareils exis- 
tants -ou à prévoir un dispositif de pro- 
tection assurant une sécurité équivalente. 

Bien évidemment, le système le plus sûr 
est l'installation de portes. Celles-ci peu- 
vent être pliantes (en accordéon), coulis- 
santes, à ouverture centrale, latérale ou même ver- 
ticale : chaque solution a ses avantages et ses 
inconvénients. La première est la plus économique, 
mais elle réduit la place à l’intérieur de la cabine; 
les autres nécessitent un dégagement à l’extérieur, 
entre la gaine et la cabine. 

OBLIGATION • En cas d’impossibilité absolue, 
une «barrière électronique» - qui arrête l’ascen- 
seur dès que quelqu’un franchit le faisceau lumi- 
neux - doit être installée. Mais ce dispositif^ oné- 
reux, reste moins sûr ; de surcroît, 3 diminue la 
surfhce utile de la cabine puisque le faisceau doit 
être au moins à 7 centimètres de la paroi. Aussi 
a-t-on imposé un cahier des charges rené (réduc- 
tion de la vitesse, limitation de F usage à (tes per- 
sonnes averties ou autorisées). 


moyenne, davantage s'il y a des travaux complexes 
à effectuer) soit réparties entre les copropriétaires 
dans tes mêmes conditions que les dépenses cf ex- 
ploitation et d’entretien de l’ascenseur. Comme 3 
s’agit d’une obligation, 3 n'y a pas d'incitation fis- 
cale à proprement parler, mais les propriétaires 



v. 


Les dépenses (30000 A 50 000 francs, en 


peuvent déduire la dépense effectuée (et éventuel- 
le ment tes intérêts des emprunts, s’ils ont dû en 
contracter) de kur revenu foncier. Us ne peuvent 
pas, cependant, répercuter ce coût sur leurs loca- 
taires éventuels (1). 

Cest au gestionnaire de Fimmeuble(et aussi à 
la société chargée de l'entretien de l'appareil, qui a 
aussi une mission d'alerte) que revient le devoir 
d'informer le ou tes propriétaires de cette obliga- 
tion et des risques encourus. En copropriété, les 
travaux doivent être votés en assemblée générale à 
la majorité absolue ou relative en cas de deuxième 
convocation. Le syndic qui n'aura pas prévenu le 
(s) propriétaire (s) pourra, en cas d'accident, être 
considéré comme responsable- par négligence ou 
imprudence ayant m volontairement entraîné bles- 
sures ou décès. S’il a alerté la copropriété ou le 


propriétaire et que les travaux ont été repoussés en 
assemblée générale, c’est le syndicat des coproprié- 
taires qui assume la responsabilité (2^ 

Il faut noter aussi que le tribunal d'instance, 
saisi en référé, peut ordonner ta mise en confor- 
mité, éventuellement sous astreinte, à la requête de 
tout copropriétaire ou locataire de rhn- 
meuble. 

Cette réglementation a soulevé des 
i problèmes inattendus, notamment pour 
| la mise en conformité d'installations exb- 
j tantes : certains systèmes, réduisant Fes- 
pace de la cabine, en empêchent l’accès 
. aux fauteuils routants de certains handi- 
capés. On se trouve dooc placé devant le 
dilemme suivant : ne pas satisfaire à la 
j réglementation sur la sécurité ou être en 
i contravention avec celle qui exige de 
! faciliter l'accès aux handicapés. En fait, 
les spécialistes ont généralement le 
moyen de résoudre le problème techni- 
que ainsi posé (par exempte; en creusant 
l'arrière de la cabine pour permettre A la 
personne concernée de placer ses pieds 
■ dans des sortes de gaines en caoutchouc). 

S’il passe pour être le moyen de 
transport te plus sûr, utilisé chaque jour 
par 40 miÜkms d'usagers en France, ras- 
censeur tue ou blesse cependant qudque- 
• fois : on dénombre encore une dizaine 
d'accidents mortels par an. Les dangers 
sont de deux ordres : risques d'écrase- 
ment par un objet lourd (comme une 
. poubelle ou un paquet dur) qui, accroché 
par la paroi, est projeté contre l’utilisateur qu’il 
écrase; risques de coincement de tout ou partie du 
corps en tentant de rattraper un objet en train de 
glisser. Les copropriétaires peinent parfois pour 
assumer leurs charges et les travaux. Mais ht main 
ou te pied d'un enfant ont-ils un prix? 


Françoise Vaysse 


HUMEUR 9 par Josée Ooyèro 

Tête de station 


D ésolée. Ce billet sera 
parisien. Seuls nos lec- 
teurs provinciaux qui viennent 
de temps à autre dans la capi- 
tale peuvent se sentir concer- 
nés. Pardon aux autres. 

Pourquoi diable (e panneau 
bleu et blanc «Taxis. Tête de 
station» est-il toujours placé h 
1 5 ou 20 mètres de l'abri qui 
protège ta file des candidats 
clients? 

Le panneau se trouve è 
côté du feu rouge et du pas- 
sage clouté (je sais, il n'y a 
plus de clous, mais des 
bandes blanches, glissantes 
par temps de pluie, mais on les 
appelle toujours «passages 
cloutés»), tout comme la 
borne téléphonique qui permet 
d'appeler une voiture depuis 
chez soi. L'abri, lui, doté du 
petit banc jaune clair à trois 
places, est plus loin. Il est nor- 
mal, en attente d'un «sapin» 
(c’est comme ça que les vieux 
Parisiens appellent encore les 
taxis, par référance à la caisse 
des fiacres et des tout pre- 
miers taxis, qui était de ce 
bois), que le client s'installe 
sous cet abri, pour se protéger 
du soleil ou de la pluie, ou pour 
s’asseoir, s'il en éprouve le 
besoin. C'est & pour ça, non? 

Quand il fait beau et que 
plusieurs voilures sont an sta- 
tion, pas de bobo, le cfient qui 
se pointe monte dans (a pre- 
mière voiture, et an avant 
Aux heures difficiles de la 
circulation (le matin, vers B ou 
9 heures, avant le déjeuner, (e 
soir à la sortie des bureaux et 
avant le dîner...), quand les 
queues de clients potentiels 


s'allongent sous les fameux 
abris, la contestation est là, 
génératrice d 'empoignades 
verbales et de paroles aigres. 
Quand il pleut - bruine ou hal- 
lebardes - c’est la « cata ». Et 
la franche engueulade. 

Les petits malins, toujours 
plus pressés que les autres, 
feignent d'ignorer (a file qui 
-attend patiemment la trop rare 
voiture et se plantent tout con- 
tre le feu rouge et la borne 
d'appel qui clignote sans 
espoir, sous le panneau liti- 
gieux. Rappelés à l'ordre, ils 
affirment qu'ils sont en tête de 
station, qu'ils ont pris l'abri 
pour un arrêt de bus, et râlent 
ferme quand on les empêche 
de resquiller. Le chauffeur du 
taxi qui arriva n’en peut mais : 
il n'était pas fà au moment de 
la constitution de la file d'at- 
tente et de l'arrivée du resquil- 
leur. 

Le Français est indisci- 
pliné, c'est mondialement 
connu, et spécialement la Pari- 
sien let c'est fou ce que les 
provinciaux deviennent vite 
parisiens... quelques heures 
suffisent 1). Pourquoi lui faeffiter 
ainsi la tâche? Mettre le pan- 
neau bleu (et la borne d’appel 
téléphonique) tout près de 
l'abri, l'y incorporer au besoin 
dans un de ces éléments de 
mobilier urbain très « design », 
faciliterait (a vie de tout un cha- 
cun, éviterait les prises de bec 
et inciterait à l'urbanité... La 
solution doit être simple à 
trouver et je me fiche comme 
de colin-tampon qu'elle 
dépende de la préfecture de 
police ou de la Vile de Paris. ■ 


(!) Ces travaux ne doivent pas être confondus 
avec le remplacement oo l'installation d'un appareil 
qui, eux, bénéficient d’une réduction d’impôt égale à 
25 % du montant des dépenses, sous plafond. 

(2) La cour d’appel de Toute ose 2 estimé que, 
compte tenu des pouvoirs dont dispose le syndic, il 
peut y avoir carence de sa paît de ne pas passer outre 
te retes de l’assemblée générale. 


LOIS Et DÉCRETS 


Transfusion 


sanguine* 

.:ny. r .-sï?i .’.i 


LA COTE DES MOTS 


Krach 


Avec landau, leitmotiv et quelques 
autres, krach fait partie des mots alle- 
mands que le français a assimilés et 
«francises» sans peine. Les Français, eux 

- s'ils connaissent plutôt bien l'acception 
du terme : « effondrement du cours des 
valeurs, ou des marchandises, à la 
Bourse», et, par extension, s’agissant 
d’une firme ou d’une entreprise, «faillite, 
dépôt de bilan, banqueroute...» - hési- 
tent parfois sur l'orthographe et la pro- 
nonciation- D’où des confusions avec des 
mots anglais... entre autres. 

La gravité de la situation exprimée 
par krach peut, encore, être traduite 
par des vocables et locutions comme : 
«débâcle (boursière, financière), déconfi- 
ture, dégringolade brutale, rame», etc., 
selon le contexte. 

A l’exception de la majuscule initiale 
qui caractérise les substantifs 
allemands (l), le nom a conservé sa gra- 
phie d'origine, ainsi que la prononciation 
d’outre-Rhin : «krak», et son pluriel suit 
les règles ordinaires du pluriel en 
français : des krachs. Voilà donc un 
«emprunt» qu'il ne nous coûte pas d’em- 
ployer. 

Mais 3 convient de ne pas le confon- 
dre avec ses homonymes ou quasi-homo- 
nymes, que ce soit une forteresse édifiée 
par les croisés en Syrie et en Palestine 

- un krak (ou, moins usuels, krac. crac, 
karak ), - un individu remarquable par 
son savoir ou ses compétences (« Cest un 
crack!»), une drogue dure {du crack), une 
hâblerie (raconter des craques), le g crac!» 
entendu lors d’un choc, etc. 

Sans omettre le crash anglo-améri- 
cain, équivalant à krach mais inusité en 
français dans cette acception de «faillite 
en Bourse ». Un crash abusivement uti- 


lisé, par ailleurs, en lieu et place de 
S..,». On avion 


forcé., 
on, il s'est - hélas - 


«chute, atterri, 
s’est «crashêvl... 
écrasé au soL 

Nous veillerons à ne pas faire de 
crash (et de se crasher) un... emprunt 
consolidé. 


Jean-Pierre Colignon 


(!) Dans des textes français, le processus 
d'intégration des mots empruntés à d'autres 
langues implique que ces termes perdent leurs 
particularités (dans le cadre d’une réforme de 
l'orthographe allemande, certains ont proposé 
la disparition de cette majuscule des noms). 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


CROISSANCE ZERO EN ALLEMAGNE EN 
1993 : Selon un rapport du Conseil des 
experts économiques, le 15 novembre, la 
croissance économique sera nulle en 1993 
dans la partie occidentale de l'Allemagne 
(le Monde des 17 et 19 novembre). 

ROBERT LION QUITTE LA CAISSE DES 
DEPOTS. Dix ans après son entrée en 
fonctions, Robert Lion a annoncé, le 
16 novembre, qu'il quittait son poste de 
directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations. Son successeur sera désigné 
au mois de décembre (le Monde des 17 et 
18 novembre). 

GREVES A LA RATP. Les grèves ont affecté ren- 
sembte du réseau (métro et RER) le matin 
et le soir à partir du 17 novembre. Dans te 
plan de modernisation de l'entreprise pro- 
posé par la direction, les syndicats s'oppo- 
saient notamment à la modification des 
horaires et à l'avancement «au mérite». 
.Un projet d’accord mis au point dans la 
nuit du 19 au 20 novembre devait être sou- 
mis aux conducteurs lundi 23 novembre (le 
. Monde du 17 au 21 novembre) 

BUDGET 1993 1 LA RESPONSABILITE DU 
GOUVERNEMENT ENGAGEE. Pierre 
Bérégovoy a eu recours à Fartide 49-3 lors 
du débat le 18 novembre à l’Assemblée 
nationale pour le vote de l’ensemble du 
budget En réponse, les trois groupes de la 
droite ont déposé une motion de censure 
qui sera discutée le 23 novembre (le 
Monde du 1 9 novembre). 

LA COURONNE SUEDOISE ATTAQUEE. Vic- 
time de nouvelles attaques spéculatives 
contre sa monnaie, la banque centrale de 
Suède a annoncé, le 19 novembre, qu'elle 
décrochait sa monnaie de l’écu (le Monde 
du 21 novembre). . 

NEGOCIATIONS DU GATT : ACCORD REJETÉ 
PAR LA FRANCE. Un compromis a été 
signé te 20 novembre à Washington entre 
tes représentants de la CEE et ceux des 
Etats-Unis sur les échanges agricoles, u 
prévoit une baisse de 21% des e xpo tta- 
tions subventionnées de la CEE et une 
limitation des surfaces cultivées en oléagi- 
neux. Malgré des concessions américaines, 
le compromis est rejeté par le ministre 
fiançais de l'agriculture, Jean-Pierre Sois- 
son, qui l'estime incompatible avec la poli- 
tique agricole commune (PAO, comme 
par les cuganisalions de paysans (le Monde 
daté 22-23 novembre). 

BBL ; OPA ABANDONNEE. La banque néerlan- 
daise ING a annoncé, le 19 novembre, 
qu’elle abandonnait son OPA sur la ban- 
que belge BBL {le Monde daté 
22-23 novembre). 


MARDI 24 NOVEMBRE. BnueDes. Conseil 
«Industrie» de la CEE consacré notam- 
ment à la sidéruigie (voir pages 28 et 2% 
Vienne. Séminaire sur 1e thème : «L’Bec- 
tricité dans l'Europe en mutatiou : Cohé- 
rence, diversité et évolution», organisé par 
EURELECTRIC, Groupement européen 
d’intérêt économiques 
SahrtOnea. Journée-débat sur le thème : 
«Télévision écran large : de la technologie 
au spectateur», en présence de Jean-Noël 
Jeanneney, secrétaire d’Etat à la communi- 
cation, organisée par la PROMIS (Promo- 
tion des métiers de l’image et du son). 

MERCREDI 25 NOVEMBRE. Vienne. Conférence 
de rOPEP (Organisation des pays exporta- 
teurs de parole). 

IsraëL Visite d'Etat du président François 
Mitterrand (jusqu'au 27 novembre). 
Bruxelles. La Commission des Commu- 
nautés européennes examine le compromis 
signé avec les Etats-Unis pour savoir s’3 
est conforme avec la politique agricole 
commune. A Paris, le Parlement fiançais 
discutera de la position de la France. Le 
gouvernement français veut demander la 
réun ion d’un conseil des ministres de la 
CEE. 

Nantes. Congrès annuel dé la Fédération 
nationale des sociétés d’économie mixte 
(SEM), sur le thème «Sociétés d’économie 
mixte et collectivités locales : transparence 
et performance» (jusqu’au 27 novembre). 
France, Manifestations des salariés des 
entreprises de raéronantique et de l'arme- 
ment dans 10 villes de France, à l'appel de 
FO, CFE-CGC et CFTC 
France. SNCF. Arrêts de travail à l'appel 
de plusieurs organisations syndicales pour 
protester contre le «budget d’austérité» 
prévu pour 1993. 

Madagascar. Premier tour de l'élection 
présidentielle. 

Dakar (Sénégal). Conférence internationale 
sur l’assistance aux enfants en Afrique (jus- 
qu’au 27 novembre). 

Paris. 5 e séminaire Sdences-Po-te Monde 
sur le thème : «Faut-il enterrer l’auto- 
rité?» (Hôtel Nikko). 

VENDREDI 27 NOVEMBRE. Jordanie. Visite 
officielle du président François Mitterrand 
(jusqu'au 28 novembre). 

Bonn. Vote de ratification du traité de 
Maastricht au Bundestag. 

LUNDI 30 NOVEMBRE. Paris. M1DEST. Mar- 
ché international de la sous-traitance (Vü- 
fepintç jusqu’au 4 décembre). 

BraxeBes. Conseil «Eaegie» de la CEE 
Londres. Réunion ministérielle sur l’immi- 
gration (jusqu’au I er décembre). 


■ Un arrêté fixe la liste des centres 
de transfusion sanguine agréés par le 
ministère de (a santé et leur adresse. 

Le Centre national de transfu- 
sion sanguine des Ulis (Essonne) et 
5 centres régionaux sont autorisés, & 
titre transitoire, à préparer des pro- 
duits issus du fractionnement du 
plasma. Us seront par la suite 
regroupés, tout ou partie, au sein 
d'un groupement d’intérêt public le 
Laboratoire français du fractionne- 
ment, orga nism e chargé de traiter le 


de l’efifectif totàL Cependant, les 

« pas- 
sant des contrats .kyec des . presta- 
taires ‘dé servit laisâiit ''travafller 
des handicapés (ateliers protégés, 
centres de distribution de travail à 
domicile agréés, centres d’aide par te 
travail). 

Cette exonération partielle ne 
paît être supérieure à 3 % de l’en- 
semble du personneL 

Décret N b 92-1 192 du 5 novem- 
bre 1992, Journal officiel du 
7 novembre 1992, p. 15413. 


Pour les 184 centres ou postes 
de transfusion sanguine agrées, une 
. convention a été passée avant d'ob- 
tenir l’agrément du ministère de la 
santé. Arrêté du 2 novembre 1992, 
Journal officiel du 5 novembre 
1992, pp. 15312 et 153a 


Travail 

des handicapés 


■ Toutes les entreprises occupant 
au moins 20 salariés sont tenues 
d’employer, à temps partiel ou à 
temps compta des travailleurs han- 
dicapés dans la proportion de 6 % 


□ Erratum : (Industrie aux Pays- 
Bas. - Des erreurs se sont glissées 
dam rencaché « Moteur des exporta- 
tions» sur l’industrie néerlandais^ 
dam «le Monde de Féconomie» du 
17 novembre, page 34. En frit, aux 
Pays-Bas, l’industrie assure 21,9 % 
d’un PNB de 536 milliards de flo- 
rins (1607 milliards «je francs); die 
emploie 840 OOOperaonnes et repré- 
sente un chiffre d'affaires de 
263,5 milliards de florins (790 mil- 
liards de francs), dont près de la 
moitié à l’exportation. 

□ Précfskni : le BŒAf. - Le BŒM, 
qui a négocié les droits de reproduc- 
tion des artistes pour les cassettes 
«digitales» («le Monde de l’écono- 
mie» du 10 novembre), est le 
Bureau international dm éditions 
mécaniques. 
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Quand l’éthique gagne la finance 


Pour être « dans le vent», associations et banques s* engagent 
prudemment dans la collecte de financements dits « éthiques » ou «r partage » 
destinés à soutenir des actions humanitaires, écologiques, etc . 


D EPUIS une dizaine «Tan- 
nées, copiant un mouve- 
ment lancé aux Etats- 
Unis, banques et institutions 
financières françaises offrent 
des placements sur mesure à 
des clients soucieux- de conci- 
lier affaires et morale. On peut 
les classer en deux catégories : ‘ 
les placements « éthiques », les 
placements «partage». 

Les premiers se caractéri- 
sent d’abord par remploi des 
sommes recueillies : telle sicav 
orientée vers le développement 
soutiendra dés entreprises du 
« Sud », tel fonds pour l’envi- 
ronnement investira dans des 
entreprises tournées vers féco* 
logie, tel autre enfin évitera 
soigneusement tonte activité 
d’armement, ou polluante, ou 
liée à l’apartheid. Certains ban- 
nissent les entreprises de tabac, 
d’alcool, d’autres enfin étu- 
dient le sort des salariés dans 
les sociétés concernées, bref, 
l’éthique de l’entreprise, avant 
d’en souscrire des actions. 

Les seconds, ou placements 


«partage», sont souvent plus 
classiques data leur investisse- 
ments en obligations ou 
actions, garantissant une bonne 
sécurité. Mais leurs souscrip- 
teurs acceptent de plafonner 
leur rémunération dans des 
conditions définies (par exem- 
ple un rendement ne dépassant 
pas le taux d’inflation, ou un 
partage par moitié des gains). 
Le surplus est alors reversé à 
un organisme désigné, associa- 
tion de développement, institut 
de recherche médical, etc. 
Enfin, -certaines formules 
mélangent les deux objectifs. 

UTIUrf SOCIAL! • L’on des 
plus anciens, et des plus impor- 
tants fonds, est sans doute 
Faim et développement, qui se 
baptise «d’utilité sociale». 
Créé dis 1983 au profit du 
Comité catholique contre la 
faim et pour le développement 
(CCF D) - aujourd’hui rejoint 
par d’autres associations, 
Cimade, Frères des hommes. 
Terre des hommes - et géré 


La croisade 
du Père Devert 


State de la page 25 

H s’agit, en clair, de permet- 
tre à des ménages en situation dif- 
ficile de trouver un logement dans 
des immeubles ordinaires, voire 
bourgeois. Ce qui n’est pas une 
mince affaire, compte tenu des- 
problimes de voisinage qne sou- 
lève l’arrivée d’ûne de ces 
familles, souvent nombreuse et 
d’orig^er étrangère! Mais .cette 
démarché évite les ghettos, source 
d’exctarion r et d£ jççjet, qurcam- 
■pronieftent définitivement toute 
égalité des chances. Elle suppose 
également un accompagnement 
social serré pour permet t re une 
véritable insertion des intéressés. 
« Nous faisons très attention. Nous 
ne sommes pas là pour jouer 
l’échec » : & coté de l’association 
Habitat et Humanisme, pivot de 
son action, le Centre d’étude et de 
recherche pour Facoompagnement 
social (CERAS) s’occupe plus par- 
ticulièrement du suivi social 

DYNAMIQUE • Depuis cinq 
ans, il a mis en place un parc de 
500 logements gérés sur Lyon par 
la Régie nouvelle, dont 300 
appartiennent à l’association 
Habitat et Humanisme et 200 
environ à des bailleurs privés ou 
publics. « Jusqu’à il y a trois ans, 
le marché nous a porté. Mais avec 
la crise, il fallait garder une dyna- 
mique. » De promoteur, via la. 


société Innovation et Construc- 
tion, le Père Devert est donc 
devenu financier : U a créé un 
fonds commun de placement 
(FCP), avec l’aide d’Altus 
Finance et du Crédit coopératif. 
L’argent collecté (15 millions de 
fiança depuis janvier) est placé en 
obligations qui rapportent envi- 
ron 10 %. Le quart de ces revenus 
est reversé à l’association sous 
forme de dons et lui servent de 
fonds propres poùr monter les 
dossiers logeaient. 

Mais aujourd’hui, il vent 
aller plus loin : «Pour réussir. 11 
faut une dimension nationale », 
explique-t-iL U veut donc faire 
connaître le FCP à Paris, l’Objec- 
tif étant de drainer 200 millions 
de francs. Les sommes collectées 
en Ile-de-France seront affectées à 
la région, où les problèmes de 
logement sont peut-être encore 
{dûs grands qu’ailleurs, mais où la 
crise - et les baisses de prix 
qu’cite engendre - ouvre aussi des 
opportunités... 

«Deux cent cinquante à 
300 logements par tau cela en fait 
3 000 pendant dix ans. Dans cinq 
ou six ans. on pourra dire que la 
mixité sociale, ça marche », pro- 
jette-t-lL « Une goutte d'eau » par 
rapport à l’ampleur des pro- 
blèmes, reconnaît-t-U. Bien utile, 
pourtant 

Françoise Vaysse 


,<v.‘ 



Plan de bataille 
gouvernemental 


Après la manifestation 
qui avait réuni la veille plu- * 
sieurs centaines de per- 
sonnes aux abords du Palais 
Bourbon pour réclamer « un 
plan d’urgence pour le loge- 
ment» et quelques heures 
après un débat passionné è 
l'Assemblée nationale sur le 
budget du logement, Marie- 
Noëlle Lienemann. ministre 
délégué au logement, a 
dévoilé, le 15 novembre, un 
plan en sept mesures pour 
loger les plus démunis. La 
mesure la plus spectaculaire 
est la réquisition de 
300 logements; une mesure 
qu’on n'avait pas vue depuis 
des années. Certes, pour ne 
pas effaroucher les petits 
propriétaires-privés, ne sont 
concernés que des loge- 
ments appartenenani b la 
Ville de Paris ou è l’Etal. 

• Un groupe de travail 
va être mis en place d'ici 
Nofii sur cette question. - 

• D'Ici au 15 décem- 
bre. département par dépar- 
tement, les préfets .devront 
réunir les conseils, départe- 
mentaux de l’habitat afin 


d'arrêter les plans d’urgence 
pour l'hiver et conclure des 
contrats, d'objectife pour les 
plus démunis. 

• Us sont tenus de leur 
réserver sur leurs contin- 

§ ,ents préfectoraux 

000 logements sociaux en 
zone urbaine. Chaque année, 
il devra être construit 
1 800 logements locatifs 
sociaux è loyers très 
réduits. 

• 40 millions de francs 
vont être débloqués pour les 
associations chargées de 
l'hébergement d'urgence. 
Pour nie-de-France : 

.• Un organisme chargé 
du logement des sans-abri 
et des mai-logés va être 
créé avant Noël. 

• 300 logements vacants 
appartenant è ta Vffle de Paris 
ou à l'Etat vont être réquisi- 
tionnés. 

• L'Etat, via lé Fonds 
d'aménagement de la région 
Ile-de-France. va favoriser f ac- 
quisition par des associations 
caritatives d’hôtels meublés 
voués è disparaître dans des 




par le Crédit coopératif, ce 
fonds reverse les revenus excé- 
dant le taux d’inflation à 
diverses actions dans le tiers- 
monde. Il gère environ 200 
millions de francs, pour plus 
de 40 millions déjà «parta- 
gés». Parmi les récents place- 
ments « partage », on peut 
signaler Eurco Solidarité, créé 
par quatre établissements 
financiers (Crédit coopératif. 
Crédit lyonnais. Caisse des 
dépôts, BIMP) pour soutenir 
l’action du CCFD en Europe, 
notamment de l’Est. Téléthon 
Poste, pour sa part, relaie la 
célèbre collecte télévisée de 
l’Association française contre 
les myopathies. 

Côté « éthique », Nord-Sud 
développement, sicav de la 
Caisse des dépôts, a collecté 
768 millions, auprès d’institu- 
tionnels mais aussi de particu- 
liers (plus du quart) grâce à 16 
réseaux de collecte. Elle inves- 
tit dans des titres d’institutions 
agissant vers les pays démunis 
(Banque mondiale, Caisse fran- 


çaise de développement, etc.). 
Les fonds éthiques Hymnos 
(Crédit lyonnais) ou Nouvelle 
Stratégie 50 (société de Bourse 
Meescfaaert Rousselle), qui 
recueillent notamment mais 
pas exclusivement des fonds de 
congrégations religieuses, ont 
constitué des comités pour les 
guider dans le tri délicat des 
sociétés de leur portefeuille. 
Tons recherchent - et obtien- 
nent en général - une rentabi- 
lité correcte. Au total, les pla- 
cements « partage » ou 
« éthiques » n’ont pas encore 
suscité un véritable engoue- 
ment des particuliers : sans 
doute moins de 1 milliard 
recueilli, sur les 1 750 milliards 
de l’ensemble des sicav. 

Les banques sont tirail- 
lées : elles veulent répondre 
aux demandes de certains 
clients, paraître « dans le 
vent». Elles ne dédaignent pas 
de capter ainsi de nouvelles 
ressources... et un peu de 
publicité, mais ne veulent pas 
non plus trop mélanger métier, 



rentabilité et charité. Il est 
vrai que certaines associations 
sont également réticentes : cer- 
taines craignent que les reve- 
nus des placements «partage», 
qui fluctuent avec l’écono- 
mie, ne permettent pas une 
action durable et planifiée. 


D’autres, tout simplement, 
questionnent une certaine 
« bonne conscience » à bas prix 
des soucripteurs. qui oublie- 
raient le sens du don et de 
l’engagement personnel. 

Michel Colon na d'Istria 



En France, une métropole s'apprête 
à recevoir 30 millions de voyageurs par an. 

Devinez laquelle ? 


millions de voyageurs par an, cela donne une 
petite idée des échanges qui vont se nouer dans la 
métropole lilloise. À 2 heures de Londres et 
Cologne, à 60 minutes de Paris, à 25 
minutes de Bruxelles grâce au TGV, 
c'est une gigantesque plaque tournante »■« 

Nord Européenne qui est prête à jouer 
un rôle digne de sa longue histoire 
marchande. Transfrontalière par excellence 
avec la Belgique et proche de l'Angleterre par le 
tunnel sous la Manche, la métropole lilloise c'est vraiment 
la métropole qui monte. Jugez plutôt : un nouveau centre 



international d'affaires, un eurotéléport, un aéroport 
international agrandi, une nouvelle gare TGV, deux 
centres de fret à grande capacité, sans parler 
du réseau fluvial. Autant de projets 
destinés à vous offrir des chances 
déterminantes pour acquérir en Europe 
une véritable pôle position. 

Mais plutôt que des mots vous attendez 
des preuves, alors appelez-nous I 
Contact : agence pour la promotion économique 
de la métropole. 

Tel: 20 74 97 74 




m 


Communauté Urbaine 
de Lille 


Métropole Lilloise 
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50 OOO emplois menacés en Europe d'ici à 1995 , plusieurs 
confrontés à une demande en baisse et à une chute des prix, doivent 


L ES clients de Sumitomo Steel ne 
recevront pas de cartes de vœux au 
1" janvier 1993. Le sidérurgiste nip- 
pon a décidé de supprimer les cinquante 
mille bristols qu’il expédie traditionnelle- 
ment pour la nouvelle année. Le gain sera 
de 32 000 dollars. A peine 170 000 francs 
au cours actuel de la devise américaine. 


Qu’un groupe qui atteint un chiffre 
l'affaires de 50 milliards de francs se 


mette à économiser les bouts de chandelle 
en dît kmg sor l'état actuel de la sidérur- 
gie. Partout, on gratte les fonds de tiroir, 
on serre tes boulons. Car, à l'aune des 
mesures annoncées ces derniers temps, le 
cas Sumitomo fait figure d'anecdote pitto- 
resque. NKKL, te numéro deux nippon, a 
prévu, lui, de réduire de «façon significa- 
tive » l’effectif de sa division acier au cours 
des trois prochaines années. Deux mille à 
trots mille personnes seraient concernées, 


soit 20 % des sidérurgistes du groupe. En 
Europe, Tétât de crise est à nouveau invo- 
qué. Les quinze sidérurgistes de la Com- 
munauté regroupés au sein du lobby Euro- 
fer tirent la sonnette d'alarme depuis le 
dftrut de l’année. H y a un mois, dans un 
mémorandum adressé à te Commission de 
Bruxelles, ils chiffraient & cinquante mille 
le nombre de s up pressions d'emplois pro- 
bables d’ici & 1995, soit 13 % des effectifs 
de findustrie e u ropée nn e de l'acter. 


A-COUPS • La conjoncture est exécra- 
ble. Dans les pays industrialisés, les mar- 
chés sont orientés à la baisse. En volume 
comme en prix. Les perspectives sont 
maussades. Aucun analyste ne compte sur 
une amélioration sensible avant deux ans. 
«La demande mondiale d’acier ne retrou- 
vera les niveaux records de 1989-1990 
qu’apris le milieu des années 90», pronos- 


tiquaient cet automne les spécialistes de 
l’Institut international du fiar et de l'acier 
(IISI). An Japon, la consommation d'acier 
aura chuté de plus de 10 % en 1992. Elle 
ne devrait reprendre que très modérément 
Tan prochain, estiment tes plus optimistes. 
Aux Etats-Unis, la demande a gagné on 
peu en vigueur après une année 1991 
catastrophique. Le marché ne devrait 
croître que très modérément en 1993. Do 
Europe, enfin, tes achats d'acier ont dimi- 
nué de 2 millions de tonnes cette année. 
Un million de tonnes, au plu), devrait 
pouvoir être récupéré l'année prochaine, 
si tout va bien. 

Située en amont de l’industrie, la 
sidérurgie réagit par à-coups aux varia- 
tions de la croissance. Que l’automobile 
ou le bâtiment et les travaux pubfics, ses 
deux principaux débouchés, prennent de 
l'allant, et avec quelques mois de retard. 


une fois les stocks épuisés, l’industrie de 
l'acier redémarre avec une vigueur démul- 
tipliée. 

Que l'activité se tasse, que l'investis- 
sement se ralentisse, et c'est le coup de 
frein, avec davantage de brutalité. Les 
sidérurgistes estiment à plus de 2,5 % le 
rythme de croissance qui leur permet 
d'écouler leur production sans trop de dif- 
ficultés. Avec une progression de l’activité 
de 1,5 % en moyenne ea 1992 dans la zone 
OCDE, et une prévision de 2 % pour 
1993, on reste bien entendu loin du 
compte. 


MltO-MBlS • Mais des facteurs pertur- 
bateurs variables selon les régions sont 
venus s’ajouter et amplifier le marasme. 
«La situation est aujourd’hui au moins 
aussi préoccupante que celle du début des 
années 80 a, affirmé Yves-Thibàut de S$- 


guy, directeur des affaires inter nati o nal es 
du groupe sidérurgique fiançais Usmor- 
Sacitor. 

Récession et appréciation dn yen au 
Japon, récession et explosion dcs « mini - 
ntiUs », ota mini-aciéries électriques instal- 
lées en plein champ aux Etats-Unis, réces- 
sion et afflux d’acier en provenance des 
pays de l’Est en Europe, forment, ea réa- 
lité, les nouvelles combinaisons maudites 
de la sidérurgie. 

J/ * producteurs d'acier nippons ont 
été sérieusement ébranlés par la baisse 
récente dn dollar. Leur marché, c'est Fau- 
tomobile, les usines Toyota, Nissan, 
Honda sur l’archipel, doublées des 
fameuses usines «transitants s installé es 
aux Etats-Unis. Ces dernières tournent 
moins et, donc, achètent moins de tûles, 
en raison de l'effondrement du marché 

àijrëmobite américain. 


Allemagne : la Ruhr rattrapée 


Les sidérurgistes d'Outre-Rhin s'étaient réorganisés, avaient investi les premiers. 
Mais pendant les années 80, les voisins en ont fait autant, avec l'aide des Etats. 



FRANCFORT 
de notre correspondant 


C ETTE fois l'Allemagne n'est 
pas épargnée. Les sidérur- 
gistes allemands doivent 
recourir au chômage partiel pour 
réduire les coulées de 20.%ce qua» 
trième trimestre. En 1992, h pro- 
duction, avec moins de 37 mil- 
lions de tonnes d'acier brut, sera 
inférieure de près de 5 %& celte de 
Tan passé. Seuls quelques groupes 
feront encore des bénéfices cette 
année : Thyssen, Preussag et pro- 
bablement Krupp-Hoesch. 
Rnprecht Voudrait, le président de 
la Wirtschafbvcreinigung State, la 
chambre .syndicaledeia sidérur- 
gie, a prévenu qu'il faudrait sup- 
primer 20 000 emplois sur 
180 000 dans tes deux ans. 


MUtOOANTS « Au début des 
années 80, lorsque toute l’Europe 
éteignait ses hauts-fourneaux, tes 
Konzern allemands affichaient 
d’arrogants profits. Ayant vu vtnir 
la crise dès la première alerte de 
1974, à l'encontre de leur concur- 
rents - b France construisait Fosl 
- les maîtres de forges allemands 
s’étaient restructurés et avaient 
dépensé des dizaines de milliards 
de marks pour moderniser leurs 
outils. La Ruhr était ainsi devenue 


«T 

Il y a doux an* 
les prix sur 
le marché mondial 
étaient supérieurs 
à ceux du marché 
aHemand. 

Ce n'est 


plus le cas.' 


le modèle d’une conversion réus- 
sie. Tous tes concurrents en tirè- 
rent la leçon que l’investissement 
sauvait l’acier. On modernisa. 
L’intervention des Etats fut mas- 
sive : partout on a, officiellement 
ou officieusement, nationalisé. En 
Allemagne, la présence publique - 
au travers des Lânder - fut impor- 
tante mais nettement plus feutrée, 
à quelques exceptions près comme 
en Sarre. Les conséqutôces s’en 
font sentir aujourd’hui 

Comme ses concurrentes, la 
sidérurgie allemande subit d’abord 
le ralentissement économique 
général : comme toutes les indus- 
tries situées en amont, elle ampli- 
fie les cycles conjoncturels. Au fur 
et à mesure du ralentissement de 
la croissance allemande, les car- 
nets de commandes se sont 
dégarnis 2, 1 % au premier 
trimestre,- 4,6 % au deuxième, 
- 1 1,5 % au troisième et -20 % au 
quatrième. Chiffres éloquents. La 
faible perspective de croissance 
économique pour les mois à venir 
(l % au plus) se traduira par un 
recul de 3 % pour les sidérurgistes. 

Deuxième raison partagée 
avec tes confrères européens : les 
importations à bas prix en prove- 


nance des pays de l'Est (voir d-des- 
sus l’article de Caroline Monnet). 
L’Allemagne aura importé en 1992 
plus de 1 million de tonnes 
d'acier, essentiellement tchèque et 
polonais. Les débouchés ont été 
réduits d'autant. Mais l’effet sur 
tes prix a été pire. 

S’y ajoutent des raisons pure- 
ment allemandes. Les salaires 
(49 deutschemarks l’heure contre 
32 en France) et U durée du tra- 
vail placent les co ûta al lemands au 
plus haut dans la CEE. La récente 
dévaluation de la lire, de la peseta 
et de la livre aggravera te surcoût 
allemand. La faiblesse du dollar 
vient pénaliser en sus l'exportation 
hors d’Europe. «II y a deux ans, 
les prix sur le marché mondial 
étaient supérieurs à ceux du mar- 
ché allemand. Ce n’est plus le 
cas», explique Hans-Peter Kuhl- 
tnann, économiste de la Dresdner 
Bank. 

Mais l'Allemagne a perdu son 
avance de compétitivité. Entre 
1985 et 1990, la productivité 
(tonne d’acier par personne 
employée) a bondi de 70 % en 
France, de 40 % en Italie et en 
Belgique, de 33 % en Grande-Bre- 
tagne. En Allemagne te progrès ne 
fut que de 19 %. L'avance germa- 
nique a été laminée : il faut 
4,1 heures-homme pour couler 
1 tonne d'acier en France, 
4,8 heures-homme en Allemagne. 
« L’Allemagne ne conserve son 
avance que dans les produits de 
haut de gamme», «don Hans-Fe- 
ter Kuhlmann. 

Le ratt r a pa ge des autres a été 
facilité par les Etats qui ont large- 
ment refinancé leurs groupes 
nationaux. « Ils continuent de le 
faire», se plaignait d’aülears tes 
sidérurgistes allemands. 

Ayant eu le tort d’avoir raison 
avant les autres, la sidérurgie alle- 
mande n'a pas connu tes restructu- 
rations des années 80. EQe compte 
encore une bonne dizaine d’entre- 
prises coulant de Tader, alors qu'il 
ne reste plus qu’un groupe par 
pays en France, en Grande-Bre- 
tagne et en Italie (à l'exception 
notable des PMI privées de la 
région de Brescia). Le même pro- 
cessus de fusion est en cours en 
Espagne. L’Allemagne aurait-elle, 
cette fois, du retard? 


début d'un vaste Meccano de 
l'acier allemand. La sidérurgie 
doit rester privée et concurren- 
tielle. 

Cette position traditionnelle 
et libérale des maîtres de forges se 
heurte cependant aux difficultés 
de l’Allemagne de l'Est La pro- 
duction, réduite des deux tiers en 
deux ans, y a été ramenée à 3,5 
millions de tonnes environ. Mais 
la Treuhand, l’organisme chargé 
des privatisations, n’a pas trouvé 
d’acquéreur pour f acier. 


NATIONALISATION • Le der- 
nier espoir était la reprise d’Eko 
par K tupp, mais l'opération vient 
d’être abandonnée. Poussée par les 
autorités régionales, la Treuhand a 
poursuivi l'exploitation jusqu’ici 
mais sans avoir de solution pour 
l'avenir. Scra-t-il possible de 
conserva cette nationalisation & 
l'Est, contraire aux principes des 
groupes de l'Ouest? La réponse 
dépasse la seule sidérurgie et te 
gouvernement n’a pas tranché. 

Pour Tbeure, la sidérurgie 
allemande maintient ses principes 


et s'oppose & un éventuel recours à 
l’article 58 par la Communauté 
européenne du charbon et de 
fada, la CECA. Elle ne juge pas 
si catastrophique la situation de 
l’acier européen. Un rebond 
devrait intervenir à partir de là 
mi-1993, estiment les experts, 
pour qui la crise n’est pas structu- 
relle, mais conjoncturelle. Et s'il 
fruit réduire les capacités, que cela 
se passe par l’élimination des 
moins compétitifs et non pas par 
des décisions politiques, à 
Bruxelles, disent les Allemands. 

Quitte à ce que des aides de 
reconversion soient octroyées, en 
Europe de l’Oues^mais aussi en ■ 
Europe de l’Est, Ruprecht Von-.,, 
driin, président de là chambre syn- 
dicale, propose une méthode : que 
tes groupes bien portants rachètent 
des parte de marché aux plus fai- 
bles. Le pire, estime-t-il, serait 
d’accroître à nouveau des inter- 
ventions publiques auxquelles il 
est, au contraire, temp6 de mettre 
fin. 



Il ^ 




V j’V-* • 

B "'.VÙ- '' 


' • ■> 1 • % ! y *• ^ 

.vv -vVK' 

- ' v 1 . 




* ■ ’*- ~~ * jA 

1 • 

sv» 

.7 — ; 

: WTtm 
'*■* : \ • 




Eric La Boucher 


Royaume-Uni : appel à l’aide 


Redressé puis privatisé en 1988, British Steel, malgré ses gains de productivité, 

va encore réduire ses effectifs. En échange, ie groupe réû&fne une protection Contre le dumping 


LONDRES 
de notre correspondant 


PRINCfPI • La réponse des 
experts et des sidérurgistes eux- 
mêmes est négative. D'abord 
parce qu’on se méfie toujours des 
groupes monopolistes : c’est la 
concurrence qui a poussé aux 
choix judicieux des années 70, elle 
reste un principe à défendre. 
Ensuite parce que l’évolution 
technologique conduit à abandon- 
ner les grandes cathédrales pour 
produire dans de petites unités 
spécialisées. L'effet d'échelle serait 
plutôt négatif. . 

Le rachat de Hœsch par 
Krupp, le rapprochement en dis- 
cussion entre Klfckncr (le plus 
fragile des groupes allemands) et le 
néerlandais Hoogovrax, ou encore 
la fusion des productions de tubes 
de Hoesch et de Mannesmann, 
sont des opérations qui ne doivent 
doue pas être comprises comme te 


T ANDIS que douze yachts à 
coque d’acier se préparent à 
doubler le cap Han, leur spon- 
sor commun, British Steel, affronte 
une tempête mondiale et devra 
.consentir de nouveaux sacrifices, en 
matière de production, de profits et 
d’emplois, pour surnager dans le flot 
de là concurrence internationale. 
Mais le sidérurgiste britannique 
réclame aussi de nouvelles règles du 
jeo et 1e retour à des «marchés orga- 
nisés» de Tarier. 

Cet appel, lancé par sot direc- 
teur générât. Brian Mofiat, lois de 
l’annonce des — mauvais — résultats 
financters de la compagnie^ est symp- 
tomatique de la crise qui frappe tes 
producteurs eu r opéens, avec la sar- 
production et la chute des prix 
(- 25 % depuis 1989). Numéro ceux 
de l'acier au sein de la CEE, British 
Steel, privatisé depuis 1988, subît 
pourtant plus fortement que les 
groupes publics étrangère (lesquels 
reçoivent des «aides de restructura- 
tion», c’est-à-dire des subventions) 
tes effets conjugués de la récession 
économique et de la politique de 


ropede 


iSNTSUR m Faute d'une double 
action, de te part de te Communauté 
européenne et du gouvernement bri- 
tantrique, des « choix drastiques », 
selon Brian Moffat, devront être 
’fiüts. Eh clair, de nouveaux iiœncfe- 
.mente seront inévitables. 

La direction de British Steel s’ir- 
rite de h fentenr des pouvais publics 
è protéger un secteur important de 


Vécoaoaae nationale, afcas que. sou- 
Kgne-t-elk, la France et Pltafie, par 
exempte, ont adopté des politiques de 
soutien pour éviter de réduire davan- 
tage tenr production-, et les emplois. 
Depuis deux ans, British Steel a 
réduit de 209b sa mam-cTcraivre, 
ceCod tombant à 41 800 salariés, ce 
chiffre devant probablement être 
ramené à 40 000 à la fin de Pesetcioe 
en coure. 

Le mob dernier, son président, 
Sir AUstair Frame, a annoncé une 
baisse de te production de 20 % pour 
faire face à révolution du marché, 
laissant ainsi présager de nouvelles 
menaces sur PempteL British Steel • 
n’a cependant pas encore «digéré» 
les conséquences de la fermeture, 
en juin dernier, de son urine de 
Ravenscraig, au sud-est de C&sgow. 
La «mort» de Ravenscraig, vécue 
comme un véritable traumatisme 
social dans cette partie déjà sinistrée 
de TEcosse, c’était, avec te ficende- 
ment des 1 220 salariés et des 
menaces sur 15 000 emplois locaux 
«indirecte», fun des demies sym- 
boles de l'industrie lourde britanni- 
que qui dispara i ssait, et aussi cd tri 
d’une politique industrielle interven- 
tionniste et hasardeuse. 

Ravenscraig avait été imposée 
en I9S9 par le gouvernement de 
Harold MacmÜm. L’Etat souhaitait 
implanter deux complexes sidérurgi- 
ques, le premier à Ravenscraig, l'an- 
tre à Llaxmem, dans le sud du pays 
de Galles, des zones de production de 
dortxSû,sourred’faergtemdispensa- 
bie aux hauts-ftwmeanx. Mais la fer- 
mrtnre deptaieure entreprises (auto- 
mobile et aluminium notamment), 
plus tard 1e déchn de 1a construction 
navale, ont contribué à réduire la 


demande : en 1986, moina de 4 % de 

la production de Ravenscraig était 
écoulée en Ecosse. La disparition de 
cette aciérie est Je résultat de b politi- 
que de «rationalisation» indnstrielfe 
menée (Tune main ferme par «Bladc 

Bob», surnom de rascîen président 
de British Steel, Sir Robert Schotey, 


WOêTJ • Outre une action 
gique sur tes effectif*- British Steel 
comptait 257 0&}$fèâéscà 1967,- 
«Black Bob» a Bat pititer te prodnfr 
tivité de <L3 heures de travail par 
tonne produite à 4A Comme Britistr 
Coal pour 1e charbon, le g ro u pe a 


tonnes cette a im ée & 4,7 millions de 
ternes en 1 993) et de mettre en place 
un plan de restructuration pour éli- 
ntiner tout ou partie de l'excédent 
d’achar européen. Ce qui se traduirait 
par des f e ri o n s et surtout par des sep» 
press ions d’emplois, dont le coût 
social devrait être pris en charge par 

des a i des cnmnwtMn^îr»y (voir O- 


Mais charbon et acier ne sont pas 
dans te même situation : ri le dédin 
du charbon paraît û«toctabte, Fader 
demeure im «ectoir potenfldMBte Bl 
en expansion. 

In omdonrtnrn inurmsdosi àte iflt 
nationale est donc largcâtéôt 
cause. Outre tu» baisse de te 
demande intérieure, l'acier britanni- 
que^ -British Sied représente environ 
76 % de ta production nationale; soit 
12£ millions de ternes - est surtout 
confronté à 1a forte pénétration des 
pays de l'Europe de l’Est, dont tes 
prix root inferieure de 18 % à 25 % à 
ceux de Britiah Steel : leur part est 
passée de 7,8 % à 18 % cette année. 
Comme tes autres prodneteora d^ 
rope deTOueri, 1a compagnie brâazK 
niquea été incapable de réduire tà 
prodiKik» pour taire fitee à raccrote- 
semoa des stocks. 

Avec quatorze autres produc- 
teurs eurépéens d’acier, Britteh Steel 
ademandétenKBSdaineràteGom- 
misskm de Bruxelles de réduire tes 
importations en provenance <CEu- 
rope de FEst (de 5,4 minions de 


www m WMK UC yuivune Monmç. 

M ab, po ia~ les Britanniques, cdles^â 
devront être réservées à ceux qui 
turtmt choisi là voie difficile des 
licenciements, et non à ceux qui 
otia t ia ua afcm à subventionner des 
urines non rentables. 

La direction de British Steri a 
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ACTUALITE 


de la sidérurgie 

milliers au Japon et aux Etats-Unis... Les grands producteurs d'acier 
envisager un nouveau cycle de restructurations, inévitablement douloureuses 


Outre-Atlantique, les grands sidérur- 
gistes sont évidemment touchés aussi par le 
ralentissement de Factivité. Effet rfwmp» en 
moins, mais percée des mini-milis en plus. 
A la faiblesse conjoncturelle s’ajoute donc, 
dans ce cas précis, la concurrence d'une 
nouvelle fiEère technologique. 

PAYS DB L'EST ■ En Europe, l’arrivée, 
en provenance des pays de l’Est, de livrai- 
sons d'acier à bas prix (de - 1 5 % à - 40 % 
selon les produits) destinées auparavant au 
commerce intra-COMECON, a amplifié 
déprime des prix et surproduction. Eurofer 
estime Â 35 millions de tonnes les quanti- 
tés excédentaires sur le Vieux Continent 
Résultat : FEspagne, & l'image de la France 
du milieu des années 80, s’est engagée Hamt 
un vaste plan de restructuration. L’Italie 
devrait suivre. En Allemagne, la fusion de 
Hoesch et de Krupp, à l'initiative de ce 


dernier, devrait dégager prés de 1 milliard 
de francs d’économies et se snMw par 
1 800 suppressions d’emplois. En Grande* 
Bretagne, British Steel pourrait en suppri- 
mer 3 000 cette année, après avoir réduit 
de 7 000 personnes ses effectife salariés 
Pan passé (voir ci-dessous les articles de 
Michel Boie-Richard, Eric le Boucher et 
Laurent Zecchtni). En France, Usinor-Saci- 
lor a été contraint de changer de filière 
technique sur le fil-machine (une variété de 
produit long courant) et a annoncé 8 000 
suppressions d’emplois dans les trois ans. 

Le groupe public français, numéro 
deux mondial et premier sidérurgiste euro- 
péen, a renoué avec les pertes l’an passé 
(- 3,1 milliards de francs) après avoir 
goûté pendant trois ans aux délices de la 
profitabilité. Usinor-Sacilor avait cepen- 
dant réussi & préserver un résultat d’exploi- 
tation positif, malgré la détérioration 


rapide de la conjoncture, notamment dans 
ses produits longs, Unimétal et Saaratahl, 
ses deux filiales spécialisées dans ce type 
«Tacier, souffrent. Elles termineront dans le 
rouge cette année. De quelle ampleur 
seront ces pertes? 

Pas étonnant, dès lors, que les tensions 
s’exacerbent La concurrence était dure. 
Elle est désormais féroce. De groupe & 
groupe, d'Etat à Etat, de bloc à bloc, Jadis 
concentrée sur la maîtrise des coûts, elle 
s’exprime désormais sur un terrain beau- 
coup plus politique: 

MARCHAND AGES m Au sem de la CEE, 
d’abord. Britanniques et allemands, qui 
n'ont eu de cesse de montrer du doigt le 
fiançais Usinor-Sacilor, coupable d'avoir 
un actionnaire public et de récupérer 
XS milliards de francs grâce A l'entrée du 
Crédit lyonnais dans son capital, le rejoi- 


Espagne : l’agonie des Asturies 

Le plan sidérurgique frappe de plein fouet une région industrielle en déclin, 
héritière d'une longue tradition ouvrière mais isolée et peu diversifiée 


gnent aujourd’hui pour dénoncer les sub- 
ventions prévues par Madrid dans le cadre 
de la restructuration de la sidérurgie espa- 
gnole. Tons réunis, les sidérurgistes euro- 
péens dénoncent par ailleurs l'afflux massif 
d'importations en provenance des pays de 
FEsl Mais les américains les attaquent A 
leur tour, en réclamant, pour cause d’aides 
d'Etat et de dumping, des surtaxes sur. les 
livraisons d'acier (barres an plomb et tôles 
sont concernés) en provenance du Vieux 
Continent. 

Quelle que soit l'issue de ces affron- 
tements, la sidérurgie des pays industriali- 
sés ne fera pas l'économie de nouvelles 
réductions de capacités et de restructura- 
tions. D’ores et déjà, le poids des efforts 
passés, l’évaluation des aides jadis accor- 
dées font, an sein de la Communauté, l'ob- 
jet d'âpres marchandages en vue de répar- 
tir les sacrifices A venir. La Commission de 




Bruxelles va proposer une aide de 6 mil- 
liards de francs destinée à prendre en 
charge le coût social des restructurai ions en 
cours. Le débat sur la gestion concertée des 
capacités est, à nouveau, ouvert. Faut-il 
favoriser les sidérurgies européennes, 
aujourd'hui les plus compétitives - britan- 
nique, allemande et française pour ressen- 
tie!, - en leur permettant de racheter, 
comme clics le proposent, leurs parts de 
marché aux plus faibles? Imposer un «état 
de crise manifeste » scion l'article 58 du 
traité de la CECA et négocier des restric- 
tions volontaires de capacité? Ouvrir un 
« plan Davignon bis» comme dans les 
années 70 et 8Q ? Le débat n’a pas trouvé 
d'issue. Les échanges risquent d’ètrc vifs 
lors du conseil européen de l’industrie sur 
la sidérurgie, mardi 24 novembre. 

Caroline Monnot 
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' de notre envoyé spécial 

A SSIS sons inre reproduction 
du Guemica de Picasso, 
Emilio Huerta martèle son 
bureau du poing. Le secrétaire 
général de l'union régionale des 
Commissions ouvrières, petit 
homme énergique et solide, est 
scandalisé par l'absence de politi- 
que industrielle du gouvernement 
socialiste, qui, estime-t-il, laisse., 
mourir une région. «Pas question, 
dit-il, de devenir une province de 
retraités. » 

Emilio Huerta étale les chif- 
fres qu’ü a soigneusement inscrits 
sur une feuille de papier véritables 
sémaphores de la régression : . 
242 000 salariés et déjà 
230000 retraités sur une poptua- . 
don d’un million d’habitants; neuf 
entreprises (sur les quinze 
employant plus de cinq cents per- 
sonnes) soumises à reconversion. 
Et parmi elles, les deux piliers de 
l'industrie asturienne, le charbon 
(Hunosa) et la sidérurgie (Ensi- 
desa), toutes deux publiques, et 
qui, souligne Emilio Huerta, sont 
responsables de 164000 emplois 
dans la région. La crise a déjà 
frappé Hunosa A l'automne dernier 
provoquant une sève générale le 
23 octobre. Six nulle emplois vont 
être perdus. Aujourd’hui, c’est au 
tour d’Emtidesa, où six nulle trois 
cents antres emplois vont 
disparaître: 

-COMMUNE • Que vont devenir 
(es Asturies, ces 10500 kilomètres 
carrés coincés entre la mer et la 
montagne, sanctuaire du syndica- 
lisme, berceau de l’Espagne comme 
le clament les habitants de la 


Sur neuf 
hauts-fourneaux 
(six en Asturies 
et trois 
en Biscaye) 
deux seulement 
seront maintenus 
àGijon. 


«principauté»? Des terres rudes, 
montagneuses dont la population a 
longtemps résisté aux Romains, a 
interdit la pénétration arabe et 
s’est opposée A Franco, des terres 
aussi vertes que rebelles d'où jail- 
lira, en 1934, la «Commune» 
espagnole. Dernière communauté 
autonome du Nord encore sous le 
contrôle des socialistes, la «Suisse 
de la péninsule» se demande tout 
simplement de quoi sera fait son 
avenir et s’il ne va pas falloir, une 
fois encore, songer A émigrer pour 
assurer le futur. 

La sidérurgie entame déjà » 

deuxième reconversion, sept ans 
seulement après la première. «Il y 
en aura une troisième dans pas 
longtemps, jure Emilio Huerta, 
parce que ht restructuration n'ap- 
portera pas fa re nta b ilité. » Créée 


en 2950, Enridesa, principale 
entreprise sidérurgique du pays 
compte deux usines, Fnne A Avflés, 
r antre à Gÿon, sur la côte atlanti- 
que. Six mâle postes de travail ont 
disparu entre 1985 et 1990. Le 
nouveau plan dn gouvernement 
prévoit de supprimer un tiers des 
18700 qui subsistent d’ici 1998. 
Au total, selon le plan, la sidérur- 
gie espagnole perdrait le tiers de 
ses emplois : sur neuf hauts-four- 
neaux (six en Asturies et trois en 
Biscaye), deux seulement seront 
maintenus, i Gÿoa. 

MOBILISATION • C’est pour 
s'opposer à cette nouvelle saignée 
que les métallos des Asturies se 
sont rendus à pied, & Madrid, le 
mois dernier. Avec leurs collègues 
des hauts-fourneaux de Biscaye, ils 
sont venus demander au ministre 
de l’industrie, Claudio Aranzadi, 
de ramener la production A seule- 
ment 5,5 millions de tçmnes au lieu 
des 4,5 millions prévues par le 
plan. Le ministre ne s’est montré 
disposé à négocier que le plan 
sodaL 

Le plan industriel, «jugé via- 
ble, courageux et constructif par la 
Commission européenne», affixme- 
t-il, est « celui qui assure le mieux 
l’avenir- par rapport à une demi- 
douzaine d’autres solutions, comme 
l'ont Jugé des consultants indépen- 
dants», et C3andio Aranzadi espère 
qu’il sera adopté le 24 novembre, 
lots du conseil des ministres euro- 
péens de l'industrie. Cette journée 
sera une nouvelle occasion de 
mobilisation pour les syndicats : 
grève générale dans les Asturies et 
envoi d’un contingent à Bruxelles. 

A la mi-novembre, la produc- 
tion a été entièrement paralysée 
par la grève de trais mille ouvriers 
d’e ntre prises sous-traitantes, qui 
veulent bénéficier des mêmes 
conditions de départ que les sala- 
riés d'Enadesa. La direction a déjà 
résilié les contrats de cinq firmes, 
mettant au chômage plus de six 
cents travailleurs. «Dans les 
années à venir. 40000 emplois 
Indirects» seront perdus estime 
Eduardo Douaire, secrétaire géné- 
ral régional de PUGT (Unirai géné- 
rale des travailleurs), l'autre cen- 
trale syndicale: 

Les syndicats ne nient pas 
qu'un «rcprofîlage» soit nécessaire 
mais ils jugent que la note est un 
peu salée et voudraient surtout 
l'assurance que câte réduction soit 
la dernière. Selon le ministre de 
l’industrie, les pertes (TEnsidcsa se 
monteraient A l’équivalent de 
4 milliards de francs en 1992. Sans 
réorganisation, « c’est la faillite» : 
en 1991, le déficit était déjà de 
2,9 milliar ds de francs. Le respon- 
sable des relations publiques d*En- 
sidesa. Oscar Fleftes, souligne qu’à 
Favenir l’entreprise publique va 
«faire des bénéfices : on ne va pas 
investir 650 milliards de pesetas 
(32 milliards de francs) dans un 
plan non viable». 

Mais la reconversion sidérur- 
gique intervient en pleine récession 
mondiale, alors que les Asturies 
sont de plus en {dus & la traîne. Le 
taux de chômage y est déjà supé- 
rieur de 1,6 % A la moyenne natio- 


nale (15 %), alors que le taux de 
croissance était en 1991 inférieur à 
la moyenne (1,7 % au lieu de 
2,5 %) en raison notamment d* une 
baisse de 1,2 % de Factivité dans 
ffndnstrie, selon les calculs de 
rUGT. 

Plus grave : le taux de* 
chômage des moins de vingt-cinq 
ans atteint 41 % en Asturies (con- 
tre 33 % sur le plan national). La 
Fédération espagnole des caisses 
d'épargne estime, dans sa dernière 
publication, que «60000 emplois 
ont été perdus au cours des quinze 
dernières années» et que «les 
reconversions en cours impliquent, 
à très brèves échéances, la destruc- 
tion d’environ }5 000 emplois lien 
que dans l’industrie (20% du total), 
beaucoup plus si l’on prend en 
compte les perles induites...» 

« Si kt fermeture de Hunosa est \ 
probablement inévitable à moyen j 


La développement 
est toujours venu 
de l'extérieur 
et on croît 


encore que 
le salut va 
venir 

d'ailleurs. 99 


terme, estime Gennan Qjeda, pro- 
fesseur d’histoire de l’économie i 
l'université d'Oviedo, le maintien 
d’Ensidesa, dans des conditions 
adéquates est essentiel pour la 
région parce que son incidence éco- 
nomique régionale est quatre fois 
supérieure à celle de Hunosa et 
parce que, dans la pratique, die 
sera l’unique pilier industriel astu- 
rien.» Le ministère de l’industrie a 
certes mis sur pied un « pro- 
gramme de réindustrialisation et de 
dynamisation économique des Astu- 
ries» qui se combine avec le « plan 
Intégré pour la réindustralisation » 
du gouvernement régional mais 
cela ne compensera pas les pertes 
d’emploi. L’installation de Du 
Pont de Nemours procurera au 
plus 1 200 emplois dans les dix ans 
à venir. Thyssen en créera une cen- 
taine de même que Suzuki. 


HERBE m Dn côté des autorités, 
on souligne que les suppressions 
d’emplois sont accompagnées d'un 
plan social qui assurera aux per- 
sonnes touchées presque l'équiva- 
lent de leur salaire. «Ce n’est pets 
un problème sodcd, personne ne se 
retrouve à la rue», répète Juan- 
Luis Rodriguez Vigfl, président du 
gouvernement régional. «Ce qu’il 
faut, c’est trouver chaque jour une 
pierre nouvelle», dit ce «sceptique 
de nature». Mais pour cela, il font 
du temps, des moyens et le ressort 
nécessaire pour sortir du «cocon» 
des assistés. 

Car A la sidérurgie viennent 
s'qjouter d'autres misères. Le char- 
bon trait d’abord. Depuis sa créa- 
tion en 1962, Hunosa n’a jamais 
frit de bénéfices. Des 25000 sala- 


riés qu’elle comptait an départ, il 
n’en restera que 8000 à 9000 en 
1998. La crise de l’industrie d'ar- 
mement ensuite touche également 
la région : sur le plan national, on 
perdra 8000 A 10000 emplois sur 
1992 et 1993, et dans les Asturies, 
une des deux usines (qui emploient 
ensemble 1 200 personnes). L’agri- 
culture enfin où les producteurs de 
bût se battent avec les quotas de 
Bruxelles. Les Asturiens veulent 
remplacer les cheminées d’aujour- 
d’hui par d'antres industries. Ils 
entendent ne plus être isolés der- 


rière les pics de la chaîne eau fabri- 
que : que l’on finisse l’autoroute 
vers le sud, vers Leon. Que l'on 
entreprenne l'autre, vers le nord, 
vers l'Europe. 

Le défi sera d’autant plus dif- 
ficile A relever que les Asturiens 
n’ont jamais pris leur destinée en 
mains. Ce sont des sociétés étran- 
gères qui ont exploité le charbon 
avant que l’Etat ne prenne le refais. 
«Le développement est toujours 
venu de l’extérieur et on croit 
encore que le salut va venir d’ail- 
leurs », constate un syndicaliste. 


Les deux ressources naturelles que 
constituaient le charbon et l'émi- 
gration sont épuisées. «Ce qui nous 
reste à vendre, c’est le paradis natu- 
rel», souligne German Qjeda. Les 
autorités essaient donc de dévelop- 
per le tourisme; mais celui-ci ne 
permettra pas A la région de sortir 
sans traumatisme de « cette autar- 
cie économique et syndicale ». de 
cette « inféodation à l’Etat» selon 
le mot de Qjeda. La transition ris- 
que d'être chaotique. 

Michel Bote- Richard 
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L'année 1992 a toutes tes 
chances d'être un cru excep- 
tionnel pour te commerce exté- 
rieur français, qui devrait être 
excédentaire, pour la septième 
fois seulement en trente ans. 
Performance encourageante : 
dans une économie mondiale 
déprimée, la France a réussi à 
maintenir un taux de crois- 
sance supérieur à celui de ses 
voisins, grâce à ses exporta- 
tions. C'est un signe que la 
politique de désinflation com- 
pétitive est en train de porter 
ses fruits. Dans un passé peu 
éloigné, tout décalage de crois- 
sance en faveur de la France 
se traduisait automatiquement 
par un déséquilibre commer- 
cial. En 1982, le plus gros défi- 
cit qu'ait jamais connu le pays 
(93 milliards de francs) illustrait 
ce phénomène et provoquait 
un changement radical de poli- 
tique économique. 

Sans doute ne faut-il pas 
trop s'obnubiler sur les chiffres 
du commerce extérieur. 
D'abord parce qu'ils sont sou- 
vent sujets à caution, surtout le 
résultat mensuel, particulière- 
ment aléatoire. Ensuite parce 
qu'ils sont de moins en moins 
significatifs dans un monde où 
la production s'internationalise 
de plus en plus. Enfin parce 
qu'ils ne rendent compte que 
des échanges de marchan- 
dises : dans le cas de la 
France, où le secteur des ser- 
vices est très dynamique, le 
solde commercial n'exprime 
qu'une partie de la réalité. Ce 
solde est d'ailleurs toujours 
moins bon que celui de la 
balance des paiements cou- 
rants, véritable baromètre des 
relations d’un pays avec le 
reste du monde. 

La France n’a jamais cessé 
d'être une nation commer- 
çante, la quatrième en valeur 
absolue, l'une des toutes pre- 
mières en termes d’exporta- 
tions par habitant. Le déficit 
brouille habituellement ce 
tableau d'ensemble. Redeve- 
nue (pour combien de temps?) 
excédentaire, elle prendra peut- 
être conscience qu'un accord 
assurant le fair-play des 
échanges mondiaux, dans le 
cadre du GATT, pourrait servir 
ses intérêts. 


Dossier établi par 
Sophie Gherardi 
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DOSSIER 


Le commerce extérieur français 

i 


Que 

comptabilise -t-on ? 

■ Les chiffres du commerce extérieur, 
publiés vers le 20 de chaque mois, recen- 
sent uniquement les échanges de marchan- 
dises, qu’elles soient agricoles ou indus- 
trielles. Etablis par les douanes (depuis 
17921), ils enregistrent tous les mouve- 
ments d’entrée ou de sortie sur le territoire 
métropolitain le mois précédant leur publi- 
cation. Us sont exprimés en francs cou- 
rants, donc «en valeur». Mais pour com- 
parée les chiffres d'une année sur l'autre, 
on parle parfois en francs constants (pour 
corriger les effets de l’inflation). On dira 
alors que les échanges ont augmenté, «en 
volume», de 2 % par exemple. 


«T 

1^8 commerce 
extérieur, aujourd'hui, est 
autant un problème 
d'investissement que 
d'exportation. Voyez 
Renault en Allemagne.” 


Jacques Desponts 
Directeur des relations 
économiques extérieures 


Actuellement, la balance entre impor- 
tations et exportations (ou balance com- 
merciale, ou solde commercial) de la 
France est proche de l’équilibre ; le pays 
achète à l’étranger environ 100 milliards 
de francs de marchandises par mois et y 
vend une somme équivalente. Quand les 
importations dépassent largement les 
exportations, apparaît un déficit commer- 
cial : la France a été dans ce cas poidant 
une bonne partie des deux décennies écou- 
lées. Quand les exportations sont plus 
importantes que les importations, ont est 
en présence d’un excédent commercial : 
l’ Allemagne, les Pays-Bas ou le Japon sont 
des pays structurellement excédentaires, la 
France le sera vraisemblablement en 1992. 

Le communiqué officiel donne en 
général deux séries de chiffres : les don- 
nées brutes et les données corrigées des 
variations saisonnières (CVS). Les pre- 
mières comptabilisent les échanges effecti- 
vement constatés dans le mois; mais 
comme ils sont affectés de fortes fluctua- 
tions (exemple : importations de fuel & 
rapproche de l’hiver, creux de l'été), les 
statisticiens «lissent» les chiffres : les don- 
nées corrigées correspondent donc vérita- 
blement à un douzième d'année, les don- 
nées brutes reflètent un mois particulier. 
Les deux séries se rejoignent normalement 
en fin d’année. a 


Qui exporte 
et quoi ? 

■ La France est une grande puis- 
sance exportatrice, la quatrième du 
monde en chiffres absolus (derrière les 
Etats-Unis, l'Allemagne et le Japon). Ses 
parts de marché relativement stables 
(6,1 % des exportations mondiales en 
1991 contre 5,8 % en 1979) cachent on 
indéniable dynamisme, puisque la petite 
progression en pourcentage s’est faite 
dans une décennie de très forte crois- 
sance du commerce international. 

Un nombre restreint de grandes 
entreprises, environ on minier, assurent 
les trois quarts des ventes françaises & 
{'étranger. La concentration est telle que 
vingt-cinq firmes en réalisent à elles 
seules le quart ! Parmi les PMI de moins 
de 100 millions de chiffre d'affaires, une 
sur trois seulement est exportatrice, selon 
l’INSEE, mais lâ est le véritable vivier : 
elles ont entre 1985 et 1988 accru leur 
part des exportations françaises de 8,5 % 
à 8,9%. 

Que vend la France à l'étranger? Les 
cinq premiers postes - selon la nomen- 
clature douanière, qui en compte quatre- 
vingts - étaient l'an dernier : les voitures 
particulières (80,3 milliards de francs), 
les machines de bureau et matériel élec- 
tronique professionnel (78,2 milliards), 
les «autres produits de k chimie organi- 
que» (75,5), la construction aéronautique 

(70,5), les pièces et les équipements de 
véhicules (62,7). Les points forts souvent 
cités de la France viennent un peu plus 
bas dans (a faste : céréales (10 e poste d’ex- 
portation, 28,3 milliards de francs), bois- 
sons, alcools, tabacs (12° poste, 25,5 mil- 
liards), parfumerie-produits d’entretien 
(14° poste, 23,7 milliards), lait et pro- 
duits laitiers (20> poste, 19,8 milliards), 
vins (26* poste, 16 milliards de flancs). 

Si l'on entend davantage parler de 
certains postes, c’est que les commenta- 
teurs raisonnent plus souvent en solde 
qu’en chiffres absolus. Les céréales sont 
le premier solde excédentaire de la 
France (27 milliards de flancs), suivies 
des pièces et équipements de véhicules 
(25,1 milliards) et de la construction 
aéronautique (22,2 milliards). Particuliè- 
rement significatif est le «solde indus- 
triel», censé exprimer la compétitivité 
profonde de l’appareil productif français. 
Positif jusqu’en 1987 (matériel militaire 
inclus), il est depuis fortement défici- 
taire. 

La France vend surtout aux princi- 
paux pays industrialisés, au premier rang 
desquels f’ Allemagne, qui absorbe 18,6 % 
des exportations françaises. Les Etats- 
Unis sont le 6* client, le Japon le 10". 
Délices de la comptabilité, on trouve 
comme 24* et 26* client deux départe- 
ments d’outre-mer, la Réunion et la 
Guyane... ■ 


Qui importe 
et d'où ? 

■ Dans l’économie française, les 
importations ont une fâcheuse tendance 
a dépasser les exportations, d’où la per- 
sistance d’un déficit commerciaL 
Depuis trente ans, tes échanges n’ont 
été excédentaires que six fois : en 1971, 
1972, 1973, 1975, 1978 et . 1986. Le 
déficit record de 1982 (93 milliards de 
flancs) a été le signal d’alarme qui a 
conduit les gouvernements socialistes à 
opter pour la politique de rigueur. 
Après avoir longtemps vécu dans une 
logique de «dévaluation compétitive» 
(on dévaluait le franc pour vendre 
mieux â l’étranger), la France est passée 
& celle de la «désinflation compétitive» 
(on réduit la croissance des coûts et on 
consolide la monnaie; selon la pratique 
qui a si bien réussi à l’Allemagne). 
Dans la première logique, les importa- 
tions étaient renchéries, dans la 
seconde, elles coûtent moins cher. De 
fait, la progression eu valeur des impor- 
tations s’est considérablement ralentie 
depuis 1989, alors que les exportations 
continuaient d’augmenter vivement 

Quels sont les principaux postes 
d’importations? Selon les statistiques 
douanières de 1991 : machines de 
bureau et matériel électronique profes- 
sionnel (104,7 milliards de francs), 
autres produits de la chimie organique 

(71.5) , voitures particulières (68,5), 
équipement industriel (60). Le pétrole 
brut ne vient qu’en cinquième position 
(59 milliards) mais représente la plus 
grosse partie de la fameuse «facture 
énergétique de la France» (en tout pres- 
que 100 milliards de francs de déficit). 

Les fournisseurs de la France sont, 
pour l'essentiel, les mêmes que ses prin- 
cipaux clients ; l’Allemagne d’abord (on 
lui achète 230,7 milliards de flancs), 
ntalie (141 milliards), les Etats-Unis 

(124.5) , le Bénélux (109). Le Japon est 
seulement le huitième fournisseur de la 
France, mais son deuxième déficit bila- 
téral, après les Etats-Unis. 

Une analyse un pen simpliste 
consiste i blâmer Je niveau élevé des 
importations quand le déficit commer- 
cial se creuse. En réalité, dans des éco- 
nomies complexes et imbriquées, la 
hausse des importations peut être bon 
signe : cela veut dire que les entreprises 
françaises achètent des matières^ pre- 
mières et des machines pour produire et 
investir. D faut en revanche éviter deux 
évolutions : que l’importation augmente 
durablement plus vite que l’exportation 
(risque de déséquilibre financier), et 
que le contenu en technologie et en 
valeur ajoutée des importations soit 
nettement plus élevé que celui des 
exportations (risque de déséquilibre' 
qualitatif). a 


Quelle est l'action 
de l'Etat? 

■ Dans tous les grands pays dévelop- 
pés, le commerce extérieur bénéfice d’aides 
publiques. Ce peut Être sous la forme de 
rebis dans le pays môme (comme le Centre 
français du commerce extérieur) ou à 1 étran- 
ger (les postes d’expansion économique), 
chargés de recueillir de l'information et de 
guider les entreprises sur les marchés de l ex- 
portation. Ce peut être aussi par l’intermé- 
diaire de crédits et de subventions, moins 
visibles mais beaucoup plus coûteux. La 
bagarre actuelle du GATT (Accord général 
sur les tarife douaniers et le commerce) porte 
sur les subventions des exportations agri- 
coles. 


On vit tes dernières 
années du système français 
d' ex p orta ti on de grands 
projets.” 

François Btamont 
PDG du Groupe SOPHA 


Mais une particularité française, c’est 
le système de garantie publique des exporta- 
tions, symbolisé par la COFACE (Compa- 
gnie française d'assurance du commerce 
extérieur). Près du quart des ventes fran- 
çaises à l'étranger (soit 300 milliards de 
Trancs par an) sont couvertes, une propor- 
tion sans équivalent ailleurs. Ccia 
s’explique : le commerce extérieur français 
s’est longtemps caractérisé par l'abondance 
-des «grands contrats» (travaux publics, 
usines dés en main, télécommunications, 
armement), réalisés souvent dans des pays 
en développement a par des firmes liées à 
l’Etat La garantie à moyen terme de la 
COFACE était accordée (pour le compte de 
P Etat) en fonction de critères parfois plus 
politiques qu'économiques et avec un man- 
que complet de tntnsparciûcc. ; 

L’exportateur français titulaire d’un 
contrat «cofâcé» sait pouvoir être payé six 
mois au plus après l’échéance prévue, quelle 
que soit la situation politique ou financière 
du pays dient. En cas de «sinistre», c’est 
finalement le contribuable qui paie, puisque 
le défiât de la COFACE (environ 10 mil- 
liards de flancs par an) est inscrit au budget 
Un exemple parmi les plus douloureux : 
pour s'assurer l'amitié et les marchés de 
rirak, l’Etat français a dépensé en quinze 
ans, tous concours confondus, 18 milliards 
de francs, évidemment irrécupérables... 
Depuis 1985, le Trésor et la DREE (direc- 
tion des relations économiques extérieures) 
ont changé de philosophie : la prudence est 
de règle et les exportateurs fiançais sont invî- 
tés à se tourner vers les marchés solvables. ■ 
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CHIFFRES 


Chaque mois, la publication des résul- 
tats du commerce extérieur draine lieu à 
d’innombrables commentaires. Pourtant 
ces chiffres sont des outils d’analyse bien 
précaires. 

Premier exemple ; on comptabilise 
comme exportations les marchandises 
envoyées de métropole vers les DOM- 
TOM; donc chaque fois que la fusée 
Ariane paît pour la base de Kourou, en 
Guyane, die est exportée, sans être comp- 
tabilisée comme importation à l’arrivée : 
c’est tout bon pour ie solde industriel fran- 
çais. Deuxième exemple, Airbus ; les 
ventes mensuelles de ces avions sont irré- 
gulières (entre 0 franc et 6 milliards de 
francs!), tandis que les importations de 
pièces (un tiers de chaque avion) forment 
un flux régulier, si bien que (e solde men- 
suel bascule sans raison économique vers 
l’excédent ou le déficit; en outre, une fois 
montés, les appareils font un vol d'essai 
entre Toulouse et l'Allemagne : les douanes 
françaises n'en tiennent pas compte, tandis 
que les douanes allemandes enregistrent A 


EN FOLIE 


l’aller une importation et au retour une 
exportation, ce qui fait que les chiffres du 
commerce bilatéral entre les deux pays ne 
coïncident jamais. Toujours Airbus : on 
vient de s'apercevoir que des pièces autre- 
fois achetées aux Etats-Unis ne l'étaient 
plus depuis longtemps. Conséquence, le 
pays envers lequel la France a le plia gros 
déficit commercial n'est pas les Etats-Unis, 
mais le Japon. 

Le résultat final des erreurs et fraudes 
diverses n’est pas négligeable : le total des 
exportations françaises calculé par les 
douanes dépasse de 2 % la somme des 
importations de produits français recensés 
par tes autres pays! 

Avec la suppression des contrôles 
douaniers au 1 er janvier prochain, les docu- 
ments â vocation statistique continueront 
théoriquement i être remplis par les entre- 
prises. Mais au lieu des services d'expédi- 
tion, ce sera les services comptables qui les 
établiront. La cohérence des résultats du 
commerce extérieur entre décembre 1992 
et janvier 1993 risque d’en souffrir». 


LEXIQUE 


TAUX DE COUVERTURE. Le ratio 
exportations sur importations est 
aussi appelé taax de couverture 
(des importations par les exporta- 
tions). S’il est égal à 100, les 
échanges sont équilibrés ; s’il est 
inférieur, il y a déficit ; s’il est 
supérieur, il y a excédent Selon ce 
qu'on cherche à faire apparaître, 
ce taux de couverture peut se cal- 
culer soit globalement, soit par 
produit (par exemple le taux de 
couverture des voitures particu- 
lières), soit par pays (taux de cou- 
verture vis-à-vis de l’Italie). 

PARTS DE MARCHE. Pour évaluer la 
performance commerciale d’un 
pays, on considère l’évolution de 
ses parts de marché (soit sur le 
marché mondi al, s oit dans une 
zone comme la CEE, soit dans un 
pays comme les Etats-Unis). La 
part de marché mondial de la 
France pour les produits manufac- 
turés, par exemple, est mesurée 
par le rapport entre le volume 
d'exportations et la demande 
mondiale adressée à La France. 
Cette demande mondiale est la 
somme des importations de pro- 
duits manufacturés des pays habi- 
tuellement clients de la France, 
pondérées par la part de chacun 
dans les exportations de la France. 
Les parts de marché françaises 
ainsi mesurées ont beaucoup 
baissé depuis le second choc 
pétrolier (1979), mais ont remonté 
ces dernières années. 

TAUX DE PENETRATION. Part des pro- 
duits importés sur un marché 
donné. Cest une mesure de mains 
en moins significative du fait de la 
délocalisation de nombreuses pro- 
ductions. Plus les investissements 
à Fétranger se développent, moins 
les flux commerciaux sont faciles 
à interpréter : on importe des 
pièces, on fabrique dans les pays 


L’analyse en termes nationaux n 
plus grande pertinence. 

CAP-FAR. Les statistiques douanière 
françaises comptabilisent 1< 
importations CAF (Coût, assi 
rance, fret), c’est-à-dire tous fra 
compris à la livraison. E 
revanche, les exportations soi 
considérées FAB (Franco à bon 
ce qui correspond en anglais 
Free on Board ou FOB): elh 
incluent les frais de cfaargemen 
mais ni les frais de transport i 
l'assurance. Un coefficient de co 
rection calculé chaque année pe 
met en principe de rétablir le dé 
équilibre entre les deux séries <! 
chiffres. Les Américains, eux, ca 
culent leurs exportations «Frc 
along side» (FAS), c’est-à-dire 
quai, sans tenir compte des coûi 
annexes. 

RISQUE-PAYS. La COFACE (Compî 
gnie française d’assurance d 
commerce extérieur) établit n 
évaluation pays par pays des ri 
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français. Ces coefficients 
«mipte des facteurs écoc 
financiers (endettement 
ques et servent à cal 
primes d’assurance (le « 
reste confidentiel). Les i 
nsqués sont exclus. La C 
qui accorde 300 milliari 
de garanties export, est 
très prudente : elle en est 
éponger les sinistres du i 
®£nées 80 sur des pays < 
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Nos ordinateurs 
intègrent les technologies 

les plus récentes. 



*’ ,Jî GRID MFP/466+. Caractéristiques: processeur 486 à 66 Mhz • mémoire cache 

64 Ko, disque dur de 240 ou 425 Mo • Mémoire interne 4 Mo de RAM extensible à 
40 Mo • Contrôleur graphique Super VGA et accélérateur Windows • Windows 3.1 
installé » MS DOS 5.0 • Prêt pour MS OS/2 et UNIX • mot de passe à double niveau. 



I I n’y a pas de mystère à cela. Nous avons toujours cherché à 
être les meilleurs. 

Lorsque nous nous sommes lancés dans l’aventure à Fort 
Worth au Texas, c’était la qualité qui faisait la différence. Plus 
encore aujourd’hui lès ordinateurs que nous commercial isons 
répondent à cette exigence de qualité. 

, Progressivement nous sommes devenus le troisième construc- 
teur d’ordinateurs aux Etats-Unis. 

Aujourd’hui nous sommes arrivés en Europe avec une gamme 
complète de produits de haute qualité (notamment les 
GRID MFP). 

La gamme des PC GRID MFP allie puissance et rapidité. Equi- 
pés d’office d’un contrôleur graphique Super VGA et d’un accé- 
lérateur pour Windows leur potentiel graphique est illimité. Les 
GRID MFP apportent aussi souplesse et liberté : leur mémoire 
interne et leur disque dur sont facilement extensibles, sans par- 
ler de leurs emplacements pour cartes longues. 

Pour en savoir plus sur les nouvelles technologies que nous 
vous proposons, n’hésitez pas à nous contacter. 


i ; ! 

I □ Je veux en savoir plus sur les GRID MFP. J 

| □ Je veux en savoir plus sur les produits Tandy Grid. | 
! □ Contacrez-moi. a 


Nom 

Fonction. 


Adresse TdiÉphooc 

Renvoyez ce coupon & TANDY GRID 

TANDY GRiD 

B.P. 209 92502 RUEILrMALMAISON Cedex. Tél. : (1) 47-52-22-22. 

I « 
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PERSPECTIVES 


HONGRIE 


Rentiers malgré eux 

Longtemps dissimulée dans les bas de laine , l'épargne magyare 
est une aubaine pour un pays en mal de capitaux. Mais au lieu de stimuler les investissements 

cette épargne sert surtout à financer le déficit public 


BUDAPEST 
de notre correspondant 

A PREMIÈRE vue, cela res- 
semble à une mauvaise plai- 
santerie : alors que la Hon- 
grie post-socialiste est à l'affût de 
capitaux pour financer sa transition 
économique, les comptes en banque 
des Magyars n'ont jamais été aussi 
bien garais. Cest une des contradic- 
tions majeures qui ne cesse d’intri- 
guer les économistes. Ils s'accordent 
tous pour dire que le niveau de vie 
moyen des Hongrois baisse tout en 
constatant que l'épargne de la popu- 
lation, efle, ne cesse d’augmenter. 

Au cours des dix-huit derniers 
mois, elle a connu une croissance 
de 30 % pour atteindre 250 mil- 
liards de forints (1). Une somme 
colossale correspondant à environ 
15 % de la valeur du PNB et qui 
dépasse le montant du déficit bud- 
gétaire du pays. 

En réalité, ce dynamisme de 
l’épargne ne signifie pas que les 
Hongrois se soient considérable- 
ment enrichis depuis le changement 
de régime mais s’explique par la 
crainte de lendemains de plus en 
plus incertains; la valeur des 
retraites baisse, les dépenses de 
santé et d’éducation augmentent et 
(a menace du chômage rôde. Résul- 
tat ; «L'épargne n'est pas volontaire. 
constate Peter Bihari de la Buda- 


pest Bank. Les gens subissent une 
forte pression économique et sociale 
et les considérations de rentabilité 
financière deviennent secondaires. » 
D’un strict point de vue économi- 
que, cette épargne est, en effet, un 
non-sens dans la mesure où elle est 
rongée par une inflation de plus de 
20 %, ce qui devrait inciter à la 
consommation plutôt qu'à la thé- 
saurisation. 

L’épargne bancaire, tant pour 
les particuliers que pour les pou- 
voirs publics, est un phénomène 
nouveau. Même si tes Hongrois ont 
bénéficié d'un niveau de vie supé- 
rieur à celui de leurs voisins socia- 
listes pendant le régime de Janos 
Kadar, les dépôts étaient insigni- 
fiants (moins de 1 % du PNB). Il 
est vrai qu’il était peu prudent 
d’étaler ses «richesses» alors que te 
dogme de l’égalitarisme prolétarien 
était officiellement de rigueur. 

SHOPPING • En fait, pendant la 
période de ce qu’on a appelé le 
«communisme goulash» de Kadar, 
la population avait accumulé des 
réserves dont rétendue est apparue 
au grand jour à la fin des 
années 80, lorsque les restrictions 
sur les vqyages à l'étranger ont été 
levées et les dépôts en devises auto- 
risés sans condition. 

Les Hongrois se sont alors rués 
vers l’Autriche pour dépenser leurs 



économies, essentiellement sur des 
produits électroménagers. Cette 
vague de shopping a pris une telle 
ampleur que toute une avenue de 
Vienne, la Mariahilferstrasse, s'est 
rapidement spécialisée dans l’ac- 
cueil de cette nouvelle clientèle 
magyare. Conséquence : la balance 
des invisibles s'est inversée en 1989 
pour devenir négative. Préoccupé 
par cette fuite des capitaine, le der- 
nier gouvernement socialiste freine 
le mouvement en augmentant les 


droits de douane sur les produits 
importés. Il vient de prendre 
conscience de l'importance de cette 
épargne, de même que le nouveau 
gouvernement conservateur investi 
au printemps 1990, qui se 
demande si les remèdes aux diffi- 
cultés économiques de la Hongrie 
ne se trouvent pas, en fait, dans les 
bas rte laine de la population. 

L’enjeu est énorme : ü s’agit 
d’utiliser cette «poule aux œufs 
d’or» pour résorber te déficit bud- 


gétaire galopant et relancer l'inves- 
tissement productif, d’autant que 
les privatisations stagnent. L'Etat 
veut aussi mobiliser ce capital dans 
1e processus de privatisations pour 
limiter la prédominance des inves- 
tisseurs étrangers qui ont raflé 80 % 
(tes quatre cents entreprises ven- 
dues jusqu'à présent 


épargnants 


préfèrent geler 
leur argent sur 
des comptes 
bien rémunérés 
plutôt que de 


l'investir dans des 


opérations 

hasardeuses. 


L’ensemble des institutions finan- 
cières a donc commencé i courtiser 
les épargnants en offrant des taux 
d’intérêt alléchants. Signe de cette 
surenchère : « Même les taux des 
bons du Trésor, généralement infé- 
rieurs car garantis à moyen et long 
terme, dépassaient les 20 %», sou- 
ligne Julien Kirafy du Centre de 
formation bancaire de Budapest 
Après avoir réussi i sortir 


l’épargne de Tombre et éviter sa 
fuite vers l’étranger, l’Etat est 
aujourd’hui confronté à un autre 
défi : le faire fructifier. Or tes épar- 
gnants préfèrent geler leur argent 
sur des comptes bien rémunérés 
plutôt que de t’investir dans des 
opérerions hasardeuses. Idem pour 
tes banques : en l'absence d'un vrai 
marché cf entreprises solvables, elfes 
ont réduit leur activité de crédit 
L’épargne ne servant pas F investis- 
sement productif, la reprise se fait 
donc attendre; et tant qu'une 
reprise n’est pas perceptible, ni tes 
particuliers, ni tes banques n’auront 
la confiance nécessaire pour inves- 
tir. 

Mais cette situation représente, 
peut-être, un moindre mai. Si tes 
Hongrois déclenchent une relance 
en tournant leur épargne vers la 
consommation et l’investissement, 
ils pourraient mettre en péril tes 
comptes de FEm. Car, pour l'ins- 
tant, cette épargne sert essentielle- 
ment A financer le déficit budgé- 
taire qui dépassera cette année tes 
200 milliards de forints (près de 
8% du PNB). 

Yves-Michel Riols 


(!) 10 forints » environ 0,75 F. Le 
montant cumulé de L’épargne est de 
1000 milliards de forints. 


L’Autriche dopée par l’Est 


Suite de la page 25 

Vienne n'a pas de temps à per- 
dre. Selon une analyse de l’agence 
immobilière britannique Healey 
& Baker, la capitale autrichienne 
n’arrive qu’au vingtième rang (sur 
vingt-cinq) dans l’appréciation de 
500 entrepreneurs européens inter- 
rogés et ne devance que de peu 
Budapest, Moscou et Prague. 
«Nous disposons d'une avance de 
cinq ans pour consolider la position 
de Vienne », estime Peter Mayerho- 
fer, chargé par l’Association des 
industriels d'une analyse sur le sujet 
«Vienne-Métropole». « Le risque 
de laisser échapper la chance millé- 
naire existe », ajoute-t-il. 

Les exportateurs autrichiens 
- dont plusieurs étaient sur place 
bien avant la suppression du rideau 
de fer - ont déjà profité de (a libé- 
ralisation des échanges et augmenté 
leurs ventes eu Europe centrale et 
orientale (I) de 24% en 1990, 
32,7 % en 1991 et de 17,5 % au 
cours des cinq premiers mois de 
l'année. 

Avec un volume de 23 mil- 
liards de schillings (2), les exporta- 
tions vers l’Est représentent déjà 
plus de 11 % des exportations 
totales du pays et ont fait de l’Au- 
triche le deuxième partenaire de 
l'Europe centrale et orientale der- 
rière F Allemagne. Le principal mar- 
ché est la Hongrie (+22,1 % de jan- 
vier b mai 1992) devenue le sixième 


partenaire pour le commerce exté- 
rieur. La Tchécoslovaquie a battu 
tous les records avec une hausse de 
67,5 % pendant la même période. 
Les importations en provenance de 
la région ont atteint un volume de 
17,2 milliards de schillings (+5,8 % 
de janvier à mai). 

OBTTS5 • Pour le directeur de la 
section Europe-est du ministère de 
l’économie, Manfred Schekulin, 
« une ère nouvelle s'est ouverte à 
l'économie autrichienne, qui 
retrouve ses marchés naturels en 
Europe centrale», en dépit du 
marasme économique qui règne 
dans la région. « Les clients des 
exportateurs autrichiens sont dans 
leur grande majorité des entreprises 
privées qui arrivent à financer leurs 
importations», expliquet-iL 

Les échanges avec l’Est avaient 
toujours pesé dans la balance éco- 
nomique de l’Autriche, qui expor- 
tait en 1929 - donc bien après la 
chute de la monarchie en 1918 - 
plus de 42 % en Europe centrale et 
orientale, une port qui s’est progres- 
sivement réduite à 33 % en 1939 et 
A 20 % en 1975 pour atteindre fina- 
lement 8 % seulement en 1989. 

«La présence massive de l'Au- 
triche sur tes marchés est-européens 
s'explique d'abord par la proximité 
géographique, mais aussi par un 
ensemble de facteurs difficiles à sai- 
sir que j’appellerai « parenté cultu- 
relle». estime Jan Stankovsky, 


expert de l’Est à l’Institut de 
recherches économiques de Vienne 
(WTFO). 

Le revers de cette présence 
massive :1a coquette somme de 165 
milliards de schillings de dettes plus 
ou moins irrécupérables après 


La libéralisation 
des échanges avec l'Est 
fait payer un lourd 
tribut à certains 
secteurs soumis à la 
> i concurrence 

d'entreprises produisant 
avec des coûts salariaux 
dix fois moins élevés. 


récroufemenf des économies plani- 
fiées à l'Est. «77 est vrai que Cesser 
des exportations à l’Est, notamment 
en Pologne, dans l'ancienne PDA et 
dans t 'ex- U RS S, était financière- 
ment encouragé », avoue Jan Stan- 
kovsky, qui ne cache pas que «l'en- 
dettement constitue une lourde 
hypothèque au redémarrage des 
échanges ». Un petit tiers de ces 
dettes (50 milliards) n’est pas 
garanti par l’Etat et devra être 
épongé par les banques, hélas, 
nationalisées ! « La part irrécupéra- 


ble de la dette garantie par l'Etat 
pèsera sur le budget pour les quinze 
à vingt ans à venir», prévoit Jan 
Stankovsky. 

Autrefois chasse gardée du sec- 
teur .nationalisé, important en 
Autriche, 1e commerce avec l’Est 
devient par la force des choses de 
plus en plus une affirire de petites et 
moyennes entreprises. Selon te 
WIFO, 13 % des 50000 sociétés 
mixtes existant A fEsl en (992 (soit 
6600) sont autrichiennes. Et des 
14 milliards de dollars d’investisse- 
ments occidentaux en Europe de 
rEst 6 % proviennent de l’Autriche. 
La -présence est particulièrement 
forte en Hongrie, avec 22 00 socié- 
tés mixtes autrichiennes sur un total 
de 9000, et en Tchécoslovaquie 
avec 1 300 sur un total de 5 OOOi En 
Slovénie, plus d’un quart des 
E04 millions de dollars d’investisse- 
ments occidentaux proviennent 
d'Autriche. 

Les banques ont tissé en 
Europe centrale et orientale un 
réseau dense de filiales et de 
bureaux de r epr ésentation - quinze 
banques autrichiennes sont pré- 
sentes A Budapest, - qui donnent 
des coups de main dans la mise en 
œuvre des privatisations et le finan- 
cement de sociétés mixtes. «Pour 
nous, la Tchécoslovaquie, la Hongrie 
et la Slovénie constituent un mâché 
intérieur élargi », dit Konrad Fuchs, 
directeur de banque à Vienne. 

Il s’agit «du retour à la norma- 


lité» entre pays voisins liés par 
Histoire, ajoute Andréas Woeigoet- 
ter, expert de FEst de F Institut éco- 
nomique fftS de Vienne, «ce qui a 
été séparé pendant cinquante ans se 
réunit à nouveau», dït-iL Jan Stan- 
kovsky est optimiste pour la Hon- 
grie, la Tchécoslovaquie et la 
Pologne, oô il attend te «décollage» 
économique pour 1993. La Slové- 
nie et la Croatie ont également des 
«bonnes chances». «Il saute aux 
yeux qu’il s'agit des anciens pays 
successeurs de l'empire austro-hon- 
grois», dit-il, et il reste beaucoup 
plus pessimiste pour la Bulgarie, la 
Roumanie et Fex-URSS. 

La libéralisation des échanges 
avec l'Est fait toutefois payer un 
lourd tribut à certains secteurs 
- textile, machines agricoles et 
ciment notamment, - soumis à la 
concurrence massive d’entreprises 
produisant, avec des coûts salariaux 
dix fois moins élevés, de l’énergie 
bon marché et sans se soucier de 
l’environnement Wolfgang Schues- 
sel, ministre de l’économie, est 
vivement applaudi par tous les 
théoriciens lorsqu'il dédaïc que «le 
libre accès aux marchés des pays est- 
européens est la forme la moins 
coûteuse d’aide économique», mais, 
dans la pratique, il est confronté à 
la fronde des producteurs qui récla- 
ment le contingentement des 
importations de textile, de 
machines agricoles et de ciment. 

Les avantages de l’ouverture & 


l’Est compensent cependant large- 
ment les difficultés qui en résultent 
pour certains secteurs. Selon le 
WIFO, d’ici A U>9J,. la perte de 
quelque. 50000 emplois dans des 
secteurs non compétitifs sera com- 
pensée par la création de 
60000 emplois nouveaux avec une 
valeur de production plus élevée. 
Un sondage récent effectué auprès 
de 800 entreprises confirme cet 
optimisme : plus de la moitié (449) 
sont convaincues que l’ouverture à 
l’Est offre plus de chances à l’Au- 
triche que de risques. 

Pour Jan Stankovsky, «les liens 
privilègiés de l’Autriche avec l'Eu- 
rope centrale et orientale ne sont pas 
une alternative à l'Intégration euro- 
péenne, mais apportent à celle-ci 
une nouvelle dimension», précise 
Jan Stankovsky, qui rève d’une 
«région « Europe centrale» au sein 
de la CEE». Cette région devrait 
comprendre la partie est et sud de 
l’Autriche, des parties de (a Mora- 
vie et de la Slovaquie, de la Hon- 
grie et de la Slovénie. Très dynami- 
que, elle « pourrait même donner 
des impulsions . à la grande 
Europe.*» 

Waltraud Baryii 

(1) Hongrie, Tchécoslovaquie, 
Pologne, Slovénie, Croatie, Russie 
et Ukraine. 

(2) I schilling vaut environ 
0,48 franc 
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Sufa de fa page 25 

Du commerce d’épices et de 
fruits secs à l’industrie textile, en 
passant par les champs de course, 
les Giraud ont dû s’adapter à des 
conditions politiques et économi- 
ques constamment en évolution. 
Durant la première guerre mon- 
diale, lorsque la Turquie s’était 
alliée avec f Allemagne, le préfet 
cTLzmir avait reçu Fondre trimen t 
tous tes Levantins. Mais, conscient 
de Pimportance de. ces familles 
pour r économie de la région, ü 
s’était contenté de les rassembler 
sous un seul toit et avait autorisé 
les hommes A poursuivre leur tra- 
vail. 

L’industrie du tapis en Tur- 
quie s’était écroulée avec les der- 
niers soubresauts de l’Empire otto- 
man. Pour répondre & la demande 
occktentafe, le grand-père de Hervé 
et Brian Giraud se lança ifa» le 
commerce international de tapis 
orientaux. «Mon grand-père était 
un homme de plein air, explique 
Hervé Giraud. H prenait ses Mens 
et partait dans les collines, 
s'arrêtant dans les villages pour 
fournir du filet de laine, amener des 
dessins et payer les villageoises pour 
leur travail.» 

A l'apogée de son succès; à la 
tin des années 20, leur compagnie 
Oriental Carpet Manufactura*, 
fondée avec plusieurs amis, avait 
un siège & Londres, un centre 
d’achat en Perse; une filature en 


Les derniers Levantins de Turquie 


Inde et des bureaux de vente à 
Milan, Paris, ainsi qu’aux Etats- 
Unis, an Canada et en Amérique 

lutin * 1 

Après la récession des 
années 30, la compagnie subit une 
sévère restructuration. Cert ains 
bureaux furent famés, mais la fila- 
ture de laine demeura entre les 
mains de la famille Giraud qui se 
lança alors dans 1e tissage dn coton 
puis dans la production de linge de 
Manon. Jusque dm les 70, 




faillir Pamuk Mensocat (IPM) ne 
produisit que pour le marché 
domestique. «Le mot exportation 
n’existait pas, explique Hervé 
Giraud. On se battait pour un mal- 
heureux tissu êcru en Turquie.» 

BOOM • Avec l'ouverture de la 
Turquie et le boom économique 
des années Ü), la part des exporta- 
tions dTPM, qui produit aujour- 
d'hui 25 à 30 millions de mètres de 
tissu par an, augmenta de façon 


considérable pour atteindre 28 mil- 
lions de dollars, soit 50 A 55 % de 
la production. 

Les augmentations de salaires 
- de Tordre de 240 % - obtenues 
par les syndicats en 1990 et te prix 
élevé du coton sur le marché turc 
ont forcé le secteur textile à pren- 
dre un nouveau tournant pour lut- 
ter contre la concurrence des pays 
d'Extrême-Orient «La situation 
pousse l’industrie textile turque à 
s'orienter vers des produits plus 
sophistiqués, un domaine où les 
pays moins développés ne peuvent 
pas nous concurrencer», explique 
Brian Giraud. 

Dans 1e cas dTPM, use partie 
du tissu écru est désormais impor- 
tée, ce qui a permis de réduire le 
nombre des employés de 2 300 A 
1 200. Grâce à des investissements 

tgrhnnlngiqi >*>« impor tante, la com- 
pagnie s’est diversifiée et peut 
désormais imprimer en vingt cou- 
leurs et travailler sur des tissus de 
2,40 mètres de large. 

Nouvelles conditions dn mar- 
ché, nouveau mode de vie. S les 
pionniers européens d'antan 
avaient le souffle coupé par la 
beauté naturelle de la haie (Tlzznir, 
les visiteurs modernes ont eux, le 
souffle coupé par la puanteur qui 
s’en dégage, famir, seconde ville de 
Turquie, n'a pas été épargnée par la 
pollution qui a accompagné son 
développement industrieL Les 
minorités grecque et arménienne 
ont largement disparu, tes Levan- 


tins sont en voie d'extinction. 
Aujourd’hui la ville est dominée 
per les immigrants anatoliens ou 
Vu «ta» de Test et du sud-est du 
pays, attirés par la perspective d’un 
emploi. 

POLLUTION • Dans le quartier 
de Bocnova, autrefois «capitale» 
de la Turquie levantine, la magie 
de Kantienne Smyrnc survit dans la 


c_* 

hybride. 

Iss Levantins 
ont contribué 
à l'ouverture 
vers l'Occident 


magnifique propriété où vit encore 
Brian Gtratid. Le mur qui Tentoure 
Tisote du tumulte de la rue; et Tim- 
presrion de calme intemporel est 
re nforcée par Tétang sur lequel flot- 
tent des nénuphars. La demeure est 
aujourd’hui une des rares maisons 
familiale* qui subsistent, les autres 
ayant été vendues à l’université 
(Tlzmir ou démolies. Dans le voisi- 
nage, une allée étroite et solitaire, 
bradée d'un posantes murailles der- 
rière lesquelles on peut deviner de 
splendides demeures, donne un 
aperçu de ce que devait être Bor- 
nova à l’époque de sa gloire. 


Beaucoup de Levantins ont 
quitté ternir et sont disséminés 
dans te monde entier, du Canada à 
Hongkong. Hervé et Brian Giraud, 
en revanche, semblent fermement 
implantés en Turquie. A IPM, la 
relève est assurée puisque Frédéric, 
le fils d’Hervé, travaille dans l'en- 
treprise familiale. 

Ceux des Levantins qui subsis- 
tent en Turquie, tout en gardant 
leurs caractéristiques européennes, 
. s’intégrent petit A petit A la société 
locale. 

Hervé Giraud, porteur d’un 
passeport français, a obtenu la 
nationalité turque. Sa fille cadette 
Caroline a conclu la première 
alliance entre une Giraud et un 
Turc en épousant le 14 juillet der- 
nier, Mustafa Koç, l'héritier d’une 
des plus grandes familles indus- 
trielles de Turquie. 

Communauté hybride, les 
Levantins ont contribué A Tou ver- 
tune de la Turquie vers TOccidenL 
Hervé Giraud, qui, en tant qu'in- 
dustriel turc, participe régulière- 
ment aux négociations avec la 
Communauté européenne sur les 
quotas textiles, est convaincu qu'ils 
continueront à jouer un rôle impor- 
tant «Nous n'avons aucune diffi- 
culté avec les Européens et aucune 
difficulté avec les Turcs, affiime-t-iL 
Personne, comme nous, n’est capa- 
ble de foire le lien entre la Turquie 
et l’Europe. » 

Nicole Pope 


L'atout 

textile 

Selon ('Association des 
exportateurs de tsxtito et d'ha- 
bilement d'Istanbul (fTKB), ces 
deux secteurs représentaient, 
en 1991, 11,28% de la pro- 
duction mdustriek truque et 
employaient près de 2 mUSons 
de personnes. Au cours des 
dernières suées, la production 
textile (3,4 mfiards de francs 
enyirori en-1991) a peu 'aug- 
menté. alors qui» celle de Tha- 
bOement se développait plus 
rapidement, passant de 
2.95 mifiards à 3,15 mSCards 
de francs entre 1990 et 1991, 
soit un hausse de 6 %. 

Bien que la main-d'œuvre 
dans te secteur tmdb demain 
relativem en t bon nwché par 
rapport è la moyenne des 
salaires des ouvriare eyndquét 
en Turtpie, son coût horaire a 
augmenté de plus ds 71 % ftfa 
132 doter A 3,12 dotes) entre 
1990 et 1991, ce qui menace 
d'éroder Tavantage concurren- 
tiel du taxtle turc. Bten Wérfaur 
A celui du Danemark 
(16,80 dates), par aeampb,/lé 
coût horaire de te main-cf œuvre 
taxde tuque est cependant dbr 
fois plus élevé que celui de 
pays asiatiques !ém que l'Indo- 
nésie (28 cents). 

La pouvoir du lobby agri- 
cole at ta politique populiste du 
premier ministre, considéré 
comme le «père des forrnsrs», 
ont également contribué A 
l’augmentation des coûts de 
production. Le coton turc est 
généralement 10 % A 15 % 
plus cher que tes cotons étran- 
gers de quaSté simfetire sur te 
marché mondW. 

Les exportations de textile 
vers la Communauté euro- 
péenne avaient baissé de 
8,22 % en 1991 pour atteindre 
818 mitions de doOare, mais 
tes résultats provisoires pour 
les sept premiers mois de 1 
1992 montrent une reprise, 
due en parte A te dévaluation 
de ta monnaie turque. Les 
exportation vers l'-Europe 
au ra ient au gmenté de 12 %, et 
celes destinées aux Etats-lMs 
- où tes quotas accordés A la 
Turque ont triplé après ta 
guerre du Golfe - ds 54 %. 

Alors qu'en (ta Se ou en 
Suisse les trois quarts des 
machines ont moins ds douze 
ans, un tiers seulement de 
l'équipement textile turc est 
récent. Selon Ertug Yasar, de 
rmOB. les années A venir 
seront cructates pour (Industrie 
textile turque, qui va devoir 
changer d'orientation et investir 
lourdement pour faire face A la 
concurrence des pays asiati- 
ques et sunavre. 
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Depuis 1892, les Editions Lamy 
publient à l'usage des hommes d'en- 
treprise et des professionnels du 
droit des ouvrages de référence pra- 
tiques et concrets. Actualisées par 
un service régulier de mises à jour, 
ces publications favorisent les prises 
de décision en toute sécurité juri- 
dique dans les domaines du droit de 
l'entreprise. La collection Fiscale, 
avec ses nombreuses déclinaisons, 
en est l'exemple le plus probant. 


Lamy 

tenions mniNoors ttÆnt 



Les Editions Lamy maîtrisent 
également la transmission des 
connaissances à l’aide de sup- 
ports électroniques tels que télé- 
matique, disquettes, banques de 
données en ligne, CD Rom... 'En 
conciliant la rigueur et la précision 
de l’écrit avec la souplesse et la 
rapidité des technologies de 
demain, Lamy vous donne à tout 
moment la capacité d’agir en 
connaissance de cause. 
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ir Paul Fabra 


Kyosei 


Q UELLES sont les répercussions au 
Japon des admonestations, critiques 
ou conseils plus ou moins intéressés, 
avertissements, etc., oui lui sont 
constamment adressés?. Toute I année 1992 
aura été là-bas le thé&tre d'un débet 
extrêmement nourri sur le sujet, ii se pourrait 
bien que la discussion ne fasse que commen- 
cer. La crise profonde que traversent les sec- 
teurs financiers nippons, sur laquelle s'est 
greffée une récession industrielle d'ampleur 
inhabituelle, a pour effet de constamment 
relancer la controverse sur le sujet. Sortirons- 
nous du marasme, s'interrogent les Japonais, 
en changeant nos méthodes ou bien, au 
contraire, en nous tenant fermement è celles 
d'entre elles qui nous ont si bien réussi jus- 
qu'à maintenant ? Ces succès passés sont 
eux-mêmes devenus objet d’interrogation. 

Haruo Shimada, professeur à l’université 
Keio, écrit : «Bien que te moment de changer 
soit arrivé, le Japon est tellement impres- 
sionné par sa propre réussite qu'il est incapa- 
ble de s'adapter. » 

L'expérience personnelle d'un de ces 
vieillards alertes qui régnent plus ou moins 
débonnairement sur le monde nippon des 
affaires a sans doute joué son rôle, {résident 
honoraire du Keidanren (disons le CNPF japo- 
nais pour faire court). Gaishi Hiraiwa, 
soixante-dix-huit ans, dirigeait à la fin de l'an- 
née dernière une délégation qui s'est rendue 
dans plusieurs pays d Europe. Ce voyage fut 
pour lui comme un chemin de Damas. Il 
raconte comment (es complaintes entendues 
pour la éniàme fois 
dans la bouche de 
ses concurrents d’Eu- 
rope le laissèrent 
d’abord de marbre. 

Puis la forte impres- 
sion que lui firent les 
inquiétudes expri- 
mées sur un ton 
d'évidente sincérité 


compression féroce des coûts et de la marge 
bénéficiaire. 

A de tels procédés, les industriels des 
autres pays, dit Monta, ne sont pas préparés. 
Voilà pourquoi, à leurs yeux, « le comporte- 
ment des firmes japonaises ressemble à une 


entreprise d'invasion, d’étranglement... » (voir 
à ce sujet l'entretien que le président de Sony 
avait accordé à notre confrère Ph/Tippe Pons , 
le Monde du 7 avril 19921. Pour Morita. la 


le Monde du 7 avril 1992). Pour Morita, la 
rigueur japonaise, justifiée à l'origine, est 
devenue une fin en soi. C’est ainsi que la fidé- 
lité aux fournisseurs est devenue un prétexte 
pour leur Imposer des conditions draco- 
niennes de livraison. De même, les 
employeurs abusent de leurs salariés en les 
soumettant à des horaires de travail exces- 
sifs... 

Et le père de Sony de proposer toute une 
série de recommandations pour rapprocher le 
Japon de la norme occidentale. 

Pour donner à ce programme un tour 
moins offensant pour les intéressés, le Kei- 
danren a forgé un nouveau slogan : Kyosei. 
Masaya Miyoshi, son PDG, explique que le 
concept est une invitation à « réduire les dif- 
férences». Las entreprises japonaises doivent 
avoir à cœur de vivre désormais en «sym- 
biose» avec l’économie mondiale. S’agit-il 
pour le patronat japonais d'amuser la galerie ? 


P OUR deux motifs au moins, cette inter- 
prétation malveillante doit être rejetée. 
La première est que la «sortie» de 
Morita a été prise très au sérieux. Témoins 
les nombreux articles, 


par plusieurs grands 
chefs d’entreprise 
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m 
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chefs d’entreprise 
français, allemands, 
hollandais, etc. : 

«Nous ne sommes 
pas an mesure de 
vous suivre, me 
dirent-iis. Si un répit 
■ne nous 3 est pas 
donné pour nous per- 
mettre d'améliorer' 
notre compétitivité, 
nous périrons sous le 
coup de la concur- 
rence que vous, 

Japonais, faites à 
notre production... » 

Aux côtés du 
président du Keidan- 
ren était l'une des 
figures vedettes du 

Japon industriel. Akio Morita, président 





Sic 




d'honneur de Sony. Jusqu'alors Monta tenait 
un discours simple, mélange d'ironie cin- 
glante, de condescendance et de triomphe 
tranquille. Allez-vous, disait-il aux détrac- 
teurs. reprocher aux patrons japonais de s'in- 
téresser au long terme plutôt qu'aux profits 
immédiats ? Faut-il leur faire grief de se consi- 
dérer comme responsables du maintien du 
plein emploi ? Qu y a-t-il de répréhensible à 
travailler durement de longues heures pour 
pouvoir offrir sur le marché des produits de 
bonne qualité à des conditions avantageuses, 
même si ces dernières « défient toute concur- 
rence»? 

Or c'est un langage presque opposé que 
tient aujourd'hui le fondateur de Tokyo Télé- 
communications Engineering, devenu par le 
suite la firme Sony. L'article qu'il publia en 
février dernier, dans une revue 
spécialisée (1), fit l'effet d'une bombe. Morita 
y reprenait à son compte l'argument essentiel 


de ceux qu'on appelle aux Etats-Unis les révi- 
sionnistes (rien a voir avec le sens donné par 
ailleurs à ce mot). Les révisionnistes sont les 
auteurs américains qui s'opposent à la thèse 
selon laquelle (e Japon est ('allié naturel le 


plus important de leur pays. Pour des ana- 
lystes comme Chalmers Johnson, James Fal- 
lows, Clyde Prestowitz.... le Japon constitue 
une exception, on ne peut pas se mesurer 
avec lui à égalité, car il joue un jeu différent. 

Une seule chose n'a pas changé chez 
Morita : ia manière directe avec laquelle il 
s'exprime. Mais, cette fois-ci, c'est ses com- 


dont plusieurs de 
grande qualité, 
publiés depuis lors 
pour l'appuyer ou 
pour le réfuter. Deux 
arguments, l'un de 
portée pratique, ('au- 
tre géopolitiquement 
très percutant, lui ont 
été notamment oppo- 
sés. Pour certains 
auteurs, plusieurs des 
modes de gestion 
japonais, ceux préci- 
sément qui prêtent le 
plus facilement le 
flanc à la critique 
étrangère, sont en 
réalité rationnels et, 
comme tels, plutôt 
supérieurs aux usages 
occidentaux. 

C'est ainsi qu'en 
Europe et encore plus 
aux Etats-Unis un 
constructeur d’auto- 
mobiles, pour prendre 
cet exemple, 
s'adresse au marché 
en général pour ses 
fournitures. Il en résulte qüril a affaire à une 
multitude de sous-traitants. Au Japon, du fait 
des tiens tissés au sein des groupements ou 
réseaux industriels (Keiretsu), le choix est 
plus limité. La concurrence ne disparaît pas 
pour autant mais (e suivi en sera facilité d au- 
tant, et donc ia quaOté. 

Vise beaucoup plus haut la réplique faite 
à Morita par le professeur Tsuneo lida. Pour 
lui, ie moment n’est vraiment pas venu de 
briser l'élan de l'industrie japonaise. Le 
monde y perdrait si, pour satisfaire aux 
intérêts des pays occidentaux, l'industrie 
japonaise se banalisait. Tant ses méthodes 
que sa finalité servent ia majorité des utilisa- 
teurs, ceux qui habitent dans les pays les plus 
pauvres. L'industrie japonaise leur offre des 
produits bon marché à des prix bas. 

En définitive, écrit lida, « ce dont le 
monde a besoin c'est d'un style de vie et de 
consommation plus sobre, propre à dépasser 
le modèle américain créé plus tôt au cours de 
ce siècle». 

Au-delà de ces querelles, (a sévère réces- 
sion actuelle pourrait Wan hêter une évolution 
dans ie bon sens. Les entreprises japonaises 
sont désormais plus exposées qu'elles 

l'nnt A. A Cil.. ....... J>I, 


ne l'ont jamais été. Elles cessent d’être 
adossées à un système financier solide. Dans 
de pareilles circonstances, on les voit mal 
continuer à poursuivre en priorité une 
conquête de parts de marché de plus en plus 
grande. Ceia ne pourrait qu’augmenter leurs 


patnotes qu'il traite sans ménagement et vers 
lesquels il dirige ses flèches. Pour lui. le mal 


risques. Elles seront de plus en plus amenées 
à chercher au contraire des profits plus élevés 


lesquels il dirige ses flèches. Pour lui. le mal 
vient de ce que le Japon e transposé sur le 
marché international les méthodes de concur- 


rence féroce que les fabricants japonais appli- 
quent chez eux. Sur le marche japonais, les 


producteurs d'automobiles, de matériel élec- 
tronique, etc. sont plus nombreux qu'ils ne 
sont par exemple aux Etats-Unis. Le souci 
prioritaire est, pour chacun d'eux, de conqué- 
rir la part de marché la plus grande possible. 
Pour y parvenir, un industriel japonais typique 
inverse ie processus normal d établissement 
du prix de vente. Cefuî-ci ne résulte pas tant 
d’un calcul serré de coûts de revient auxquels 
est appliqué a posteriori le taux de profit, que 
d'une décision a priori. Tout se passe comme 
si le prix était fixé par avance en fonction de 
('ambitieux objectif commercial qu’on s’est 
assigné. L'ajustement sera opéré par une 


à chercher au contraire des profits plus élevés 
pour rétablir des bilans fortement endomma- 
gés. De fil en aiguille, cela pourrait les 
conduire à un comportement tout à fait diffé- 
rent, plus proche ce celui que l’on attend des 
entreprises dans les autres grands pays 
industrialisés. 

Selon les dernières statistiques les inves- 
tissements industriels pourraient bien avoir 
diminué de quelque 1 1 % cette année. Cer- 
taines enquêtes suggèrent que l'année pro- 
chaine la diminution pourrait être encore plus 
accentuée. N'est-ce pas là une première 
confirmation du changement de cap qui 
s'annonce? 


(1) L'article d’Akio Morita est traduit en anglais 
dans le numéro de cet automne de la revue Economie Eye 
que publie l'Institut japonais pour les affaires sociales « 
économiques (Kcizai Koho Ceoter). 


LIVRES 


Havas ou « l’art du pouvoir » 


A travers l'histoire, longue et haute en couleur, d'un géant de la publicité ; 


le livre d'Antoine Lefëbure analyse les inquiétants rapports 
entre l'information, les dirigeants de la politique et l'économie 


HAVAS, LES ARCANES 
DU POUVOIR 

d'Antoine Lefëbure. 
Grasset, 

410 pages, 148 F. ’ 


I L y a deux manières de lire le 
livre qu’Antoine Lefébure, his- 
torien de formation, journa- 
liste, pionnier des radios libres et 
ludion permanent du monde de la 
communication, vient de consa- 
crer à Havas. S'il est jouisseur, le 
lecteur peut opter pour l’adréna- 
line. Les vingt-deux chapitres dn 
livre sont vingt-deux tranches 
d’aventures hautes en couleur qui, 
sur cent cinquante ans, mettent en 
scène l'esprit d’entreprise, l’esprit 
de lucre, la complaisance devant 
les pouvoirs politique et militaire, 
la passion de bâtir, les coups bas 
et les traîtrises à rebondissements 
multiples— soit les qualités intem- 
porelles du monde des affaires. 

La lecture devient alors ciné- 
mascopique et peut alimenter les 
scénarios d’une multitude de films 
d'amour (un peu), d’intrigue et 
d’argent (beaucoup). Ce choix 
serait néanmoins celui de la 
paresse intellectuelle. Le vrai sujet 
de Havas, c'est l’information et 
les techniques nouvelles de 
contrôle de l’opinion publique, 
qui, aujourd'hui plus que jamais, 
servent de base aux « arcanes du 
pouvoir» dans les sociétés démo- 
cratiques. 

La thèse d’Antoine Lefébure 
est de montrer que les couronnes, 
les fastes et les titres ronflants 
sont devenus accessoires aux pou- 
voirs modernes. Aujourd’hui, vis- 
à-vis de l’extérieur, le pouvoir 
économique ou politique se dis- 
tingue par un signe et un seul : sa 
capacité à produire de l’informa- 


met, il doit en permanence se tenir 
au fait des évolutions dont il 
dépend mais aussi utiliser ces ren- 
seignements pour nourrir sa com- 
munication vers le public Toute la 
finesse de cet « art du pouvoir» est 
de distiller cette communication 
qui sert sa stratégie en gardant le 
secret le plus complet sur ses des- 
seins.» 


HL ROUGE • Tel est le fil ronge 
qui court tout au long de ce tra- 
vail d’historien sur ce géant euro- 
péen de la publicité et des médias. 
Ce faisant, Antoine Lefébure évite 
tous les pièges : celui de l’hagio- 
graphie - ah! les beaux bâtisseurs 
d’empires industriels! -, celui de 
la monographie sèche et sans 
saveur - surtout ne pas gêner la 
direction ! - ou encore celui de la 
polémique- règlement de comptes 
- Antoine Lefébure a travaillé 
sept ans à Havas et n'y a sans 
doute pas conservé que des amis. 

Avec allégresse et talent. 
Antoine Lefébure a sélectionné 
dans les archives d’Havas aussi 
bien que dans les différents fonds 
des Archives nationales, les élé- 
ments capables d’illustrer une 
thèse effrayante, à savoir que la 
politique et les affaires ne sont 
jamais que la continuation de la 
ga erre par d’autres moyens. 
Guerre de chacun contre tous et 
guerre perpétuelle des pouvoirs 
pour se maintenir en place et 
conforter- leur position. De la 
naissance d’Havas comme agence 
d’information, au dix-neuvième 
siècle, à sa transformation en 
monstre de la publicité au ving- 
tième, les termes du jeu complexe 
entre information de masse, pou- 
voir et argent ont été posés. 


tion et à s’en servir. «Ce qui fait 
la différence entre l’homme de la 
nu et le détenteur d’un pouvoir 
fort, c’est que ce dernier est un 
émetteur important d’informa- 
tions. Pour se maintenir au som- 


HcfolUBRES • Qu’il s’àgissè du 
contrôle de L'information .sous' 
Napoléon - « la ' première règfsi ést 
d’accréditer sans affectation l’idée 
consolante pour les lecteurs que les 
journalistes sont libres. Pour cela, 
il ne faut que diriger habituelle- 


ment. d’une manière secrète et 
invisible, la rédaction des jour- 
naux. Mais il faut faire la part au 
désir naturel qu’ont les adminis- 
trés de censurer l'administration. 
Si l’on refuse tout aliment à la 
malignité, elle dégénère en mécon- 
tentement. H faut donc qu’une 
main habile marque ia ligne à tra- 
cer entre tes choses qui ne doivent 
point être laissées exposées, et 
celles dont la malignité peut s'em- 
parer sans aucun danger pour 
l’Etat », écrit le sieur Portalis en 
1802 dans un rapport à Napoléon, 
premier consul - ou du contrôle 
de l’information sous Pompidou 
et Giscard; qu’il s’agisse des rela- 
tions nouées entre la finance et la 
publicité à partir du dix-neuvième 
siècle fies lignes consacrées aux 
emprunts russes qui ruinèrent bon 
nombre d'épargnants français en 
1917 valent le détour), (e pro- 
blème d'Havas, à toutes les épo- 
ques, fut le même. 

Pour survivre et prospérer (de 
manière insolente), l’entreprise 
dut en permanence préserver deux 
équilibres : le respect du pouvoir 
politique et le respect des 
alliances passées avec les grands 
groupes industriels et financiers. 
Les pages consacrées aux relations 
avec Paribas - dont le degré de 
transparence a toujours, comme 
celui d’Havas, avoisiné zéro - ou 
au rôle d’Havas dans le scandale 
Stavisky, la manière dont Havas a 
tenté de couler le journal l’Ami du 
peuple en 1928 en pesant de tout 
son poids publicitaire, ou encore à 
l’eqjeu qu’a représenté le contrôle 
de la branche information d’Ha- 
vas pendant l’Occupation dessi- 
nent un portrait qui pourrait être 
celui d’un 1984 «soft». 

Si le débat qui commence à 
s’amorcé? UùjOuïéPlÿif^û/TIflfSr- 
raafîon, la -vérité et fo mensonge 
se poursuit et" 'pi'énd ""Corps, 
Antoine Lefébure aura apporté 
une pièce décisive an dossier. • 


YvesMamou 


COURRIER DES LECTEURS 


GATT 

contre Agétac 


Plan câble : soyons sérieux ! 


Les péripéties des négociations 
entre la Communauté e u ropéenne et 
les Etats-Unis sur le commerce inter- 
national sont, depuis quelques 
semaines, au premier pian de l'actua- 
lité. La presse britannique et améri- 
caine fait ses gros titres sur (es 
«GATT négociations». Nul ne son- 
gerait à leur en faire grief: le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis sont 
des pays anglophones, où en toute 
logique tes journalistes écrivent - et 
pariait - leur langue. 

On peut s’étonna’ en revanche 
de voir ce sigte anglais repris sans rai- 
son dans la presse française, et sin- 
gulièrement dans le Monde, où Jean- 
Pierre Colignon nous explique 

CPmflmA oma iwg einrve /Wa 


des mots», avec une louable persévé- 
rance, la nécessité de ne pas céder à 
une anglomanie que l’on ne peut 
même plus qualifier de snobisme tant 
die semble aujourd'hui répandue. Or, 
dans ce cas précis, le fait n’est accom- 
pli que pour autant que Ton contri- 
bue à l’accomplir soi-même! 

Le sigle français de l’Accord 
générai sur les tarifs douaniers et te 
commerce, puisque c’est de cria qu’il 
s’agit, est tout simplement «Agétac», 

et son empkx est recommandé par le 
Commissariat généra] de la langue 
française (J. O. du 2 avril I987)jrii> 
vite à cet égard le lecteur à retire, 
avec ie sourire ironique qui convient, 
l'éditorial du Monde du 1 1 novem- 
bre : «La partie de bras de fer („J 
entre la Communauté européenne et 
les Etats-Unis tourne nettement au 
bénéfice des seconds. » Sans, bien sûr 
oublier te titre de cet éditorial, mer- 
veille d’ingSnuité : «GATT: la là du 
plus fort». Faut-il, par inertie ou par 
paresse, nous y plier? 


«Maintes fois laissé pour mort. 
[le plan câble de 1982] a pourtant 
réussi », écrit Alain Giraud, Pun des 
principaux artisans de cette initia- 
tive pour le moins controversée 
dans le Monde du 3 novembre 
1992. (_) Et d'affirmer très sérieuse- 
ment que « c’est mieux que Canal 
dus en 1990». On croit rêver! Que 
te fiasco du plan câble ait effective- 
ment été tributaire des «vicissitudes 
des projets de l’Etat » („.), c’est le 
moins qu’on puisse dire. 

Peut-on sérieusement affirmer 
qu’avec 3*5 Briffions de prises rac- 
cordables aujourd’hui (au lieu des 
six millions prévues initialement), 
l'objectif est «en voie d’être réa- 
lisé»? En additionnant le nombre 
de prises raccordables dans 1e cadre 
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mutation temporelle avec un réseau 
téléphonique qui est le plus numé- 
risé du monde. Ge réseau engendre 
des recettes confortables, alors que 
les milliards du câble pèsent néces- 
sairement sur l’endettement (120,6 
milliards) et les frais financiers de 
l'opérateur public (9,7 % d’un chif- 
fre d’affaires de 1 15,8 milliards de 
francs en 1991). N'aurait-il pas été 
phw judicieux à l'époque d’investir 
dans des créneaux comme le radio- 
téléphone, où la France reste à la 
traîne? 

Au lieu de cela, les pouvoirs 
publics gesticulent U), attribuent 9 
milliards de francs & Thomson au 
nom de la TVHD (on attend les 
résultats), mais abandonnent le 
monopole du segment le plus renta- 


Roland De housse 

pour la division de la 
traduction française du 
Comité économique et social 
des Communautés 
européennes 


des réseaux sous maîtrise d'œuvre 
privée (1,44 million), te constat est 
nécessairement plus flatteur, ma i s Ü 
est surtout biaisé. Même tour de 
passe-passe pour ce qui est du nom- 
bre d’abonnés. Alain Giraud en 
recense un million, bien que ia moi- 
tié d’entre eux ne relève pas du plan 
câble mais de réseaux sous maîtrise 
d’œuvre privée. (_) 

Inutile de «torpilla-» le plan 
câble, tes chiffres - avec un taux de 
désabonnement souvent supérieur à 
20 % - sont soffisament éloquents. 
A moins de se réfugier dans une 
logique où l’objectif à atteindre (te 
nombre de {vises raccordables) ne 
tioue aucun compte des recettes (te i 
nombre d’abonnés). Ce qui paraît 
assez étonnant dans une économie 
de marché. 

On nous rétorque que ce pro- 
gramme (25 milliards de francs à 
terme) a été conçu pour prendre le 
relais du plan de rattrapage du télé- 
phone, et qu'il a permis d’amortir la 
chute des investissements en infra- 
structures de télécommunications 
publiques. A condition toutefois de 
comparer des choses comparables. 
Le plan de rattrapage du téléphone 
(1974-1980) a permis à la France de 
devenir l’un des grands de la com- 


^ cca uiotuvo a 

péage - à Canal Plus, et refusent 
d’ouvrir un véritable débat autour 
de l’économie du spectre. Ne 
devrait-on pas demander une contri- 
bution financière aux chaînes de 
télévision hertziennes au titre des 
fréquences qu’elles utilisent? En 
qum l'usage d’un bien rare et collec- 
tif à des fins commerciales doit-il 
être gratuit? 


Henri Bessières 


— (M— 

HOTEL DU RHONE 


Parce que 

l'on s'y sent bien. 
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La démission an débat de la semaine dernière © 
de Robert Lira, directeur général 3 

de laGrisse des dépôts et coBsignatiotis, . < 

H H>wc MS dflttt» Mf b rffi)q np 03 

de cette institution, que l'opposition rc 

prévoit de dénaateler. Une r^rme 2 

est en effet indupeosalde, estime p 

Jean-Christophe fônet, gai, fort «Tune - 

expérience de phuieiirs années cessées 
à ut Carâse, juge avec sévérité son rôle, 
no tamme nt snr les " te rri f i és financiers. 

A par JEAN-CHRISTOPHE GNET {*) 

quoi sert te Caisse des dépôts? Tefle pourrah 
être te question que se posera (e gouvernement 
RPR-UDF issu des élections de mars. 1993 en cher- 
chant à ne pas renouveler l'erreur commise en 
1986-1988 de ne pas oser toucher à cette vénéra- 
ble institution. 

Le champ de cette réflexion ne porte que sur ce 
qui reste aujourd'hui le cœur de l'actîvitâ de la 
Caisse des dépôts : les activités bancaires et finan- 
cières. Celles-ci sont faites sort pour son propre 
compte - banque de dépôts réglementés, tavestis- 
seur institutionnel et intermédiaire financier, - soit 
pour le compte de tiers - gestion de l’épargne défis- 
calisée, de portefeuilles de cflents institutionnels : 
caisses de retraite d'agents publics, OPCVM distri- 
bués dans las réseaux «partenaires» (Ecureuil, 
Poste, Trésor pubfc). 

Il faut en exclura des établissements comme te 
Crérft local de France ou ta Caisse nationale de pré- 
voyance engagés sur ta voie d’une privatisation iné- 
luctable. De môme, U faut aussi mettre de côté le 
groupe C3D (Caisse des dépôts Développement}, et 
sa myriade de sociétés intervenant dans les! 1 
domaines les plus variés - locatif social, promotion ( 
hnmobière, économie mixte, côbte..., - pour lequel a 
un changement d'actionnariat ou une privatisation ne a 
serait guère problématique. 

Au premier stade de l'analyse, on peut dre que c 
la Caisse des dépôts est nuisible à l'équilibre du n 
système financier dès lors qu'elle intervient dans un r 
environnement strictement concurrentiel. c 

• n 

Poids exorbitant j< 

d 

C'est le cas du marché de ta dette, qu'eUe per- C 
turbe largement La Caisse des dépôts n'a en effet 8 
ni fonds propres ni actionnaires et, perlant, n’a pas s 
d'exigence de rentabilité ; or, l’évolution du marché L 
de ta dette fait de la rentabilité des fonds propres s 
engagés dans tes opérations de crédit l'objectif et le o 
critère -de cficHx nunjéro un de? intervenants ; Ja spé- d 
efficité. de. ta Caisse des. dépôts crée. donc, à .cet ' q 
égard une polution par une allocation non optimale- k 
de ressources. De plus, cet établissement n'est pas 
soumis à la loi bancaire et aux réglementations pru- d 
dentieBes qui en décodent; ta encore, cette situation d 
kii confère, en matière de prise de risque, une rente d 
créent une situation inéquitable entre les prêteurs du d 
marché. - • q 

Enfin, les titres émis per la Caisse des dépôts 
(comme ceux que l’Etat émet} jouissent du privilège t< 
de ne pas entrer en considération dans tas engage- d 
ments que prennent les banques; ta différence avec n 
l'Etat tient cependant au tait que les emplois que cet a 
établissement tait de ces ressources sont, eux, tota- 


A quoi sert la Caisse des dépôts 



(ement concurrentiels ; par «Heurs, dès lors que ta 
Caisse des dépôts prend des risques comme toute 
autre banque, cette situation ne peut que nuire à b 
sécurité du marché. 

La Caisse des dépôts perturbe aussi le marché 
de Hntermédiation financière, c'est-à-dire celui de ta 
négociation de titres et de créances. Ce pour deux 
raisons, outre les motifs précités. La première tient 
dans ta situation dominante qu'elle détient sur le 
marché de ta liquidité bancaire (marché du «jour le 
jour») et que lui confère sa fonction de collecteur de 
disponibilités ; il arrivé ainsi certains jours que ta 
Caisse des dépôts détienne à elle seule 70 % à 
80 % de ta position prêteuse nette de la place, 
situation peu favorable è une transparence des prix. 
La seconde raison tient è sa place de premier dépo- 
sitaire de titres de France; le volume ainsi géré 
confère aux activités d'intermédiation de ta .Caisse 
des dépôts ta* poids exorbitant sur ta marché, outre 
qu'eUe heurte quelque peu tas principes de déonto- 
logie dont oet.êtabSssement se fait le champion! 

Un exempta : l'activité de spécialiste en valeurs 
du Trésor (c'est-à-dire de négociateur en titres de ta 
dette publique). Le profit qu'en tire ta Caisse des 
dépôts n'est permis que par la possibilité qu'eUe a 
de livrer des titres qui ne fui appartiennent pas et 
qu'efie n'a qu'en conservation. 

La (fisparition de ta Caisse ne risquerrit-eâe pas' 
toutefois de créer un traumatisme dans d’autres 
domaines? Force est de constater que ceux-ci sont 
rares et que r existence de la Caisse n’apporte rien 
au système financier. 

Prenons par exemple te fonction d'auxiliaire de 


l’Etat que la Caisse des dépôts pourrait jouer dans le 
financement de la dette publique. Certes, dans le 
passé, cette institution, en tant que correspondant 
du Trésor, a contribué de façon massive è ce finan- 
cement (elle a ainsi pu détenir jusqu'à 50 % de l'en- 
cours de bons du Trésor émis). De môme, il lui 
arrive encore de faire les fins de mois de l'Etat, et 
de lui avancer sur quelques jours des montants par- 
fois considérables (jusqu'à 35 milliards de francs en 
1991). Toutefois, tas évolutions engagées par l'Etat 
depuis dix ans dans ta gestion de sa dette ont dis- 
tendu ce lien : ta portefeuifle propre de ta Caisse des 
dépôts ne compte plus aujourd'hui qu'une portion 
congrue de titres d'Etat (10 è 20 %), justifiée par 
ses seules exigences de liquidité. 

Pièce incontournable 

Il en va de môme pour tas ressources dont la 
Caisse est dépositaire au titre de la foi publique, 
c'est-à-dire de dépôts nécessitant une protection 
juritfque particulière : notaires, administrateurs judi- 
ciaires, consignations..., pécule des enfants du 
spectacle (tas cachets reçus par les artistes mineurs 
sont normalement consignés à ta Caisse des dépôts 
jusqu’à leur majorité). En 1816, seule la Caisse des 
dépôts pouvait apporter cette protection, compte 
tenu de la fragilité du système bancaire d'alors; 
c'est moins vrai en 1992. 

Au surplus, la Caisse des dépôts n'apporte 
aucun service particulier è ces déposants, dont l'in- 
terlocuteur est dans le cas ta plus fréquent un comp- 
table du Trésor mandaté et (bien) rétribué à ce titre 


: par la Caisse. Un simple jeu d'écritures permettrait 
I donc è l’Etat de conserver ces ressources dans sa 
: caisse. Dans une vision plus libérale, ce que tait le 
Crédit agricole pour les notaires de campagne, n'im- 
] porte quelle banque pourrait ta foire pour les notaires 
i des vffles, clients actuels de la Caisse des dépôts. 

Enfin, en matière de gestion d'OPCVM et de 
portefeuilles institutionnels sous mandat, (a presta- 
tion de la Caisse des dépôts n'offre aucune valeur 
t ajoutée particulière de nature à justifier son exis- 
! tence, et a fortiori le monopole de placement et de 
gestion dont elle joint à l'égard de ses réseaux «par- 
tenaires ». Les performances de gestion de ces 
OPCVM ne sont à cet égard que dans une honnête 
moyenne. 

H est toutefois un domaine dans lequel l'action 
de ta Caisse des dépôts est incontestable, c'est 
■ celui du financement du logement locatif social. Les 
tentatives de réforme de ce circuit de financement 
engagées par les pouvoirs publics n’ont abouti à 
i aucune solution de rechange et le circuit actuel, 
1 consistant è transformer une ressource défiscalisée 
| liquide (foret A) en prêts bonifiés à très long terme, 
! constitue encore ta circuit le plus efficace; d'autant 
! plus que ta Caisse des dépôts y rempfit sa mission 
; de manière totalement satisfaisante. La compétence 
1 qu'elle a acquise en la matière en fait ainsi une pièce 
; incontournable du dispositif. 

Au tome de cet exposé, force est de conclure 
que, mise à part la nécessité de maintenir une entité 
; de financement du logement locatif social, aucune 
conséquence dramatique pour l'équilibre du système 
ne serait è redouter de la disparition de la Caisse. 
Force est aussi de constater que pour toutes les 
activités bancaires et financières de nature concur- 
rentielle. l’existence de la Caisse des dépôts est, au 
mieux inutile, au pire nuisible au système financier 
français. 

Dans une vision plus interventionniste, on peut 
ajouter qu'un exercice volontariste de certaines de 
ses missions d'intérêt général est la condition de la 
survie. La Caisse pourrait, par exemple, mieux utili- 
ser ta marge que lui confèrent ses rentes de situa- 
tion - si celles-ci étaient partiellement ou totalement 
maintenues, - en la recyclant au profit d'opérations 
d'intérêt général. La Caisse des dépôts finance par- 
fois ce type d'opérations (subventions d'ingénierie 
sociale, prêts bonifiés cfivers..., mécennat), mais efie 
ta fait dans des conditions non contrôlées par les 
pouvoirs publics et dans des proportions très 
réduites. 

Par ailleurs, ta Caisse des dépôts pourrait contri- 
buer massivement au renforcement des fonds pro- 
pres des entreprises françaises. Elle ne détient plus 
aujourd'hui que 2 % à 3 % de ta capitalisation du 
marché français des actions, et encore, sur tes plus 
grandes entreprises cotées. Les marges dont elle 
dispose doivent être plus largement orientées vers 
ce type de financement, en particulier en faveur des 
PME. Toutefois, et pair éviter une dérive analogue à 
celle de l'affaire Société générale, ces investisse- 
ments devraient être contrôlés et orientés par des 
instances extérieures à cet établissement et si possi- 
ble non politiques. 

H Administrateur civil, Jean-Christophe Ginet a 
exercé pendant cinq années des responsabilités 
de strategie financière à la Caisse des dépôts et 
consignations. 




Europe des transports 

Vive le modèle suisse! 


La Suisse a choisi une politique des 
transports respectueuse de 
l'environnement. Elle Tient de décider 
d’accroître massivement les capacités de 
transit par voie ferrée des camions 
(ferroutage) à travers les Alpes, montrant 
l’exemple a la France, qui continue, die, 
de privilégier le transport routier. 


Q 


par BRICE LALONDE 
et JEAN-EDOUARD MAZILLE H 


V ^ UE s'est-il passé d'important en 
Europe le dimanche 27 septembre 
1992? Si vous répondez : les élections 
sénatoriales françaises, vous avez perdu I 
Rassurez-vous, vous avez des excuses, car 
aussi paradoxal que ceta puisse paraître, tas 
médias français ont pratiquement passé 
sous silence un événement d'une tfrriertsion 
hisioTkfue pour l'avenir de la politique des 
transports en Europe. 

En effet, le référendum suisse sur les 
nouvelles liaisons ferroviaires alpines a été 
approuvé è 64 %, ceta malgré l'étonnante 
opposition des Verts helvétiques. Ce résul- 
tat est important è double titre : R est, en 
effet, un ancrage moderne de ta Suisse è 
l’Europe, et H a valeur d'exemple pour les 
autres pays, surtout pour la France. 

La Suisse a déjà choisi une politique qui 
limite ta transport routier des marchandises, 
en fixant le tonnage des poids lourds è 
28 tonnes (contre 40 dans la CEE) et en 
organisant ta ferroutage (1). Cette politique 
a eu pour conséquence ta HmHation du trafic 
par ta Suisse et un report vers les pays voi- 
sins. 

Dans le cadre des négociations pour 
son intégration dans Europe, la Suisse 
devait respecter ta principe de la libre circu- 
lation des marchandises inscrit dans l'Acte 
unique européen. HJe s’engage donc à faire 
passer sa . capacité de ferroutage de transit 



à 75 millions de tonnes par an, doublant la 
capacité de trafic à travers les Alpes. Il 
s'agit de construire un tunnel ferroviaire 
Zurich-Milan sous le Safnt-GothanJ et d'élar- 
gir ta tunnel du Lûtschberg sur l'axe Beme- 


Le tout-camion 

Avec en outre les Raisons passagers à 
grande vitesse rendues possibles par ces 
percements, la Suisse se dote d'une capa- 
cité de transit équivalant è trois autoroutes. 
Cette solution permet une importante éco- 
nomie d'énergie et d’espace, et réduit au 
minimum les agressions pour l'environne- 
ment. Les vallées suisses échapperont ainsi 
à la pollution intense qui sévit en Autriche 
dans le Brenner, et, dans une moindre 
mesure, en France dans la vaüée de Chamo- 
nix, où certains irresponsables voudraient 


percer un second tunnel routier. La c voie 
suisse» est-elle un modèle pour la France? 
Oui et pour plusieurs raisons : le débat sur 
la politique des transports fort cruellement 
défaut dans notre pays. Le choix effectué 
est le tout bitume dévoreur d’espace, 
d'énergie et de moyens financiers, il 
n'existe pas de volonté politique de corriger 
les effets pervers de ta loi de 1955 sur Tes 
concessions autoroutières. 

Le choix effectué est le tout camion : le 
niveau dérisoire de la taxe à l’essieu, ta prix 
du gazole, l'observation des lois sociales, 
dé limitation de vitesse et des poids maxi- 
me. (a péréquation des péages autoroutiers 
'entre voitures légères et poids lourds sont 
des subventions aux transports par route. 
Les gouvernements de droite et de gauche 
ne parviennent pas à se libérer du lobby 
routier : bâtiment et travaux publics, pétro- 
■ Bers, transporteurs, constructeurs automo- 
biles. 

I La concurrence entre les différents 
ïmodes de transport est faussée par l'aide 
! massive de l'Etat et des collectivités locales 
à la route. En conséquence, le trafic par 
route augmente régulièrement alors que le 
trafic par rail régressa en dehors de quel- 
ques grands axes. En France, 75 % du fret 
transite par la route et 25 % par te rafl. 

Le traité de Maastricht prévoit une 
extension des compétences des institutions 
européennes : conseil, commissions, Parle- 
ment, à l'environnement et aux transports. 
Dois ce cadre, l’exempta suisse nous parait 
devoir être promu comme modèle. 

(*) Brice Lalonda est président de Géné- 
ration Ecologie et Jean- Edouard Mazilla 
est responsable transports de Génération 
Ecologie Isère. 

(I) Système permettant de transporter les 
camions par voie ferrée. 


Pour savoir comment marche 
l'entreprise que l’on a en face de soi. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L A hausse des prix de détail corrigée des variations saisonnières 
continue à régresser dans les pays européens, Allemagne excep- 
tée. En France, en particulier, elle atteint son plus bas niveau en 
glissement annuel depuis février 1988. Mais cette désinflation 
apparaît plus subie que voulue. Le risque de basculement dans la 
déflation remet à l’ordre du jour l’impératif de croissance. Et l’obs- 
tacle que constituent les charges financières sur le chemin de la 
rise suscite la tentation de réduire les dettes par l’inflation. 


INDICATEUR 


Lus prix 

Le risque déflationniste 


reprise 


Les gouvernements européens ont-ils les moyens d’endiguer les 
tendances déflationnistes qui apparaissent ? La politique monétaire 
restrictive de la Bundesbank laisse peu de marge de manœuvre à ses 


partenaires européens. La persistance de tensions sur 1» prix en 
Allemagne, que confirme le chiffre d’octobre, est donc inquiétante. 
L’inflation connaît un léger regain en Allemagne depuis trois mois ; 
elle évolue à un rythme annuel supérieur à 4 %, très au-dessus de 
l’objectif à moyen terme fixé par la Bundesbank (2 %). Cet élément, 


ajouté au dynamisme du crédit intérieur que la banque c entrale ne 
parvient toujours pas à tempérer, retarde d’autant des perspectives 
•de détente de la politique monétaire allemande. 

Par ailleurs, les projets d’augmentation des dépenses budgétaires 
aux Etats-Unis provoquent déjà une tension sus les taux longs. Ur 
une nouvelle hausse des taux est de nature à déstabiliser le ma^ié 
des actions, toujours surévalué, et pourrait par conséquent retaroer 
la reprise attendue. L’Europe verrait à nouveau ses “P™”. 
alors qu’elle compte sur un redémarrage des Etats-Unis. Ainsi, c'est 
l’importance qu’accordent les agents financiers aux anticipations de 
prix qui fait apparaître le risque déflationniste. 
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Evolution mensuelle des prix à la consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (remboursements hypothécaires exdus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf États-Unis. 


RÉGION t L’Amérique du Nord 

Espoirs ou illusions ? 


L ES derniers mois ont été riches 
d'événements de grande portée. 
Le 7 octobre, le président des Etats- 
Unis, le président du Mexique et le 
premier ministre canadien 
signaient le document adopté le 
12 août portant sur l’accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA). Le 26 octobre, les élec- 
teurs ranâtiîMK, consultés par réfé- 
rendum, rejetaient le projet de 
modification de la Constitution de 
leur pays. Le 3 novembre enfin, 
Bill Clinton était élu président des 
Etats-Unis. 

Par ailleurs, les craintes pour 
la croissance économique qu’a- 
vaient suscitées les statistiques 
publiées an cours de l’été tendait à 
se dissiper. Aux Etats-Unis et au 
Canada, la confiance des ménages 
reste proche de ses plus bas 
niveaux historiques, mais les tout 
derniers indicateurs conjoncturels 
sont plus favorables. Au Mexique, 
les autorités s’efforcent de préserver 
les acquis des ajustements structu- 
rels mis en œuvre ces dernières 
années. 

Aux Etats-Unis, le produit 
intérieur brut (PIB) a augmenté de 
2,7 % au troisième trimestre 1992, 
selon l’estimation préliminaire 
publiée quelques jouis avant réten- 
tion présidentielle, ce qui constitue 
la sixième progression consécutive. 
On ne peut donc douter que l'éco- 
nomie soit sortie de la récession. 
Cependant, te rythme de croissance 
demeure trop modéré pour restau- 
rer la confiance des ménages, dont 
les dépenses concourent à plus des 
deux tiers du PIB, et qui, préoccu- 
pés par l'atonie du marché du tra- 
vail, privilégient toujours 1e désen- 
dettement 

Au Canada, l’économie donne 
des signes plus positifs depuis la fin 
de l’été. Après une récession plus 
prononcée que chez 1e voisin amé- 
ricain, les espoirs de reprise dyna- 
mique suscités par une progression 
du PIB de 5,2% en rythme annuel, 
au deuxième trimestre 1991, 
avaient tourné court. L’activité 
avait alors en effet stagné, voire 
même connu un «double plon- 
geon» arec un nouveau recul dans 
le secteur industriel Après s’être 
stabilisé entre 10% et 10,5 % en 
1991, te chômage avait de nouveau 
progressé et dépassé 1 1,5 % 
en juin, juillet et août, ce qui pour- 
rait bien constituer un point de 
retournement. Car 3 est revenu à 
11,3% en octobre après avoir 
reculé deux mois de suite, ce qui ne 
s’était plus produit depuis le pre- 
mier trimestre 1990, c’est-à-dire 
avant l’entrée en récession. 

Les statistiques conjoncturelles 
publiées ces dernières semaines 
(production, ventes au détail, mises 
en chantier, indicateur avancée.) 
corroborent, pour la plupart, te pro- 
nostic d*un nouveau redémarrage. 
Cependant, l'économie canadienne 
coantft des problèmes structurels 
qui limitent son potentiel de crois- 
sance. En revanche, elle dispose 
encore d'une marge de manœuvre 
non négligeable en matière de poli- 
tique monétaire. La crise de 
confiance provoquée par le référen- 
dum du 26 octobre a en effet 
contraint la Banque centrale à rele- 


ver de plus de 3 points les taux 
courts, alors même que le pays 
enregistre les meilleures perfor- 
mances de l'OCDE en matière d’in- 
flation : la hausse des prix à la 
consommation est inférieure à 
1,5 %. Le refus de modifier la 
Constitution lève paradoxalement 
une hypothèque. En 1993, le 
Canada pourrait connaître une 
croissance plus rapide qu’en 1992, 
mais toujours inférieure au poten- 
tiel de son économie, généralement 
estimé à plus de 3 % fan. 

Au Mexique, la décélération 
récente de la progression de F acti- 
vité tient aussi bien à un environ- 


nement peu porteur qu'à la volonté 
délibérée d< 


des autorités de ne pas 
mettre en péril les acquis de ces 
dernières années. A partir du prin- 
temps 1992, la politique monétaire 
a été orientée dans un sens beau- 
coup plus restrictif : te taux à un 
mois des emprunts publics 
(CEPES) est ainsi passé de 1 1-12 % 
(soit alors un taux d’intérêt réel 
négatif) à près de 20%. 

Une modification d’une telle 
ampleur illustre le souci des autori- 
tés de garder 1e contrôle des princi- 
paux agrégats économiques et, 
ainsi, de ne pas inquiéter la com- 
munauté financière internationale. 
En effet, les performances sont 
remarquables, qu’il s’agisse de la 
croissance, de la maîtrise des pres- 
sions inflationnistes, de la réduc- 
tion du défiât budgétaire (des excé- 
dents sont même enregistrés grâce 
au programme de privatisations) et 
de la dette publique. Les déséquili- 
bres extérieurs sont en revanche 
très préoccupants, puisque tes défi- 
cits commercial et courant sent sur 
le point de dépasser 20 milliards de 
dollars. Certes le financement est 
assuré par les investissements 
directs et de portefeuille, et les 
prises de position de Bill Clinton à 
l’égard de r ALENA confirment que 
te Mexique restera une terre d’ac- 
cueil privilégiée pour tes industriels 
étrangers. 

En annonçant récemment que 
te peso pourrait se déprécier de 40 
centavos par jour par rapport à la 
devise américaine, contre 20 jus- 
qu’alors, les autorités n’ont élargi 
que de 2 1/4 % 1e potentiel maxi- 
mum de recul de leur monnaie face 
au billet vert (soit 5 1/2% pour 
1993 par rapport au cours actuel de 
3 120 pesos pour V dollar), mon- 
trant ainsi qu’elles ne renonçaient 
pas à leur objectif de lutte contre 
l’inflation comme certaines 
rumeurs de marché (évoquant une 
dévaluation de 10% à 15%) pou- 
vaient te laisser craindre. 

Le Mexique a enregistré le 
taux de croissance 1e plus élevé 
parmi les pays d’Amérique du 
Nord en 1992 (3 % environ) et 
semble en mesure de renouveler ce 
résultat en 1993. En outre, le pro- 
cessus de désinflation se poursuit, 
même si Fofcjjectif du retour à une 
hausse des pnx à la consommation 
à un chiffre ne peut être atteint 
avant 1 993 (1 1-12 % fin 1992 con- 
tre un peu moins de 1S % un an 
plus tôt). 



PAYS • Les Etats-Unis 


Marges de manœuvre ? 


Philippe AROYO 
Economiste à la BNP 


L ’élection de büj ciioton, 

qui prendra ses fonctions le 
20 janvier 1993, est susceptible de 
créer un choc psychologique favo- 
rable à court tenue. Mais cet évé- 
nement en lui-même ce fera pas 
disparaître les contraintes structu- 
relles : insuffisance chronique des 
gains de productivité, endettement 
excessif des ménages, défiât budgé- 
taire et dette publique progressant 
de record en record. 

A cet égard, l’évolution des 
fi nances fédérales est d’autant plus 
préoccupante que si les projets 
prioritaires de Bill Clinton prépa- 
rent r avenir (modernisation des 
infrastructures, dépenses pour 
l'éducation et la formation, protec- 
tion sociale minimale pour tous_), 
Us supposent des moyens et nne 
marge de manœuvre budgétaire qui 
n’existent pas. En effet, le défiât 
fédéral consolidé a atteint un nou- 
veau record historique pour l’exer- 
cice 1991-1992, dos le 30 septem- 
bre dernier, à 290,2 milliards de 
dollars, soit 4,9 % du PIB, contre 
269,5 milliards Tannée fiscale pré- 
cédente. 

Cette évolution a résulté d’une 
progression de 3,6 % des recettes et 
de 4,4 % des dépenses, mais les 
fonds engagés au titre des méca- 
nismes d'assurance des dépôts des 
caisses d’épargne et des banques 
commerciales n'ont atteint que 
3,3 milliards contre 67 milliards en 
1991, le Congrès ayant refusé de 
débloquer tes 43 milliards deman- 
dés par Geoigs Bush. Cest donc la 
nouvelle administration qui devra 
prendre ce problème en charge, car, 
en l’absence de nouveaux crédits, te 


plan de sauvetage des caisses 
d’épargne ne paît se poursuivre (Q 
n'y a eu aucune nouvelle liquida- 
tion depuis juillet). 

En outre, en suppos an t que la 
nouvelle administration engage 
quand même un vaste programme 
de relance, te succès est loin d’être 
certain, et ce même sans tenir 
compte des contraintes de produc- 
tivité ou de dette des ménages. 
D’abord, tes marchés financiers, et 
notamment 1e marché obligataire, 
risquent de s’inquiéter d’un accrois- 
sement du rythme de progression 
du défiât budgétaire. Bien sûr, le 
secrétaire au Trésor ne manquera 
pas d’en aï aligner le caractère 
transitoire et prétendra que le 
regain de dynamisme de l'activité 
générera ult é rieu r ement les recettes 
nécessaires à sa contraction (c’est 
da déjà vu ou plutôt entendu...). 
Ensuite, tes réductions de dépenses 
visant à limiter les besoins de 
financement auront vraisemblable- 
ment un impact beaucoup plus 
rapide sur Inactivité que tes mesures 
de relance. 

Enfin, te défiât commercial 
s’est récemment accru alors que 
l'activité économique aux Etats- 
Unis était peu dynamique et que 1e 
dollar enregistrait de nouveaux 
points bas hstoriques face au mark 
et au yen. Dans ces conditions, une 
progression plus rapide de la 
demande intérieure, alors même 
que 1e billet vert se redresse, ne se 
traduira+âte pas par une contribu- 
tion négative plus importante «tes 
soldes extérieurs? 


Pb. A. 


SECTEUR • La plasturgie 

Confiance à moyen terme 


mm I A plasturgie n’est pas un 
UL secteur en aise... Elle a eu 
et a toujours une croissance supé- 
rieure à la moyenne de l’industrie 
française... Elle a crié et crée tou- 
jours des emplois», ces lignes d’un 
rapport du commissariat général 
du Plan d’octobre 1992 illustrent 
la situation de cette branche, qui 
regroupe les transformateurs de 
matières plastiques - au moins 
jusqu’au début de l’été. Car les 
incertitudes économiques com- 
mencent aussi à peser sur cette 
industrie peu connue, coincée 
entre les grands de la pétrochimie 
mondiale, fournisseurs de 
matières premières, et les fabri- 
cants de machines, d’un côté, et 
ses clients - en particulier l’auto- 
mobile, 1e BTP, l’agroalimêntaire, 
tes cosmétiques - de l’autre. 

Jeune (guère plus de trente 
ans), die réunit 3 800 firmes qui 
réalisent 104 milliards de bancs 
de chiffre d’affaires et emploient 
143 000 salariés. De petites entre- 
prises avant tout, malgré des 
amorces de rapprochement, puis- 
que 1 260 seulement comptent 
20 personnes ou plus (soit un total 
de 116 625 salariés pour 90,9 mil- 
liards de francs de chiffre d’af- 
faires) et une trentaine, 500 sala- 
riés au moins. Deux seulement 
(Sommer-Àllibert et Plastic-Om- 
nium) emploient plus de 1 000 
personnes. 

Cette industrie, arrivant à 
maturité, connaît une sophistica- 
tion des techniques de production 
des pièces à haute valoir ajoutée, 
ce qui exige des investissements et 
des efforts de formation très 
importants. Une étude du Bureau 
international de prospective éco- 
nomique (BIPE), publiée le 
24 novembre, révèle qu’un quart 
des entreprises du secteur ont déjà 
fait évoluer les certifications, la 
formation et le management; la 
moitié sont à la croisée des che- 
mins : certaines se sont engagées 
dans 2e processus, d’autres non; 
enfin 21 % des entreprises n’ont 
pas encore vraiment pris 
conscience de cette évolution. Le 
fossé va donc se creuser entre les 
firmes performantes, au meilleur 
niveau technologique, et lés- 
antes. 


Or cette année, le marché ne 
connaîtra pas la même progres- 
sion. «Au début de l’année, les 
chefs d’entreprise étalent opti- 
mistes. La tendance s’est inversée 
au courant de l’été, indique Michel 
Pelletier, délégué général de la 
Fédération de la plasturgie. L'in- 
quiétant est que ce phénomène 
affecte toutes les branches de notre 
activité. Cela n’était jamais 
arrivé .» En 1992, ta plasturgie 
pourrait, pour la première fins, ne 
pas créer d'emplois, alors qu’elle 
en a créé 25 000 à 30 000 en dix 
ans, dont 1 000 en 1991. 

Pour 1993, personne ne se 
hasarde au moindre pronostic, 
mais chacun reste confiant à 
moyen terme. Les professionnels 
se référent pour cela au potentiel 
de développement que met en évi- 
dence la faiblesse relative dé la 
consommation de matières plasti- 
ques en France. Avec 66 kilo- 
grammes par habitant, l’Hexagone 
arrive au dixième rang mondial, 
loin derrière des pays comme 


l'Italie (74), le Japon (94), les 
lis (102), 


Etats-Unis (102), et surtout l’Alle- 
magne (133). 

En amoit, du côté des pro- 
ducteurs de matières plastiques, 
2 992 s’annonce comme une année 
noire. On est loin du «millésime 
1988» dû à une conjoncture favo- 
rable des marchés d’aval 
(bâtiment, automobile, emb al la ge 
électroménager). Depuis mainte- 
nant deux ans, à la crise du Golfe 
s'est ajoutée une surcapacité de 
production. Des installations déri- 
dées en période de reprise écono- 
mique, dans une perspective de 
développement des marchés, sont 
entrées en service au moment où 
la croissance se ralentissait, per- 
turbant les. prévisions et provo- 
quant une chute des prix. 

« Espérons que cette érosion 
difficilement supportable constitue 
un creux de vague dans le carac- 
tère cyclique malheureusement 
habituel à notre profession », indi- 
quait en conclusion de son b ilan 
annuel 1991 le Syndicat profes- 
sionnel des producteurs de 
matières plastiques (SPPMP)... 
Hélas, la dépression dure. 


Dominique Gallois 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par te service infogtaphique du Monde et l’agence de presse Idé. 
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